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Ruchonnet  et  le  Socialisme  scientifique 


(1) 


Mesdames  et  Messieurs, 

J'aurai  bien,  en  effet,  soixante-quinze  ans  à  la  fin  de  la  pré- 
sente année  1909  ;  et  il  y  a  bien  eu  un  demi-siècle,  dans  l'été 
de  1908,  qu'avec  l'autorisation  et,  je  puis  dire,  conformément 
au  désir  de  mon  père,  que  j'avais  été  voir  à  Pau,  je  rentrai  à 
Paris  pour  y  écrire  mon  premier  ouvrage  d'économie  politique. 
Cet  ouvrage  parut  au  commencement  de  1860.  Dès  1859,  j'étais 
entré  au  Journal  des  économistes  ;  en  1860,  j'entrai  à  la 
Presse.  La  même  année,  je  pris  part  au  Congrès  de  l'Impôt 
réuni  à  Lausanne  et  au  Concours  sur  l'Impôt  ouvert  dans  le 
canton  de  Vaud. 

(1)  Discours  prononcé,  le  10  juin  dernier,  à  l'Université  de  Lausanne, 
par  l'éminent  fondateur  de  l'économie  pure,  à  l'occasion  de  sa  soixante- 
quinzième  année  et  publiée  dans  la  Gazette  de  Lausanne.  Les  grandes  uni- 
versités de  France,  d'Italie,  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Angleterre. 
d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Belgique  s'étaient  jointes  aux  universités  de 
la  Suisse  pour  fêter  le  savant,  que  nous  sommes  tiers  d'avoir  compté 
parmi  nos  collaborateurs.  Citons  encore  une  adresse  signée  notamment  de 
MM.  Emile  Levasseur,  de  Foville,  Colson,  Liesse,  Ch.  Andler,  Georges 
Renard,  Ch.  Gide,  F.  Simiand,  Ad.  Landry,  Paul  Pic,  Rist,  Châtelain,  et 
parmi  les  nombreuses  lettres  et  dépêches  reçues  de  partout  par  M.  Léon 
Walras,  celle  que  notre  directeur  lui  a  adressée  au  nom  de  la  Revue  So- 
cialiste. A  l'occasion  de  ce  jubilé,  l'Université  de  Lausanne  a  fait  encastrer 
dans  le  mur  de  la  cour  de  l'Académie,  non  loin  de  celui  de  Sainte-Beuve, 
un  médaillon  en  bronze  appliqué  sur  une  plaque  de  marbre  rouge,  qui 
reproduit  les  traits  de  M.  Walras  avec  cette  inscription  : 

A  Léon  Walras,  né  à  Evreux  en  1834,  professeur  à  l'Académie  et  à  l'Uni- 
versité de  Lausanne,  qui,  le  premier,  a  établi  les  conditions  générales  de 
l'équilibre  économique,  fondant  ainsi  V  "  Ecole  de  Lausanne  » .  Pour  ho- 
norer cinquante  ans  de  travail  désintéressé. 
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Notre  congrès  se  réunissait  dans  la  salle  du  Grand  Conseil. 
Le  25  juillet,  au  matin,  jour  de  sa  première  séance,  j'étais 
debout  devant  une  fenêtre  ouvrant  sur  le  Valentin,  envahi  par 
un  sentiment  de  soulagement  et  d'espérance  indéfinissable 
pour  moi,  mais  qu'à  côté  de  moi  Emile  de  Girardin  exprima 
catégoriquement  en  s'écriant  :  «  Ici,  on  respire  l'air  de  la  li- 
berté !  ')  La  liberté  scientifique  !  Voilà  ce  à  quoi  j'aspirais  et 
ce  que  je  devais  trouver  sans  réserve  dans  ce  pays. 

Je  ne  ralliai  point  à  mes  idées  la  majorité  du  congrès,  qui  ne 
se  prononça  guère  en  faveur  d'un  système  ni  d'un  principe 
quelconque.  Et  je  n'obtins  pas  le  prix  du  concours,  qui  ne  fut 
décerné  à  personne.  Mais  je  n'en  fis  pas  moins,  cette  année-là, 
les  premiers  pas  dans  la  voie  qui  devait  me  conduire  au  point 
où  j'en  suis  aujourd'hui.  Tout  d'abord,  j'éprouvai  l'excellente 
et  charmante  hospitalité  lausannoise.  Puis  je  nouai  de  précieu- 
ses amitiés  scientifiques  et  privées.  J'ac(juis  dans  le  public 
de  vives  sympathies,  dont  j'ai  gardé  les  preuves  dans  les  jour- 
naux du  temps  et  dans  ma  correspondance.  Aussi,  dix  ans 
plus  tard,  en  juin  1870,  n'eus-je  point  lieu  d'être  surpris  de 
recevoir  à  Paris  la  visite  de  Louis  Ruchonnet,  alors  chef  du 
département  de  l'instruction  pul)li(|ue  et  des  cultes,  et  l'an- 
nonce de  la  création  d'une  chaire  d'économie  politique  à  l'Aca- 
démie de  Lausanne,  avec  l'invitation  à  poser  ma  candidature 
pour  l'obtenir  ;  ce  que  je  fis. 


I 


En  conséquence,  le  20  octobre  1871,  Ruchonnet.  m'installant 
en  (pialité  de  professeur  ordinaire  d'économie  politique,  en 
suite  d'un  concours  et  au  bout  d'un  an  d'enseignement  à  titre 
de  professeur  extraordinaire,  après  avoir  signalé,  pour  le  ré- 
futer brièvement,  le  socialisme  empirique,  celui  qui,  disait-il 
très  justement,  «  veut  faire  le  bonheur  de  l'homme  et  ne  con- 
naît pas  l'homme  »  et  qui,  en  condamnant  non  seulement  la 
propriété,  mais  encore  la  famille  et  la  patrie,  «  semble,  dans 
sa  recherche  du  bien-être  et  du  bonheur  pour  tous,  prendre  le 
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chemin  qui  conduit  précisément  à  l'opposé  du  but  »,  n'en  af- 
firmait pas  moins  nettement  l'existence  de  la  question  sociale 
ainsi  que  l'obligation  et  la  nécessité  pour  le  canton  de  Vaud 
de  n'y  pas  rester  étranger. 

«  Nous  ne  le  devons  pas,  disait-il,  parce  que,  il  faut  le  re- 
connaître, la  position  de  ces  hommes  qui  bâtissent  nos  mai- 
sons, qui  tissent  nos  vêtements,  n'est  pas  celle  à  laquelle  les 
lois  de  la  justice  et  de  l'humanité  leur  donnent  droit.  Sachons 
bien  que  les  laborieux  efforts  d'une  vie  consacrée  à  des  tra- 
vaux pénibles  et  parfois  dangereux,  d'une  vie  qui  se  passe 
loin  de  ces  jouissances  de  l'esprit  auxquelles  nous  ne  vou- 
drions renoncer  à  aucun  prix,  ne  parviennent  que  rarement  à 
assurer  l'existence  de  la  famille,  l'éducation  des  enfants,  le 
repos  des  vieux  jours.  Vienne  un  accident,  et  l'ouvrier  le  plus 
laborieux  est  plongé  dans  le  besoin.  De  nombreuses  associa- 
tions sont  venues  faire  appel  à  la  prévoyance  ;  elles  cherchent 
à  donner  à  l'ouvrier  toute  la  sécurité  qu'il  peut  acquérir  par 
son  travail,  sa  conduite,  son  économie.  Mais  les  plaintes  qui 
s'élèvent  bien  plus  haut  que  ces  modestes  et  timides  essais 
nous  montrent  que,  si  la  solution  du  problème  doit  être  cher- 
chée dans  cette  direction,  la  voie  doit  être  élargie  et  parcourue 
d'un  pas  infiniment  plus  rapide  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  pré- 
sent. » 

Et,  plus  loin  : 

«  Et  si  même  nous  voulions,  par  indifférence  ou  par  crainte, 
reculer  devant  ce  devoir,  nous  ne  le  pourrions  pas.  Le  pro- 
blème est  posé  ;  de  récents  et  douloureux  événements,  prélu- 
des de  plus  graves  encore,  nous  crient  bien  haut  de  chercher 
la  solution  pacifique,  si  nous  ne  voulons  pas  que  les  méconten- 
tements longtemps  comprimés  se  fraient  une  issue  violente. 
Mais  quelle  est  cette  solution  ?  me  demanderez-vous.  Je  n'ai 
pas  le  bonheur  de  la  connaître  et  je  remarque  que  personne  ne 
la  connaît,  je  dis  plus,  que  bien  peu  de  penseurs  l'ont  cher- 
chée. C'est  le  caractère  le  plus  frappant  et  le  plus  regrettable 
à  la  fois  du  mouvement  intense  qui  agite  et  inquiète  en  ce 
moment  tous  les  grands  Etats  de  l'Europe,  qu'il  ne  repose  sur 


580  REVUE   SOCIALISTE 

aucune  donnée  de  la  science  et  n'a  été  précédé  d'aucune  étude 
complète.  » 

Et  enfin  : 

«  J'insiste  sur  ce  point.  Le  savant  n'a  pas  fait  son  œuvre.  Il 
faut  qu'on  rentre  dans  ce  silence  du  cabinet.  II  faut  que  la 
science  aborde  résolument  le  problème  de  l'avenir  et  qu'elle 
parle  avec  cette  liberté  entière  dont  la  science  a  le  privilège. 
Cette  étude,  la  grande  étude  aujourd'hui  dans  le  domaine  des 
questions  sociales  et  économiques,  où  se  fera-t-elle  ?  Sera-ce 
dans  ces  grandes  villes  où  la  matière  est  brûlante,  là  où  l'on 
veut  une  solution  immédiate  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  me 
permets  de  demander  si  notre  petite  patrie  ne  serait  peut-être 
pas  un  sol  propice  pour  la  science  sociale.  Nous  sommes  en 
paix.  Nos  institutions  sont  républicaines.  Notre  population, 
dans  une  générale  aisance,  n'entend  que  l'écho  des  luttes  qui 
divisent  ailleurs  les  diverses  classes  de  la  population.  N'y  a-t-il 
pas  chez  nous  un  milieu  dans  lequel  la  libre  recherche  se  sen- 
tirait à  l'aise  ?  Je  le  pense,  et  ce  serait  une  gloire  pour  notre 
pays  d'ouvrir  une  école  de  laquelle  surgiraient  j)eut-ètre  des 
solutions  fécondes  pour  la  paix  et  le  bonheur  de  l'humanité.  » 

Dans  cette  même  séance  académique  du  20  octobre  1871, 
parlant  à  mon  tour,  je  constatais  le  «  désarroi  de  la  science 
économique  »,  son  «  état  déplorable  »,  et  comme  j)reuve,  je 
citais  un  des  théorèmes  principaux  de  l'école  anglaise  :  celui 
dit  du  «  fonds  des  salaires  »  (wages  fund)  de  J.  St.  Mill,  et  j'en 
montrais  en  détail  la  complète  inanité. 

Nous  étions  donc,  Ruchonnet  et  moi,  parfaitement  d'accord; 
et  cet  accord  n'avait  rien  de  miraculeux.  Nous  nous  étions 
connus  quand  nous  avions  tous  deux  vingt-cinq  ans  ;  il  était 
au  courant  de  tous  mes  travaux  effectués  depuis  lors  ;  et, 
quand  il  m'avait  demandé  de  me  mettre  sur  les  rangs  pour 
enseigner  l'économie  politique  et  sociale  dans  son  pays,  il 
savait  exactement  à  qui  il  avait  affaire.  J'ai  donc  été  appelé 
et  je  suis  venu  à  Lausanne  non  pas  pour  chercher  et  proposer 
des  palliatifs  de  philanthropie,  d'assurance  ou  d'association  à 
l'injustice  sociale,  mais  pour  travailler  à  poser  la  question  so- 
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ciale  sur  son  véritable  terrain  et,  si  possible,  à  la  résoudre 
scientifiquement.  J'en  suis  bien  fâché  pour  les  personnes  que 
cela  a  pu  contrarier  ou  scandaliser  ;  mais  ce  que  j'ai  fait, 
j'avais  le  droit  absolu,  et  j'oserai  dire,  le  strict  devoir  de  le 
faire.  (Applaudissements.) 


II 


Ma  tâche  était  lourde.  La  partie  économique  de  la  science 
sociale  comprend  en  réalité  trois  sciences  distinctes  et  par 
leur  objet  et  par  leur  caractère  :  1°  V économie  politique  pure 
ou  l'étude  des  lois  en  quelque  sorte  naturelles  et  nécessaires, 
suivant  lesquelles  Véchange,  la  production,  la  capitalisation 
et  la  circulation  de  la  richesse  sociale  tendraient  à  se  faire 
sous  un  régime  hypothétique  de  libre  concurrence  organisée 
(ce  qui  est  tout  autre  chose  que  le  simple  laisser-faire)  ; 
2"  V économie  sociale  ou  la  recherche  des  lois  morales  qui  de- 
vraient présider  à  sa  répartition  ;  et  3"  V économie  politique 
appliquée  ou  la  recherche  des  règles  d'utilité  suivant  lesquelles 
devrait  s'effectuer  la  production.  Or,  j'estimais  que,  par  le  dé- 
faut de  la  première  de  ces  trois  sciences,  les  deux  autres 
n'existaient  pas. 

Economie  politique  pure.  —  Heureusement,  lorsque  j'étais 
monté  dans  ma  chaire,  en  décembre  1870,  en  qualité  de  pro- 
fesseur extraordinaire,  j'avais  déjà  consacré  douze  années  à 
l'économie  politique  et  sociale  ;  outre  que,  dès  ma  première 
jeunesse,  j'avais  été  initié  aux  travaux  et  aux  découvertes  du 
maître  excellent  et  méconnu  que  fut  mon  père.  De  sorte  qu'en 
octobre  1871,  au  moment  où  je  devenais  professeur  ordinaire, 
je  tenais  enfin  la  première  des  deux  clefs  de  l'économie  poli- 
tique pure  telle  que  je  voulais  la  faire  dans  sa  forme  rigou- 
reusement scientifique  qui  est  la  forme  mathématique  :  sa- 
voir r  «  équation  d'échange  ».  Et,  dans  le  courant  de  1872,  je 
trouvais  la  seconde  :  savoir  1'  «  équation  de  satisfaction  maxi- 
mum »  que  Jevons,  je  le  sus  bientôt,  venait  de  trouver  de  son 
côté  en  Angleterre.  En  me  hâtant  un  peu  pour  rattraper  et  de- 
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vancer  mon  concurrent,  je  réussis  à  publier  en  1874  et  1877 
la  première  édition  de  mes  Eléments  d'économie  politique 
pure,  où  se  trouvent  les  théories  mathématiques  de  la  détermi- 
nation en  libre  concurrence:  1"  des  prix  des  marchandises; 
2°  des  prix  des  produits  et  des  services  consommables  ou  pro- 
ducteurs; 3°  du  taux  du  revenu  net  et,  par  conséquent,  des 
prix  des  capitaux;  4°  de  la  valeur  de  la  monnaie;  5°  des  condi- 
tions et  conséquences  du  progrès  économique;  6°  des  effets 
des  tarifs,  du  monopole  et  des  impôts. 

La  conclusion  principale  de  toute  cette  étude,  aujourd'hui 
généralement  admise  dans  les  pays  de  science  libre  et  active, 
est  que  :  —  La  libre  concurrence,  là  où  elle  peut  s'organiser 
et  s'exercer,  procure  le  maximum  d'utilité  des  services  et  pro- 
duits, résultant  de  la  proportionnalité  des  valeurs  aux  raretés, 
soit  aux  intensités  moyennes'  des  derniers  besoins  satisfaits, 
dans  les  limites  de  cette  condition  que  chaque  service  ou  pro- 
duit n'ait  qu'un  seul  prix  sur  le  marché,  celui  auquel  l'offre 
et  la  demande  sont  égales  ;  c'est-à-dire  abstraction  faite  soit 
des  conditions  de  la  propriété  à  déterminer  en  économie  so- 
ciale, soit  de  l'organisation  des  monopoles  à  fixer  en  écono- 
mie politique  appliquée.  Cette  nouvelle  science  mathématique, 
les  Italiens,  qui  ont  été  les  premiers  à  l'accueillir,  l'appellent 
economia  pura  ;  les  Anglais  et  les  Américains  pure  économies, 
les  Allemands  reine  ou  theoretische  National-Œkonomie. 

Economie  sociale.  —  L'économie  politique  pure,  telle  que 
je  viens  de  la  définir,  en  démontrant  que,  par  le  jeu  de  la 
libre  concurrence,  la  valeur  des  choses  se  proportionne  à  leurs 
raretés,  c'est-à-dire  aux  intensités  moyennes  des  derniers  be- 
soins satisfaits  chez  tous  les  consommateurs,  fournit  la  base 
économique  de  l'économie  sociale  ;  car  elle  établit  ainsi  que, 
conformément  aux  assertions  des  économistes  classiques  et 
contrairement  à  celle  de  Bastiat,  il  y  a  deux  espèces  naturelles 
de  richesse  sociale  :  1°  la  terre  et  2°  les  facultés  personnelles 
de  l'homme  ;  et  qu'en  outre,  la  valeur  des  secondes  ne  variant 
pas  nécessairement,  celle  de  la  première  va  nécessairement  en 
croissant  dans  une  société  progressive  qui  passe  successive- 
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ment  du  régime  de  chasse  et  de  pêche  aux  régimes  pastoral, 
agricole,  industriel  et  commercial. 

Mais  il  faut  à  l'économie  sociale  une  base  morale.  C'est  la 
philosophie  morale  qui  la  fournit  en  établissant,  contraire- 
ment au  point  de  vue  des  économistes  de  toutes  les  écoles,  que 
l'homme  réel  n'existe  qu'en  iSociété  et  par  la  société  ;  d'où  il 
suit  qu'il  y  a  deux  types  sociaux  abstraits  mais  également 
naturels,  Vindividu  et  VEtat,  qui  doivent  être  reconnus  parties 
prenantes  dans  la  répartition  de  la  richesse.  Et,  dès  lors,  il  est 
clair  que  la  justice  sociale  exige  l'attribution  de  la  terre  à 
VEtat  et  celle  de  ses  facultés  personnelles  à  l'individu.  Les 
deux  problèmes  de  la  propriété  et  de  l'impôt  se  trouvent  ainsi 
vidés  à  la  fois. 

A  cet  égard,  nous  avons  pour  nous  des  autorités  considé- 
rables, notamment  celle  d'un  livre  qui  a  été  traduit  dans  toutes 
les  langues,  qui  était  le  code  civil  et  politique  d'un  peuple  sou- 
mis au  régime  du  gouvernement  théocratique,  et  qui  dit,  dans 
le  langage  approprié  à  son  rôle  et  à  son  caractère:  «  La  terre 
ne  sera  point  vendue  absolument;  car  la  terre  est  à  moi,  et 
vous  êtes  étrangers  et  forains  chez  moi.  »  {Lévitique,  XXV, 
23.) 

Nous  sommes  ici  au  point  de  vue  de  la  justice  sociale.  Au 
point  de  vue  de  l'intérêt  social,  il  serait  aisé  de  faire  voir  com- 
bien la  propriété  collective  du  sol,  qui  se  prête  au  lotissement 
des  terres  en  grandes,  moyennes  ou  petites  fermes,  suivant  les 
exigences  de  la  culture,  l'emporte  sur  la  propriété  indivi- 
duelle qui,  combinée  avec  la  division  des  héritages,  aboutit 
à  ce  résultat  désastreux  de  partager  le  territoire  d'un  pays 
comme  la  France,  par  exemple,  en  fermes  composées  de  plus 
de  125  millions  de  parcelles  et  comprenant  en  moyenne  10  et 
quelques-unes  100  parcelles  non  contiguës.  Et  où  cela  s'arrê- 
lera-t-il?  Les  agronomes  se  le  demandent. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'économie  politique  pure  nous  fournit  du 
même  coup  le  moyen  d'une  réalisation  pratique  de  la  justice 
et  de  l'intérêt  économiques.  La  valeur  se  proportionne  à  la 
rareté.  Or  la  rareté  et,  par  suite,  la  valeur  de  la  terre  croît 
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sans  cesse  avec  le  progrès  social.  D'où,  comme  Ta  vu  Gossen, 
la  possibilité  pour  l'Etat,  dans  une  société  progressive,  de 
racheter  peu  à  peu  toutes  les  terres  en  faisant  l'amortisse- 
ment du  prix  d'achat  grâce  à  la  plus-value  du  fermage.  Je 
reviendrai   sur  ce   point. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  APPLIQUÉE.  —  De  même  que  l'économie 
politique  pure,  aidée  de  la  philosophie  morale  appuyée  sur 
cette  dernière,  elle  ouvre  la  voie  à  l'économie  politique  appli- 
quée pour  la  résolution  des  questions  de  la  monnaie,  des 
monopoles,  de  Vindiistrie  agricole,  manufacturière  et  commer- 
ciale, du  crédit  à  courte  échéance  et  à  long  terme,  de  la  spé- 
culation. A  cet  égard,  je  mentionnerai  seulement  les  deux 
questions  des  salaires  et  du  libre  échange. 

Il  est  certain,  d'abord,  que  la  détermination  du  salaire  au 
moyen  de  grèves  et  de  lok-outs,  c'est-à-dire,  en  définitive,  par 
échange  de  coups  de  pierre,  contre  coups  de  fusils,  est  un  pro- 
cédé sauvage.  Mais  il  l'est  également  que,  pour  substituer  à  ce 
procédé  celui  de  la  fixation  des  prix  des  divers  travaux  par 
le  mécanisme  de  l'enchère  et  du  rabais,  l'économie  politique 
pure  mathématique  serait  absolument  nécessaire. 

Il  est  certain,  ensuite,  que  le  libre  échange  absolu  des  pro- 
duits procurerait  le  maximum  d'utilité  aux  nations  au  sein  du 
monde,  comme  il  le  procure  aux  hommes  au  sein  de  chaque 
nation.  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  certain,  non  plus,  c'est 
que  ce  libre  échange  absolu  exige  la  suppression  complète 
de  tous  les  impôts,  non  seulement  protecteurs,  mais  aussi 
simplement  fiscaux,  soit  indirects  de  consommation,  soit 
directs  sur  le  revenu.  Et,  en  effet,  quand  on  favorise  l'impor- 
tation  des  produits  étrangers,  il  faut  favoriser  également  l'ex- 
portation des  produits  indigènes,  puisque  c'est  seulement  au 
moyen  des  exportations  qu'on  j)ourra  payer  les  importations; 
c'est  dire  d'abord  (|u'il  ne  faut  pas  gêner  le  détournement  des 
industries  à  importation  vers  les  industries  à  exportation; 
mais  c'est  dire  aussi  qu'il  faut  favoriser  la  création  et  l'ac- 
croissement du  capital  indigène  par  l'épargne  en  supprimant 
tout  impôt  direct  sur  le  revenu;  c'est  dire,  en  un  mot,  que 
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tous  nos  impôts,  fruits  de  l'imagination  inépuisable  des  finan- 
ciers politiques,  sont  aussi  mauvais  les  uns  que  les  autres, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  comme  à  celui  de  la  justice,  et  à 
supprimer  les  uns  après  les  autres  conformément  aux  con- 
clusions de  l'économie  politique  appliquée  comme  à  celles  de 
l'économie  sociale. 

Pour  revenir,  enfin,  de  la  théorie  à  la  pratique,  l'établisse- 
ment du  libre  échange  absolu  suppose  le  rachat  des  terres  par 
l'Etat.  Et  les  deux  opérations  pourraient  et  devraient  être 
conduites  et  menées  à  bien  simultanément.  Ainsi  réalisée,  la 
première  ne  ferait  tort  ni  à  l'Etat,  qui  compenserait  ses  pertes 
sur  le  fermage  de  certaines  terres  donnant  des  produits  d'im- 
portation par  ses  bénéfices  sur  le  fermage  de  certaines  autres 
donnant  des  produits  d'exportation,  ni  aux  travailleurs  qui 
n'auraient  qu'à  se  porter  peu  à  peu  des  industries  à  importa- 
tion vers  les  industries  à  exportation. 


III 


Donc,  le  rachat  des  terres  permettrait  la  suppression  des 
impôts  et  la  suppression  des  impôts  permettrait  le  libre 
échange.  Mais  il  y  a  plus  encore:  le  libre  échange  conduirait 
à  la  suppression  de  la  guerre;  car  la  paix  est  à  la  fois  une 
condition  essentielle  et  une  condition  nécessaire  du  libre 
échange.  Ainsi  pourrait  s'établir  une  sorte  d'unification  éco- 
nomique du  monde,  qui  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la 
diversité  et  à  l'indépendance  des  nations  aux  points  de  vue 
religieux  ou  poétique,  politique  ou  juridique.  Ainsi  se  réali- 
serait cet  idéal  de  paix,  que  l'humanité  a  entrevu  plus  ou 
moins  nettement,  il  y  a  déjà  longtemps,  dans  ses  rêves  de 
progrès  et  de  bonheur,  comme  celui  qu'a  fait  Virgile  dans 
sa  IV  Eglogue,  et  après  lequel  elle  commence  à  soupirer  si 
ardemment  aujourd'hui.  (Longs  appl.). 

Ici,  je  laisse  à  d'autres  la  tâche  relativement  facile  de 
supputer  les  milliards  que  la  solution  de  la  question  sociale 
et  l'établissement  de  la  paix  par  le  libre  échange  permettraient 
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à  l'Etat  de  reporter  annuellement  de  l'œuvre  néfaste  et  rui- 
neuse de  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer  vers  les  œuvres 
fécondes  de  la  paix  et  de  la  justice. 

Tel  est  le  socialisme  auquel  je  suis  arrivé.  C'est  un  socia- 
lisme scientifique,  libéral  et  humanitaire.  Je  crois  que  Ruchon- 
net  lui  aurait  accordé  sa  sympathie;  je  suis  certain,  en  tout 
cas,  qu'il  m'aurait  permis  de  continuer  à  l'exposer  avec  cette 
«  liberté  entière  »  dont  il  concédait  à  la  science  le  «  privilège  » 
et  que  ses  successeurs  ne  m'ont  jamais  marchandée. 

Tout  semble  indiquer  que  nous  assisterons  bientôt,  dans 
l'ordre  des  sciences  morales,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  les 
rapports  de  l'individu  et  de  l'Etat,  au  renversement  d'une 
grande  illusion  du  sens  commun  comme  il  s'en  est  produit 
jadis,  dans  l'ordre  des  sciences  physiques  et  naturelles,  lors 
de  la  découverte  du  mouvement  de  la  terre  et  de  celle  de  la 
circulation  du  sang.  On  verra  clairement  que  l'homme  réel 
n'est  un  produit  exclusif  ni  de  sa  volonté  personnelle  ni  du 
milieu  social  où  il  vit;  qu'il  est  une  résultante  de  ces  deux 
composantes:  sa  volonté  et  son  milieu;  par  conséquent  indi- 
vidu dans  VEtat.  Mais  combien  ce  renversement  ne  sera-t-il 
j)as  plus  long  et  plus  difficile  en  économie  politique  et  sociale 
qu'il  ne  le  fut  en  astronomie  et  en  physiologie! 

Notre  monde,  précisément  en  raison  de  l'injustice  et  du 
désordre  qui  y  persistent  encore,  se  partage  en  conservateurs 
satisfaits  et  en  progressistes  impatients. 

Les  premiers  ont  d'assez  bonnes  raisons  de  trouver  que  la 
société  n'est  point  à  réformer.  Ils  enseignent  ou  font  enseigner, 
subventionnent  ou  favorisent  une  science  expressément  char- 
gée d'esquiver  la  question  sociale  ou  de  la  déplacer.  C'est  la 
science  o/pcicllc.  Naguère,  elle  niait  hardiment  que  la  terre 
eût  de  la  valeur  et  affirmait  nettement  que  l'individu  était  le 
seul  type  social;  moyennant  quoi,  elle  livrait  toute  la  richesse 
à  l'appropriation  individuelle.  C'était  simple  et  décisif.  Aujour- 
d'hui, cette  négation  et  cette  affirmation  étant  devenues  scien- 
tifiquement insoutenables,  elle  exclut  sans  façon  de  l'économie 
sociale  la  question  de  la  répartition  de  la  richesse  —  rien 
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de  plus!  —  pour  y  faire  entrer  diverses  questions,  telles  que: 
l'ouverture  de  magasins  d'épicerie  ou  autres  denrées  et  la 
construction  de  maisons  à  bon  marché  par  les  grandes  entre- 
prises au  profit  de  leurs  employés,  la  participation  des  ou- 
vriers aux  bénéfices  industriels  des  patrons;  la  constitution 
de  ligues  d'acheteurs,  d'associations  coopératives,  de  sociétés 
mutuelles  d'assurances,  etc.,  etc.  Ainsi  feraient  des  médecins 
décidés  à  fermer  les  yeux  sur  la  vraie  et  grave  maladie  pour  se 
rabattre  sur  des  accidents  secondaires,  suite,  en  grande  partie, 
de  cette  maladie  même. 

Les  progressistes  impatients  sont,  au  contraire,  des  gens  qui 
ont  des  raisons  excellentes  de  considérer  la  société  comme 
fort  imparfaite.  En  conséquence,  ils  imaginent  des  plans  de 
réformes  en  dehors  de  toute  étude  méthodique  et  approfondie 
de  la  nature  humaine  et  de  celle  de  la  richesse  sociale,  et  ils 
cherchent  et  trouvent  assez  aisément  des  hommes  qui  s'en- 
gagent à  les  exécuter  sans  retard,  par  la  substitution,  du  jour 
au  lendemain,  d'un  régime  socialiste  au  régime  capitaliste. 
D'où  la  politique  empirique.  Cette  politique  consiste  essen- 
tiellement à  résoudre  pratiquement  des  questions  qui  ne  sont 
pas  résolues  théoriquement,  tels  des  praticiens  qui  se  livre- 
raient à  des  opérations  médicales  et  chirurgicales  sans  savoir 
l'anatomie,  la  physiologie,  la  pathologie. 

Tout  cela  peut  se  voir  dans  de  grands  pays.  Quant  à  moi, 
pour  la  reconnaissance  que  je  leur  dois  et  l'affection  que  je 
leur  porte,  je  souhaite  au  canton  de  Vaud  et  à  la  Suisse  de 
s'attacher,  pour  y  rester  fidèles,  à  cette  double  tradition  :  la 
science  libre  et  la  politique  rationnelle.  Et,  dès  à  présent, 
j'ose  dire  que,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  j'ai  essayé 
(l'avenir  dira  avec  quel  succès)  de  donner  à  ce  pays,  comme 
le  souhaitait  Ruchonnet,  «  la  gloire  d'ouvrir  une  école  de 
laquelle  surgiront  peut-être  des  solutions  fécondes  pour  la 
paix  et  le  bonheur  de  l'humanité  ». 
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Faire  librement  la  science  d'abord  et  faire  ensuite  ration- 
nellement la  politique,  tout  est  là.  J'ai  parlé  de  la  première 
opération;  il  me  paraît  nécessaire,  sans  empiéter  sur  la  poli- 
tique et  tout  en  laissant  à  ce  travail  le  caractère  rigoureuse- 
ment scientifique  qu'il  doit  avoir,  de  dire  un  mot  de  la 
seconde:  celle  qui  consisterait  à  remettre  peu  à  peu  l'Etat  en 
possession   du   sol. 

L'économie  politique  nouvelle  a  complètement  éclairci  l'an- 
cien problème  dit  «  de  la  population  et  des  subsistances  », 
celui  que  les  Chinois  n'ont  résolu  que  très  imi>arfaitement  par 
la  suppression  des  enfants  nouveau-nés  et  qui  se  pose  ainsi: 
«  Comment  faire  subsister  de  plus  en  plus  confortablement 
sur  un  territoire  limite  une  population  croissante  déjà  par- 
venue au  régime  industriel  et  commercial?  »  Elle  montre  qu'il 
y  a  deux  moyens  pour  cela:  1"  une  augmentation  dans  la 
quantité  des  capitaux  producteurs  par  Véparync,  qui  constitue 
le  progrès  économique,  et  2"  une  amélioration  dans  leur  qua- 
lité, pourrait-on  dire,  par  la  science,  qui  constitue  le  progrès 
technique.  A  condition  (|uc  ce  double  progrès  se  produise  d'a- 
bord, l'augmentation  de  la  population  jx'ut  se  f:iir('  ensuite 
sans  inconvénient. 

Mais  en  même  temps  se  produit  une  conséquence  de  la  plus 
haute  gra\'ité  que  réconomi{|ue  pure  mathématique  formule 
ainsi:  Dans  une  société  progressive,  le  loyer  des  terres,  des- 
quelles la  quantité  n'augmente  pas,  ou  le  fermage,  s'élève 
sensiblement.  Et  c'est  cette  circonstance,  démontrée  par  le  rai- 
sonnement et  confirmée  par  l'expérience,  qui  permettrait  à 
l'Etat  de  rentrer  en  possession  des  terres,  au  bout  d'une 
période  de  temps  suffisante,  sans  bourse  délier. 

Que  l'Etat,  en  effet,  au  bout  de  cette  période,  commence 
à  racheter  des  terres  en  contractant  des  emprunts  successifs, 
comme  fait  en  ce  moment  l'P'tat  prussien  pour  exproprier  des 
paysans  polonais.  Puis  qu'il  amortisse  peu  à  peu  ces  emprunts 
au  moyen  des  fermages  croissants.  Au  bout  d'un  certain  temps 
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dans  cent,  cent  cinquante  ou  deux  cents  ans,  il  sera  rentré 
dans  ses  droits  naturels  et  pourra  subsister  sans  impôts  d'au- 
cune espèce  et  en  particulier  sans  droit  d'importation. 

Et  que  seront  devenus  les  propriétaires  fonciers?  Ils  n'au- 
ront point  émigré  en  Amérique,  comme  font  les  Polonais  de  la 
Posnanie,  pour  céder  la  place  à  des  occupants  allemands.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ne  cultivent  pas  auront  été  transformés  en 
capitalistes  vivant,  s'ils  le  veulent,  dans  leurs  châteaux  et  leurs 
parcs,  dans  leurs  maisons  et  leurs  jardins,  à  condition  d'en 
payer  le  loyer  croissant  par  baux  emphytéotiques  renouvelables 
à  l'avance.  Et  les  propriétaires  cultivateurs,  gens  des  plus  inté- 
ressants, seront  devenus  des  fermiers  de  l'Etat  pratiquant, 
grâce  à  la  vente  et  avec  le  prix  de  leurs  terres,  la  culture  in- 
tensive et  s'enrichissant  par  cette  culture  en  même  temps 
qu'ils  nous  donneront  la  vie  à  bon  marché. 

Une  double  circonstance  faciliterait  cette  évolution:  une  ère 
de  paix  favorable  à  l'épargne  et  quelque  grande  découverte 
due  à  la  science.  Le  xix*  siècle  a  eu  celle-ci  dans  la  vapeur. 
Avec  les  capitaux  qu'il  a  gaspillés  dans  la  guerre,  il  aurait  pu 
rendre  partout  les  terres  à  l'Etat.  Notre  xx*"  siècle  qui  com- 
mence a  pour  lui  l'électricité.  S'il  voulait  s'attacher  à  la  paix, 
rien  ne  l'empêcherait  de  vider  la  question  sociale.  Et  la  Suisse, 
à  laquelle  sa  situation  unique  comme  centre  du  réseau  des 
chemins  de  fer  et  point  de  contact  des  principales  nationalités 
de  l'Europe  occidentale  donne  déjà  une  importance  économi- 
que et  politique  sans  proportion  avec  sa  population  et  sa  su- 
perficie ;  qui  est  neutre,  libérale,  constitutionnelle,  mais  non 
pas  parlementaire  ;  qui  est,  par  ses  glaciers  et  ses  cours  d'eau, 
un  immense  réservoir  de  force  hydraulique  et  électrique  dont 
elle  prend  soin,  en  ce  moment  même,  de  réserver  le  monopole 
à  la  communauté  ;  et  qui,  enfin,  a,  par  surcroît,  le  rare  bon 
esprit  d'accueillir  et  d'honorer  la  spéculation  scientifique  dé- 
sintéressée ;  la  Suisse,  dis-je,  pourrait  aisément  racheter  la 
terre  avec  le  prix  de  la  houille  blanche  et  marcher  ainsi  au 
premier  rang  dans  une  prochaine  et  glorieuse  étape  de  la 
civilisation.  Léon  Walras. 


Faits  économiques 

et  Différences  ethniques 


Je  crois  nécessaire  d'indiquer,  en  quelques  mots,  la  cause 
et  les  tendances  des  études  que  la  Revue  Socialiste  veut  bien 
me  faire  l'honneur  de  publier. 

Lorsque  Ton  a  vécu,  pendant  plusieurs  années,  parmi  des 
races  aussi  différentes  de  la  nôtre  que  le  sont  celles  qui  cou- 
vrent le  sol  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  on  acquiert  la  certitude 
que  certains  caractères  ethniques  sont  irréductibles,  si  l'indi- 
vidu considéré  demeure  dans  le  milieu  de  son  développement 
antérieur. 

Le  milieu  physique  échappe  à  la  puissance  de  l'homme,  qui 
non  seulement  ne  peut  en  modifier  les  facteurs  dominants, 
mais  en  subit  les  effets  jusqu'à  l'adaptation  pour  obéir  à  la  loi 
qui  pousse  tout  organisme  vivant  à  la  recherche  du  plus  grand 
bien-être  possible.  Dès  lors,  du  fait  que  les  milieux  sont  diffé- 
rents, il  se  forme  dans  l'esprit  de  l'observateur  une  croyance 
en  la  relativité  permanente  des  civilisations  et  la  certitude  que 
certaines  races  «  attardées  »  sont  condamnées  à  disparaître 
avant  d'avoir  atteint  le  stade  où  d'autres  sont  déjà  parvenues 
dans  le  cycle  de  leur  évolution  (1). 

La  comparaison  seule  peut  permettre  un  jugement  de  cet 


(1)  Nous  rappelons  une  fols  de  plus  à  nos  lecteurs  que  la  Revue  est  et 
demeure  ouvert*  à  toutes  les  recherches  de  caractère  scientifique,  dussent 
certaines  opinions  et  certains  sentiments  en  ôtre  choqués.  —  La  Direction. 
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ordre,  car,  si  l'on  se  contente  de  regarder  très  près  autour  de 
soi,  dans  le  milieu  physique  et  social  qui  nous  a  vus  naître, 
rien  ne  suscite  l'évocation  d'autres  individus  dont  la  puissance 
d'action  n'est  pas  susceptible  de  s'accroître  avec  la  vitesse  et 
l'intensité  qui  caractérisent  la  nôtre,  puisque  rien  autour  d'eux 
ne  sollicite  de  leurs  facultés  un  exercice  constant  et  progressif. 

Toute  forme  de  vie  —  qu'elle  appartienne  au  règne  animal 
ou  au  règne  végétal  —  subit  la  condition  que  lui  impose  la  lati- 
tude où  elle  se  trouve  placée.  Le  point  géographique  de  l'habi- 
tat est  un  des  facteurs  puissants  à  ne  pas  oublier  lorsque  l'on 
examine  les  phénomènes  de  l'évolution  chez  les  individus,  et 
cette  soumission  de  la  conscience  à  la  vérité  nous  montre  que 
le  progrès  —  sous  toutes  ses  formes  :  matériel,  intellectuel, 
moral  —  n'est  pas  uniment  une  question  de  culture. 

Le  milieu  physique  a  varié  les  premiers  besoins,  et  ceux-ci 
ont  suscité  les  fonctions  nécessaires.  Ultérieurement,  les  êtres 
vivants  ont  compliqué  leur  «  mode  actif  »,  auquel  se  sont 
adaptés  lentement  leurs  organes  ;  ainsi  l'aphorisme  lamarckien 
a  résumé  une  loi  universelle. 

On  parle  souvent  du  milieu  social,  mais  on  n'observe  pas 
assez  combien  il  se  rattache  étroitement  au  milieu  physique,  et 
cette  dépendance  oblige  à  ne  lui  accorder  qu'un  caractère  arti- 
ficiel. Ainsi,  il  n'est  pas  discutable  que  les  populations  de  race 
blanche  évoluent  dans  des  conditions  sensiblement  pareilles, 
parce  que  les  milieux  physiques  sont  peu  différents.  Ce  n'est 
pas  qu'elles  ne  se  distinguent  aucunement  par  des  caractéris- 
tiques très  tenaces  d'apparence,  mais  si  l'on  observe  celles-ci  de 
très  près,  on  voit  bien  vite  qu'elles  proviennent  de  tendances 
particularistes,  qui  se  rattachent  le  plus  souvent  à  certaines 
circonstances  de  l'Histoire,  sans  que  les  temps  futurs  en  garan- 
tissent, la  perpétuité.  Les  différences  deviendront  de  moins  en 
moins  importantes,  car  les  points  de  contact  augmentent  cha- 
que jour  sous  la  pression  des  intérêts,  et  il  est  évident  que  des 
«  soudures  »  se  produiront  entre  les  nations  de  l'Europe,  soit 
que  la  conscience  des  peuples  constate  enfin  l'inutilité  d'un 
parquage  qui  divise  des  groupes  affectés  aux  mêmes  destinées, 
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soit  que  le  danger  économique  dont  l'Asie  nous  menace,  les  y 
ol)lige. 

Cette  dernière  hypothèse  nous  ramène  aux  milieux  naturels, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  marquent  les  individus  de  différences 
indélébiles.  Le  problème  envisagé  jusque-là  ne  peut  pas  être 
résolu  par  un  simple  désir  de  fraternité  universelle. 

Nous  admettons  comme  certaine  l'évolution  économique  de 
notre  société  vers  une  organisation  supérieure,  qui  est  le  collec- 
tivisme, et  laissons  douter  ceux  qui  persistent  à  ne  pas  voir  où 
nous  mènent  les  faits  actuels.  Mais  s'en  suit-il  de  ce  qu'un 
groupe,  ou  plusieurs,  auront  modifié  leur  organisation  au  pro- 
fit de  tous  leurs  membres  pour  conclure  à  l'universalité  de  la 
réforme  et  que  la  loi  éminente  de  la  concurrence  vitale  aura 
disparu  ?  La  lutte  économique  diminuera-t-elle  d'intensité 
parce  qu'elle  ne  s'exercera  plus  d'individu  à  individu,  mais  de 
groupe  à  groupe  ? 

Telle  est  la  question  à  laquelle  je  veux  essayer  de  répondre 
aujourd'hui.  Aux  socialistes  que  pourrait  étonner  mon  scepti- 
cisme quant  à  la  perfectibilité  humaine,  je  demande  dès  à  pré- 
sent s'ils  ont  vraiment  une  certitude  à  ce  sujet.  Cessons  d'être 
des  métaphysiciens  pour  devenir  des  observateurs  de  bonne 
foi,  et  qu'aucune  vérité  ne  nous  fasse  peur  à  envisager  :  c'est 
la  meilleure  réponse  à  ceux  qui  nous  traitent  d'utopistes. 

Rendons-nous  compte  que,  dans  l'avenir,  la  lutte  sera  plus 
âpre  encore  que  de  nos  jours,  parce  qu'elle  sera  nécessaire,  non 
pour  la  conquête  de  quelques  jouissances  de  plus,  mais  pour 
l'obtention  de  l'indispensable  à  la  vie.  Qui  sait  si  l'heure  mau- 
dite ne  viendra  pas  où  l'homme  ne  pourra  plus  satisfaire  à  ses 
besoins  primordiaux,  où  il  sera  réduit,  selon  la  pittoresque  pa- 
role de  Stanley,  «  à  se  nourrir  d'une  banane  »  ?  Encore  que 
cette  extrémité  soit  assez  loin  de  nous  pour  que  je  n'aie  pas  à 
ren\isager,  n'est-il  pas  certain  qu'avec  le  nombre  des  individus 
croîtront  sans  cesse  les  difficultés  de  l'existence  ?  De  plus  en 
plus,  l'individu  est  tenu  de  faire  appel  à  tous  ses  moyens,  phy- 
siques et  moraux,  pour  réagir  contre  l'avidité  de  ses  concur- 
rents, et  qui  sait  si,  en  fin  de  compte,  la  Force  brutale  ne  l'em- 
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portera  sur  toutes  autres  considérations  ?  Voilà  ce  que  nous 
devons  craindre  dès  maintenant,  et,  pour  sauvegarder  la  supré- 
matie de  nos  civilisations,  il  s'agit  de  ne  plus  rêver,  mais  de 
prévoir  l'action  utile. 

La  lutte  est  le  principe  essentiel  de  l'existence.  Elle  présente 
des  formes  multiples.  Dans  le  désir  digne  de  ne  pas  être  des 
vaincus,  demandons  à  nos  consciences  les  moyens  d'être  des 
vainqueurs.  Chacun  de  nos  actes,  même  le  plus  irréfléchi,  est 
une  défense  contre  l'action  extérieure,  car  nous  n'avons  d'autre 
but  que  de  nous  conserver  l'existence,  de  l'amplifier,  et  ceci  ne 
peut  être  que  par  la  plus  grande  conquête  de  ce  qui  nous  est 
nécessaire. 

C'est  la  conclusion  du  savant  penché  sur  ses  analyses,  du 
botaniste  dont  l'observation  voit  périr  les  plants  faibles  sous  la 
poussée  des  arbres  géants  ;  elle  est  aussi  celle  de  ceux  qui  ont 
jeté  sérieusement  un  regard  sur  l'histoire  des  civilisations  et 
dont  l'examen  se  prolonge  attentivement  sur  les  activités  mo- 
dernes. 

La  vie  supérieure  n'est  qu'une  question  de  plus  grande  force. 
Il  n'y  a  rien  d'incompatible  entre  cette  théorie  et  la  constata- 
tion du  progrès  économique  tel  qu'il  se  dessine  aujourd'hui. 
Si  celui-ci  tend  à  résoudre  l'antinomie  des  classes  qui  se  sont 
développées  par  un  processus  de  faits  dont  l'arbitraire  et  l'in- 
justice révoltent  les  esprits  soucieux  d'une  vie  plus  équitable 
et  meilleure  pour  le  plus  grand  nombre,  il  faut  reconnaître  que 
ce  n'est  là  qu'un  côté  du  problème  et  que  celui-ci,  pour  être 
placé  sur  son  véritable  terrain,  doit  comprendre  d'autres  fac- 
teurs. 

L'activité  humaine  a  des  conséquences  très  lointaines,  et 
l'erreur  de  certains  consiste  à  ne  pas  l'admettre.  En  exemple, 
j'indiquerai  la  tendance  qu'ont  beaucoup  de  socialistes  à  nier 
la  nécessité  de  la  colonisation.  Lorsque  notre  groupe  sera  réor- 
ganisé suivant  un  plan  de  justice,  il  ne  lui  sera  pas  possible  de 
limiter  son  action  au  seul  terrain  occupé,  et  il  ne  se  soustraira 
pas  à  l'expansion  extérieure.  Ce  serait  la  déchéance  dans  une 
moindre  force.  Parce  que  les  gouvernements  socialistes  seront 
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tenus  d'observer  la  marche  en  avant  de  leurs  concurrents  éco- 
nomiques, ils  seront  obligés  de  ne  rien  négliger  pour  se  défen- 
dre, et  ils  auront,  eux  aussi,  à  résoudre  le  problème  de  la  colo- 
nisation. 

Coloniser  n'est  pas  asservir,  comme  d'aucuns  l'affirment, 
pour  conclure  à  l'abandon  éventuel  des  territoires  conquis. 
Coloniser,  c'est  entraîner  avec  soi  de  nouvelles  activités,  c'est 
mettre  en  valeur  du  sol  mal  exploité,  c'est  jeter  dans  la  circu- 
lation des  richesses  latentes,  c'est  rendre  service  à  l'espèce 
humaine. 

Voilà  bien  des  questions  à  étudier.  Heureusement  que  nous 
n'aurons  rien  dit  de  bien  nouveau,  car  ils  sont  déjà  nombreux 
les  socialistes  revenus  de  l'intransigeance  du  passé.  L'un  des 
nôtres  et  des  plus  autorisés,  M.  Augagneur,  n'a  pas  craint  de 
prendre  la  tête  du  mouvement  pour  prouver  que  son  parti  est 
capable  d'organisation  et  de  faire  une  œuvre  durable.  Ceux  qui 
l'ont  vu  agir  à  Madagascar,  parmi  toutes  les  difficultés  de  la 
réorganisation,  savent  qu'il  a  fait  là-bas  une  œuvre  française, 
socialiste  parce  qu'elle  est  humaine.  Le  droit  de  l'indigène  et 
son  statut  ne  sont  plus  des  mots,  mais  des  réalités.  Ce  sont  là 
des  présents  acquis  pour  le  Socialisme.  Que  M.  Augagneur  me 
permette  donc  de  lui  faire  l'hommage  sincère  et  tout  d'admi- 
ration de  ces  modestes  études. 


Abordons  le  point  le  plus  délicat  dont  notre  série  d'études 
s'occupera,  car  il  est  le  plus  grave  certainement  de  tous  les 
problèmes  de  l'avenir  :  nous  parlons  de  l'internationalisme. 

Si  conforme  qu'elle  soit  à  cette  haute  morale  de  la  fraternité 
humaine,  la  conception  de  l'internationalisme  mondial  n'en 
relève  pas  moins  du  seul  domaine  de  la  spéculation.  Elle  n'est 
en  rien  conforme  aux  lois  naturelles. 

Ce  n'est  pas  que  nous  croyions  que  les  divisions  actuelles 
soient  définitives.  L'histoire  nous  montre  trop  l'arbitraire  qui  a 
présidé  aux  limiles  imposées  à  tel  ou  tel  groupe,  mais  il  n'en 
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demeure  pas  moins  que  les  races  qui  couvrent  le  globe  offrent 
des  différences  telles  que,  si  loin  que  l'on  élargisse  le  groupe- 
ment de  certains  éléments,  il  est  fatalement  une  limite  où  vien- 
dra se  heurter  l'espoir  d'une  fraternité  universelle. 

L'internationalisme  peut  se  concevoir  entre  des  peuples  de 
mentalité  semblable,  dont  les  rapports  constants  ont  atténué 
les  différences,  plus  acquises  par  de  longs  siècles  de  vies  diffé- 
rentes qu'originelles,  mais  l'admettre  comme  un  principe  s'ap- 
pliquant  sans  réserve  à  tout  ce  qui  vit  d'humains  sur  le  globe, 
c'est  à  coup  sûr  un  rêve  sans  chance  aucune  de  réalisation. 

Aussi,  est-il  inutile  de  discuter  le  problème  de  l'internationa- 
lisme en  lui  donnant  cette  étendue.  Il  se  pose  avec  beaucoup 
plus  de  raisons  en  le  restreignant  aux  seules  sociétés  que  les 
socialistes  envisagent  dès  maintenant,  celles  dont  la  civilisa- 
tion est  la  même  par  l'utilisation  constante  et  en  même  temps 
de  tous  les  facteurs  nouveaux  que  le  Progrès  met  chaque  jour 
à  la  disposition  des  sociétés  avancées  (1). 

Ce  sont  les  rapports  de  celles-ci  entre  elles  qu'il  nous  faut 
considérer,  et  voir  si  les  théories  secondées  par  la  bonne  vo- 
lonté auront  raison  si  rapidement,  par  un  trait  de  plume,  par 
un  vote,  par  une  révolution,  de  l'œuvre  édifiée  par  les  âges  et 
par  les  circonstances. 

Il  faut  bien  convenir  qu'une  société  n'est  pas  le  fait  d'un 
a  priori  que  les  circonstances  ont  servi,  mais  qu'elle  n'est  que 
la  résultante  d'un  processus  de  faits  très  complexes  que  les 
circonstances  ont  déterminés. 

Du  farouche  isolement  des  âges  primitifs,  on  est  arrivé,  sous 
l'empire  de  la  nécessité,  à  l'association  humaine  (2).  Les  grou- 
pes se  sont  peut-être  formés  au  hasard  des  rencontres,  et  ceci 

(1)  Ceci  n'est  pas  nouveau  comme  théorie,  et,  pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  se  reporter  aux  considérants  du  Manifeste  communiste  de  1864  : 
<'  Considérant  : 

«  ...  Que  l'émancipation  n'étant  un  problème  ni  local,  ni  national,  mais 
social,  embrasse  tous  les  pays  dans  lesquels  la  vie  moderne  existe...  » 

(2)  «  Il  faut  bénir  la  nécessité  extérieure  qui  nous  impose  le  régime 
altruiste  comme  seule  base  d'une  harmonie  réelle  et  stable  ;  car  il  devient 
aussi  l'unique  garantie  du  vrai  bonheur  individuel.  »   (A.  Comte,  Lettres.) 
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s'est  produit  vraisemblablement  sur  la  surface  du  globe,  en  des 
points  dilTérents.  Et  c'est  à  vivre  sous  des'cieux  plus  cléments, 
dans  des  pays  de  productions  diverses,  que  les  individus  se 
sont  développes  suivant  des  lignes  variant  avec  des  besoins 
que  leur  créait  l'ambiance. 

Les  causes  originelles  n'ont  pas  varié  ;  les  individus  qui  en 
ont  subi  les  effets  n'ont  pu  que  s'adapter  au  milieu  dans  lequel 
ils  évoluaient  ;  de  là  ces  divergences  dont  les  caractéristiques 
frappent  l'observation  la  plus  superficielle. 

L'apathie  du  Russe,  la  ténacité  calme  de  l'Allemand,  la  viva- 
cité du  Français,  le  lazzaronisme  de  l'Italien,  le  sensualisme 
de  l'Espagnol,  l'énergie  froide  de  l'Anglais,  —  autant  de  résul- 
tantes dont  il  ne  faut  pas  chercher  la  couse  dans  une  structure 
physiologique  différente,  mais  dans  une  adaptation  au  milieu 
qui  favorise  dans  un  sens  donné  les  êtres  qui  le  subissent.  Ils 
sont  fixés  sur  un  tel  point  de  l'Europe,  soit  par  la  naissance, 
soit  par  l'émigration,  mais,  en  s'attachant  au  sol,  ils  doivent 
prendre  peu  à  peu  les  caractéristiques  raciales  du  milieu. 

D'autres  causes  aussi  sont  intervenues  pour  spécialiser  les 
individus,  et  une  des  plus  décisives:  l'intérêt  du  groupe  auquel 
ils  appartenaient.  Quel  que  soit  le  mobile  qui  les  faisait  agir, 
ils  s'unissaient  dans  un  idéal  commun,  dans  un  but  commun 
pour  la  défense  des  intérêts  communs.  De  là,  ces  mentalités 
dont  les  divergences  sont  incontestables  de  nos  jours. 

Le  cercle  des  groupes  est  mieux  défini  ;  on  ne  peut  le  nier. 

En  envisageant  notre  cas  national,  il  est  très  instructif  d'ob- 
server la  formation  de  notre  France  actuelle.  Qu'on  se  rap- 
pelle les  différents  groupes  qui  ont  traversé  la  Gaule,  et  que 
l'on  se  rende  compte  cependant  que  cela  ne  nous  a  pas  empê- 
ché de  suivre  une  ligne  propre  (1). 

Pour  justifier  l'internationalisme,  on  utilise  souvent  cet 
argument  :  Qu'il  y  a  moins  de  différence  entre  l'Allemand  et 
le  Français  de  nos  jours,  qu'entre  l'Armagnac  et  le  Bourgui- 


(1)  .\  consullor  surtout  le  récent  ouvrage  de  M.  Quolielmo  Ferrero  : 
Grandeur  et  décadence  de  Rome. 
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gnon  du  xiii"  siècle.  A  notre  avis,  cela  n'est  pas  juste,  car  leur 
division  était  tout  artificielle. 

Le  profond  politique  que  fut  Louis  XI  avait  bien  compris 
qu'en  définitive,  il  n'y  avait  pas  de  divergences  entre  ces  deux 
provinces,  et  que  leur  lutte  était  un  non-sens  historique,  une 
erreur  nationale.  Ce  ne  fut  peut-être  pas  seulement  ce  haut 
mobile  qui  le  fit  agir,  car  il  est  certain  qu'il  envisagea  tout 
d'abord  l'intérêt  de  sa  couronne,  mais,  en  commençant  ce  beau 
travail  de  l'unité  nationale,  il  obéissait  à  une  vérité  que  Riche- 
lieu devait  ratifier  après  lui  et  rendre  définitive.  Derrière  son 
intérêt,  le  roi  malin  préparait  l'hégémonie  politique  et  écono- 
mique de  la  France.  Il  fortifiait  le  groupe  en  obligeant  les  in- 
dividus à  se  réunir  autour  d'un  même  point,  en  une  force 
commune  que  représentait  la  royauté,  sj^nthèse  des  forces  épar- 
ses  dans  un  même  pays.  L'œuvre  d'association  des  éléments 
fut  maintenue  par  la  force,  non  pas  parce  que  les  éléments 
étaient  naturellement  dissemblables  et  réfractaires  à  une  ac- 
tion commune,  mais  parce  que  l'autorité  royale  avait  à  lutter 
contre  l'autorité  de  vassaux  influents  dont  l'action  eût  été 
excentrique,  souvent  même  adverse,  et,  d'ailleurs,  quand  ils 
furent  fondus  dans  le  groupe,  la  vie  nationale  prit  réellement 
son  essor. 

Deux  siècles  plus  tard,  Richelieu  avait  derrière  lui  toute  la 
France  pour  le  suivre  dans  la  lutte  contre  la  maison  d'Au- 
triche. 

Mais  l'exemple  le  plus  topique  de  la  vigueur  empruntée  par 
les  peuples  au  milieu  et  aux  circonstances  nous  est  donnée  par 
l'œuvre  napoléonienne.  Il  a  pu  vaincre,  spolier,  réduire  tout 
à  tout  presque  tous  les  peuples  de  l'Europe,  le  génie  de  Napo- 
léon n'a  rien  pu  contre  la  persistance  de  l'esprit  national.  Ses 
conquêtes  ont  toujours  trouvé  leur  fragilité  dans  le  particu- 
larisme acquis  des  peuples. 

La  force  est  un  lien  factice  quand  elle  ne  s'accompagne  pas 
de  la  durée  qui  cimente  les  choses  ;  elle  peut  rassembler  des 
éléments,  elle  ne  les  mêle  pas  ;  ils  tendent  toujours  à  se  sé- 
parer pour  se  réunir  suivant  leurs  affinités. 
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Que  l'on  considère  le  cas  de  la  Pologne.  Malgré  les  trois  par- 
tages odieux  du  xvin'  siècle,  qui  semblaient  consacrés  par  le 
cri  douloureusement  définitif  de  Kosciwski  :  Finis  Poloniœ  ; 
malgré  l'assujettissement  étroit  dans  lequel  étaient  tenues  les 
populations  polonaises  de  la  Russie,  ne  se  sont-elles  pas  sou- 
levées à  deux  reprises  dans  le  xix'  siècle  ?  On  sait  l'horrible 
répression  qui  mit  fin  aux  deux  révoltes,  dont  l'une,  celle  de 
1831,  devait  fournir  à  Sébastian!  l'occasion  de  salir  la  tribune 
française,  et  l'autre,  celle  de  1863,  devait  susciter  de  la  part 
de  P^loquet  un  vivat  inutile. 

Aujourd'hui  même,  parmi  les  troubles  qui  agitent  la  Russie, 
le  mouvement  dissident  de  la  Pologne  russe  se  dessine  profon- 
dément, et  on  sait  quelles  mesures  sont  prises  pour  étoulTer 
toute  tentative  de  révolution  et  d'indépendance  dont  le  succès 
serait  une  cause  nouvelle  de  troubles  pour  l'Europe  centrale. 

L'Allemagne  elle-même  constate  son  impuissance  à  s'assi- 
miler les  populations  polonaises  qui  font  partie  de  son 
Empire. 

Combien  d'autres  exemples  ne  pourrions-nous  pas  fournir 
de  cette  tendance  des  groupes  à  se  réunir  suivant  certaines 
affinités?  L'Italie  a-t-elle  eu  un  autre  mobile  durant  le  siècle 
dernier  ?  La  Hongrie,  à  la  voie  de  Kossuth,  a-t-elle  poursuivi 
un  autre  but,  et  aujourd'hui,  son  action  est-elle  dilTérenle?  La 
Finlande  ne  tente-t-elle  pas  d'acquérir  son  autonomie  (1)  ?  La 

(1)  Les  Finlandais  sont  originaires  d'Asie.  Leur  ('•mipration  est  tn-s 
ancienne,  car  Tacite  et  Pline  l'Ancien  nous  les  montrent  disséminés  dans 
la  zone  située  entre  la  Vistule  et  les  Karpathes.  Ils  s'appelaient  alors  du 
nom  de  Fenni,  où  l'on  peut  certainement  trouver  la  racine  de  Finnois, 
comme  on  les  appelle  encore  de  nos  Jours,  aussi  bien  que  Finlandais. 

A  leur  sujet,  voici  ce  qu'écrit  un  ethnographe  distingué,  M.  P.  Pène- 
SiEFERT,  dont  les  travaux  sur  les  questions  orientales  sont  d'une  réelle 
valeur,  tant  par  leur  documentation  que  par  les  idées  personnelles  de  l'au- 
teur :  <<  Malgré  leurs  vicissitudes  propres  et  les  influences  qu'ils  ont  subies 
d'autrui,  les  Finnois  ont  gardé  un  fond  ethnique  tr^s  particulier,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  physique,  mais  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral... 
...  Pêcheurs  et  chasseurs  au  Nord,  agriculteurs  au  Sud  et.  à  l'Ouest,  mar- 
chands de  bois  et  de  résine,  de  poissons  et  de  peaux  de  rennes,  les  Finlan- 
dais ont  conservé  des  mœurs  simples,  et  montrent  une  moralité  supérieure 
à  celle  des  Slaves  et  des  Scandinaves,  leurs  voisins  et  prétendus  civilisa- 
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Suède  et  la  Norvège  n'ont-elles  pas  rompu  une  alliance  d'un 
siècle  ? 

La  vérité,  c'est  que  nous  assistons  depuis  quelque  temps,  en 
dépit  des  théories  contraires,  à  une  plus  grande  signification 
du  principe  des  nationalités.  Il  ne  prend  plus  sa  source  dans 
l'arbitraire  et  la  violence,  mais  dans  le  particularisme  qui 
découle  irréfragablement  des  besoins  spéciaux  à  chaque  peu- 
ple dont  l'évolution  tend  à  se  poursuivre  suivant  sa  ligne  na- 
turelle. 

Les  Allemands  prévoient  le  jour  où  tous  les  peuples  parlant 
la  langue  allemande  seront  réunis  en  un  même  groupe. 

La  langue  est  un  des  éléments  constitutifs  des  nationalités  ; 
à  coup  sûr,  il  est  le  plus  fort,  car  c'est  par  la  langue  que  les 
idées  s'échangent  et  que  les  mentalités  se  forment  (1).  Mais  il 
en  est  d'autres  dont  l'importance  n'est  pas  moindre,  et  le  pro- 
blème, pour  notre  seule  Europe,  est  assez  nettement  posé  entre 
les  deux  races  anglo-saxonne  et  latine  pour  que  nous  n'ayons 
pas  besoin  de  nous  appesantir  sur  ce  fait. 

Sous  la  poussée  des  intérêts  communs,  il  est  certain  que  les 
groupes  se  modifieront,  et  déjà  certains  prévoient  que  cette 
réunion  des  peuples  occidentaux  se  fera  sous  l'égide  des  Etats 
unis  d'Europe.  C'est  le  vœu  de  beaucoup.  Nous  l'admettons 
parfaitement  comme  possible,  mais  si  loin  de  nous,  que  nous 
ne  pouvons  l'utiliser  dès  aujourd'hui  comme  base  à  la  conclu- 
sion qu'il  nous  faut  tirer  de  ce  particularisme  national  dont 
nous  avons  ébauché  l'examen. 

teurs.  Leur  souci  de  l'instruction  publique  est  si  grand  que  le  comte  Tolstoï 
écrivait  naguère  :  «  Il  ne  faudrait  pas  russifier  la  Finlande,  mais  flnlandiser 
"  la  Russie.  »   {Jaunes  et  Blancs  en  Chine.) 

(1)  «  L'empire  anglais  n'est  pas  simplement  un  assemblage  forcé,  tout 
matériel-,  de  nationalités  étrangères  l'une  à  l'autre.  On  l'a  représenté  par- 
fois comme  une  union  essentiellement  faible,  qui  ne  pourrait  supporter  le 
choc  le  plus  léger  ;  il  possède  la  force  fondamentale  qui  manque  à  la  plu- 
part des  empires  et  à  quelques  républiques.  L'Autriche,  par  exemple,  est 
partagée  entre  les  nationalités  rivales  des  Allemands,  des  Slaves  et  des 
Magyars  :  la  Gonfédérat'on  suisse  réunit  trois  langues  différentes  ;  l'em- 
pire anglais,  au  contraire,  d'une  manière  générale,  peut  être  considéré 
comme  foncièrement  anglais.  »   (Selley,  L'Expansion  de  l'Angleterre.) 
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D'ailleurs,  il  est  incontestable  que,  malgré  cet  élargissement 
du  cercle,  un  élément  prédominera  sur  tous  les  autres  et  utili- 
sera à  son  profit  toute  organisation  future.  C'est  dire,  sans  au- 
cune restriction,  qu'il  y  aura  une  race  prépondérante,  plus 
forte,  d'une  assimilation  plus  avide  et  plus  restrictive,  et  qu'à 
côté  d'elle  d'autres  races  moins  aptes  à  réagir  disparaîtront 
peu  à  peu,  suivant  la  loi  naturelle  qu'elles  auront  aidée  dans 
son  œuvre  par  leur  impéritie  et  leur  inaction. 

Il  n'est  pas  un  homme  qui  ne  puisse  se  demander  si  ce  n'est 
pas  le  groupe  auquel  il  appartient  dont  la  disparition  est  pro- 
chaine, et  qui  puisse  s'en  désintéresser.  C'est  à  la  fois  de  la 
prudence  et  de  la  dignité. 

Si,  dans  la  société,  la  sélection  se  produit  entre  les  individus, 
dans  l'espèce  humaine,  où  les  sociétés  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  des  individualités,  c'est  entre  elles  que  cette 
sélection  se  fera.  C'est  par  celle-ci  que  demeureront  les  races 
les  plus  fortes,  les  mieux  douées,  les  seules  aptes  à  survivre 
aux  secousses  de  la  vie  ;  c'est  encore  par  elle  que  se  perfec- 
tionneront les  groupes  ethniques  qui  ne  se  seront  pas  leurrés 
de  théories  plus  ou  moins  justifiées,  et  qui  auront  accepté  de 
prendre  part  à  la  lutte  qui  est  la  loi  universelle  de  la  vie  sous 
toutes  ses  formes. 

Nous  avons  observé  que  l'individu  disparaissait  devant  cette 
forme  supérieure  de  tout  progrès  qu'est  la  société,  et  nous 
avons  défini  celle-ci  telle  que  nous  la  comprenons.  La  conclu- 
sion facile  qui  découle  de  nos  propositions  se  trouve  dans  le 
fait  que,  si  l'évolution  des  sociétés  modernes  se  poursuit,  en 
dépit  de  tout,  vers  l'organisation  collectiviste,  il  n'en  demeure 
pas  moins  que  cette  nouvelle  prévision  ne  nous  dégage  pas  de 
l'obligation  de  prévoir  dès  maintenant  quels  peuvent  être  les 
moyens  de  subsister  en  tant  que  races. 

Ces  moyens  se  résument  dans  tout  ce  qui  est  propre  au 
développement  du  génie  particulier  à  chacune  d'elles. 
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Aussi  bien,  puisque  ces  études  n'ont  pour  but  que  d'envi- 
sager les  sociétés  socialistes  placées  en  face  des  problèmes 
économiques,  restreindrons-nous  nos  investigations  sur  ce 
seul  côté.  Il  est  le  plus  important  de  tous,  car  il  a  pour  con- 
tingence immédiate  l'action  extérieure,  l'expansion  au  delà 
des  frontières  conventionnelles  du  produit  de  l'activité  parti- 
culière d'un  groupe,  et  nous  verrons  que  c'est  la  forme  pre- 
mière qu'affecte  cette  inéluctable  nécessité  des  peuples  qui 
veulent  vivre  et  se  survivre  :  la  Force  ! 

Nous  étudierons  les  tendances  des  peuples  qui  nous  entou- 
rent, et  nous  verrons  combien  elles  correspondent  peu  à  un 
idéal  d'où  la  force  serait  bannie.  Sous  toutes  les  formules,  elle 
réapparaît  comme  le  leit  motiv  au  milieu  des  proclamations 
de  paix  et  de  concurrence  au  caractère  nettement  pacifique,  et 
il  nous  sera  donné  de  voir  ce  qu'elle  cache  de  menace  pour  les 
peuples  qui  se  seront  endormis  dans  une  trompeuse  quiétude. 

Le  mot  est  d'autant  plus  dangereux  que  sa  signification  est 
plus  équivoque.  Croire  que  la  force  d'un  peuple  réside  unique- 
ment dans  une  armée  puissante,  ce  serait  s'en  faire  une  con- 
ception si  étroite  qu'elle  en  deviendrait  fausse.  Que  la  menace 
du  canon  puisse  être  un  ultime  argument,  Vultima  ratio,  pour 
résoudre  un  conflit,  cela  est  vrai,  sans  aucun  doute,  mais  il 
n'emprunte  sa  puissance  particulière  d'action  qu'à  une  autre 
force  plus  générale,  identifiée  avec  le  peuple  fort  qui  voudra 
l'utiliser.  L'armée  n'est  qu'une  représentation  de  la  véritable 
force  :  celle-ci  doit  se  retrouver  partout,  dans  les  conceptions 
comme  dans  l'action. 

Il  faut  la  chercher  où  elle  est  réellement  ;  dans  le  nombre 
des  individus,  dans  leur  activité,  dans  leur  puissance  à  l'ex- 
pansion, et  le  critérium  d'une  telle  puissance,  c'est  sa  situa- 
tion économique.  C'est  la  pierre  de  touche  de  la  valeur  géné- 
rale de  tout  peuple  qui  ne  consent  pas  à  disparaître,  et  qui, 
voulant  jouer   son   rôle   dans   le   drame   humain,   se    soumet 
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d'avance  à  toutes  les  nécessités  de  la  lutte,  comme  il  en  accep- 
tera fatalement  toutes  les  conséquences. 

La  lutte  se  circonscrit  très  nettement  aujourd'hui  entre  les 
diverses  sociétés  telles  que  les  indiquent,  en  grandes  lignes, 
les  divisions  actuelles. 

Il  n'y  a  pas,  pour  l'heure  présente,  de  bénéfice  immédiat  pour 
telle  graude  nation  de  s'emparer  de  telle  partie  de  telle  autre 
grande  nation  ;  cela  ne  pourrait  que  lui  donner  une  force  plus 
grande  en  tant  que  nombre  d'individus,  mais,  au  point  de  vue 
de  l'utilisation  de  son  activité,  cela  ne  serait  d'aucun  profit  si 
les  résultats  de  la  conquête  devaient  se  limiter  à  la  seule  pos- 
session du  territoire  occupé  par  le  peuple  vaincu.  D'ailleurs,  de 
tels  accaparements  ne  se  supposent  plus,  car  ils  seraient  pour 
les  Etats  non  intéressés  dans  le  présent  une  telle  menace  pour 
l'avenir  qu'ils  interviendraient  pour  empêcher  une  telle  spolia- 
tion du  droit  des  gens  (1). 

Et  c'est  pourquoi  il  est  permis  d'espérer  que,  pendant  quel- 
que temps,  les  peuples,  tels  qu'ils  sont  groupés  maintenant, 
auront  à  jouer,  chacun  pour  leur  compte  particulier,  leur  par- 
tie dans  le  concert  international. 

La  lutte  s'exercera  sur  un  terrain  nouveau  :  ce  n'est  plus 
l'Europe  qui  sera  considérée  comme  le  champ  borné  de  l'ac- 
tion, mais  le  monde  entier.  C'est  un  lieu  commun  que  d'émet- 
tre une  pareille  proposition,  mais  n'est-il  pas  nécessaire  de 
s'en  aller  le  répétant  toujours  et  constamment,  jusqu'à  ce  que 
les  pires  sourds  l'entendent  ? 


Il  y  a  une  autre  cause  au  maintien  momentané  des  na- 

(1)  L'acte  récent  de  l'Autriche  annexant  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  sans 
que  l'Europe  proteste  donne  tort  à  cp  que  nous  espérions  en  1906.  alors 
que  nous  écrivions  ce  travail.  Nous  ne  modillons  pas  la  forme  de  notre 
plirase,  mais  nous  demandons  à  tous  ceux  qui  examinent  impartialement 
les  faits  s'il  n'est  pas  vrai  que  ce  rapt  odieux  n'a  été  possible  que  par  la 
Force.  On  n'a  d'ailleurs  qu'à  évoquer  les  récentes  interventions  du  Concert 
international  quand  la  Gr^ce  voulait  étendre  son  territoire.  La  Grèce  n'a  ni 
armée  ni  marine  ;  voilà  son  plus  grand  toi^t  ! 
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lions  telles  qu'elles  se  trouvent  constituées  de  nos  jours.  Cette 
cause  est  importante  à  énoncer,  car,  si  visible  qu'elle  soit,  sa 
valeur  réelle  n'est  pas  assez  admise.  Nous  la  trouvons  dans  les 
vitesses  différentes  d'évolution  des  peuples  considérés. 

L'évolution  est  la  forme  rationnelle  du  progrès  ;  elle  en  est 
la  seule.  Ses  résultats  ne  procèdent  pas  d'une  simple  concep- 
tion. Ils  s'enchaînent  les  uns  aux  autres,  sans  solution  de  con- 
tinuité, avec  cette  belle  harmonie  qu'offrent  toutes  les  œuvres 
naturelles. 

Toute  modification  correspond  à  un  besoin.  Celui-ci  parfois 
est  latent,  mais,  dès  l'instant  où  il  devient  indispensable,  il 
n'est  pas  de  force  possible  pour  le  comprimer.  C'est  ce  qui  ex- 
plique cette  erreur  qu'est  toute  révolution,  mais  erreur  néces- 
saire parfois,  parce  que,  du  chaos,  il  s'élève  toujours  quelque 
chose  qui  demeure,  alors  que  passent  les  individus. 

A  ceci,  on  nous  objectera  que  cela  équivaut  à  dire  que  le 
désordre  momentané  est  parfois  nécessaire  pour  l'édification 
de  l'ordre  définitif.  Il  est  évident  que  l'on  ne  peut  en  faire  un 
principe,  mais  il  est  non  moins  évident  que,  dans  le  passé,  les 
deux  plus  beaux  mouvements  des  peuples  vers  la  liberté  fu- 
rent la  Révolution  d'Angleterre  et  la  Révolution  française. 
Aujourd'hui,  nous  pensons  que  ces  moyens  d'action  ne  se- 
raient plus  utiles,  car,  en  France  surtout,  le  peuple  possède 
l'arme  décisive  pour  obtenir  la  réalisation  de  ses  volontés.  Une 
révolution  non  seulement  serait  une  erreur  grossière,  mais  une 
faute  injustifiable. 

C'est  sous  la  pression  des  besoins  que  les  cerveaux  pressen- 
tent leurs  droits,  à  comparer  les  inégalités  des  situations  qui 
bientôt  apparaissent  comme  autant  d'injustices. 

Si  tous  les  peuples  avaient  pu  acquérir  en  même  temps  la 
notion  de  leurs  droits,  il  est  évident  que  leur  évolution  eût  été 
parallèle  en  époques  et  en  vitesse.  Nous  disons  «  en  époques 
et  en  vitesse  »,  car  nous  admettons  que  les  circonstances  eus- 
sent été  les  mêmes  pour  faire  naître  les  besoins,  et,  partant  de 
là,  les  droits. 

Mais  que  dire  dans  notre  seule  Europe,  d'un  pays  comme  la 
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Russie,  à  comparer  à  l'Angleterre,  à  rAUemagne,  à  la  France  ? 
Quel  exemple  plus  frappant  peut-on  trouver  ?  Quelles  que 
soient  les  raisons  qui  aient  abouti  à  un  tel  résultat,  nous  le 
constatons. 

Des  nations  ont  pu  se  développer  à  côté  d'elle,  la  Russie  est 
restée  stagnante.  Elle  avait  cependant  été  ébranlée,  comme  les 
autres  nations,  par  la  même  secousse  de  notre  Révolution  de 
17tS9,  et  lors  de  l'invasion  française  en  1812  ;  malgré  cela,  elle 
n'avait  rien  appris  et  était  retombée  dans  sa  torpeur  séculaire. 
Il  lui  fallait  encore  un  siècle  pour  qu'elle  s'éveillât,  et  les 
besoins  qui  la  poussent  doivent  être  bien  profonds  pour  qu'elle 
n'ait  pas  cédé  à  la  sauvage  répression  qui  ensanglante  son  sol, 
de  la  Baltique  à  la  mer  Noire. 

La  Jacquerie  russe,  qui  a  pillé  les  châteaux  et  les  fermes, 
n'avait  pas  reçu  son  mot  d'ordre  d'un  théoricien  quelconque.  Il 
y  a  trop  d'ignorance  dans  ces  populations  juxtaposées,  réunies 
et  maintenues  par  la  force  brutale  sous  l'empire  d'une  Eglise 
réfractaire  à  tout  progrès,  pour  qu'elles  aient  pu  obéir  à  un 
autre  mobile  que  ce  mobile  matériel  et  définitif  qu'est  la  faim. 

Combien,  parmi  ces  révoltés,  connaissent  l'œuvre  idéaliste 
et  sentimentale  de  Tolstoï,  ou  ont  goûté  les  beautés  du  réa- 
lisme brutal  de  Gorki,  ou  encore,  })lus  simplement,  combien  ont 
entendu  la  parole  tl'un  Gapone  quelconcjue,  en  ont  compris  le 
vrai  sens,  et  seraient  capables  de  discerner  ce  qu'il  y  a  de  pro- 
fondément juste  dans  ce  soulèvement  spontané  dont  ils  sont 
les  ouvriers  inconscients  ?  Peu,  en  vérité. 

Cette  révolution  est  une  œuvre  logique. 

Le  régime  social,  en  Russie,  ne  correspond  plus  aux  besoins 
indispensables  de  ces  populations  si  diverses,  et  cela  suffit 
pour  que  ces  hordes  asservies  se  soulèvent  pour  obtenir  les 
premières  transformations  politiques  et  économiques  néces- 
saires à  la  dignité  humaine. 

A  coup  sûr,  il  demeurera  quelque  chose  de  ce  mouvement  : 
c'est  le  premier  anneau  de  la  chaîne  des  faits  qui  libéreront  le 
peuple  russe,  et  lors<jue  la  marche  normale  sera  assurée  à 
celui-ci,  c'est  à  l'évolution  qu'il  demandera  la  satisfaction  de 
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ses  besoins.  Aucun  soubresaut  ne  lui  sera  nécessaire  ;  il  lui 
faudra  suivre  les  étapes  que  les  autres  peuples  ont  mis  des 
siècles  à  parcourir  (1).  Il  bénéficiera  de  l'expérience  des  au- 
tres, mais  il  ne  peut  songer  dès  aujourd'hui  à  les  égaler  ;  il 
lui  manque  la  culture  et  le  temps. 

La  lenteur  de  transformations  de  certains  peuples  est  le 
poids  mort  qui  ralentit  l'élan  des  peuples  plus  avancés.  C'est 
là  le  grand  écueil  aux  tendances  d'internationalisme.  Aussi 
est-il  fort  probable  que  les  organisations  sociales  nouvelles 
seront  en  fonction  dans  certains  Etats  alors  que  l'idée  en  sera 
sinon  inconnue,  tout  au  moins  incomprise  dans  d'autres  (2). 

Nous  ne  cherchons  pas  les  exemples  en  dehors  de  ceux  qui 
sont  présents  à  l'esprit  de  tous.  Ce  ne  sont  pas  des  théories 
personnelles  que  nous  émettons,  ce  sont  uniment  des  obser- 
vations dont  la  source  se  trouve  dans  le  fait  de  la  vie  normale. 
Plus  nous  irons  dans  la  voie  de  l'examen  indépendant,  en 
dehors  de  toute  idée  préconçue,  plus  se  dégagera  pour  nous  la 
nécessité  d'observer  le  problème  sociologique  d'abord  pour  le 
seul  groupe  ethnique  auquel  nous  appartenons.  Cela  est  néces- 
saire, car  il  nous  importe  que,  dans  l'avenir,  subsiste  la  race 
dont  nous  sommes  les  dépositaires. 

Il  faut  que  tout  acte  ait  un  but  ;  si  nous  procréons,  si  nous 
donnons  la  vie  à  des  êtres  dont  les  artères  charrieront  notre 

(1)  "  Ces  masses  humaines  (les  cultivateurs  linlandais)  grattant  miséra- 
blement un  sol  infertile,  sont  désireuses  de  progrès  et  capables  de  progrès. 
Si  je  leur  apportais  cependant  du  jour  au  lendemain  les  méthodes  agricoles 
perfectionnées  et  les  instruments  dont  elles  se  servent  ;  si  je  mettais  à  leur 
disposition  toutes  les  machines  américaines,  ils  ne  pourraient  pas  s'en 
servir.  Les  ressources  matérielles  et  l'expérience  leur  manqueraient  à  la 
fois.  Il  faut  des  étapes  dans  le  progrès.  »  Pierre  Kropotkine. 

Ces  paroles  empruntent  surtout  leur  valeur  à  la  personnalité  de  celui 
qui  les  a  écrites. 

(2)  «  Toutefois,  il  serait  non  moins  naïf  de  se  figurer  que  le  communisme 
s'établira  identiquement  partout  au  lendemain  de  la  révolution  sociale.  La 
forme  économique  sera  déterminée  surtout  par  l'esprit  et  les  mœurs  des 
peuples.  Les  Latins  seront  entraînés  rapidement  par  le  courant  libertaire, 
les  Allemands  s'en  tiendront  pour  un  laps  de  temps  assez  long  au  collec- 
tivisme ;  nul  doute  que  cette  différence  d'organisation  ne  contribue  à  retar- 
der la  fusion  complète  des  races.  »  (Ch.  Malato,  Philosophie  de  l'anarchie.) 
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sang,  il  serait  illogique,  inconséquent,  de  vouloir  aussi  leur 
disparition  à  bref  délai.  Et  ce  n'est  qu'à  ce  pauvre  résultat  que 
pourrait  nous  conduire  notre  inaction  née  d'une  fausse  con- 
ception de  la  vie  à  venir. 

La  conséquence  de  notre  volonté  de  survivre  est  que  la  lutte 
s'impose,  et,  pour  la  soutenir  à  notre  place,  il  faut  être  fort 
économiquement. 

Les  questions  économiques  se  poseront  d'elles-mêmes  à  cha- 
que nation,  en  dépit  de  sa  forme  sociale.  Louis  Blanc  l'admet- 
tait déjà,  dans  son  Organisation  du  travail,  lorsqu'il  préconi- 
sait la  suppression  de  la  concurrence  intérieure  par  la  main- 
mise de  l'Etat  sur  toutes  les  industries,  ce  qui  aurait  pour 
résultat  «  de  produire  à  moins  de  frais  et  permettre  de  riva- 
liser sans  peine  avec  l'étranger  ». 

C'est  une  nécessité  d'accepter  l'évolution  par  groupes,  et, 
pour  nous  autres  F'rançais,  cette  nécessité  se  double  de  pru- 
dence, car  nous  ne  pourrions  qu'être  des  dupes,  dans  un  mou- 
vement irréfléchi  d'internationalisme.  Nous  possédons  un  im- 
mense empire  colonial,  qui  fait  l'objet  des  convoilises  des 
nations  moins  favorisées.  Si  nous  avons  acquis  un  tel  élément 
de  force,  restons-en  les  maîtres.  C'est  encore  le  moyen  le  plus 
sûr  de  l'utiliser  pour  le  plus  grand  profit  de  l'humanité. 

En  tout  cas,  l'heure  n'est  pas  venue  d'une  générosité  aussi 
grande  ;   nous  ne  trouverions  pas  la  contre-partie  chez  nos. 
concurrents. 

Nul  désir  n'est  plus  noble  que  celui  qui  tend  vers  l'union 
des  peuples  civilisés,  et  c'est  encore  l'honneur  de  notre  patrie 
d'être  la  promotrice  constante  de  la  paix  digne  et  de  l'entente 
avec  tous.  Mais,  hélas  !  nous  ne  sommes  pas  seuls,  et  les  inté- 
rêts de  chacun  sont  si  dilTérents  qu'il  serait  coupable  de  s'a- 
bandonner à  une  illusion  qui  n'aurait  pas  de  résultat. 

La  bataille  s'est  réfugiée  aujourd'hui  sur  le  terrain  écono- 
mique. Nulle  société  ne  sera  plus  forte  dans  la  lutte  que  le 
groupement  d'un  même  peuple  organisé  tel  que  nous  le  conce- 
vons déjà  dans  sa  forme  embryonnaire. 

Les  faits  économiques,  à  l'observation  approfondie,  appa- 
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raissent  nettement  comme  étrangers  à  la  volonté  humaine,  et 
nous  ne  saurions  devancer  l'œuvre  de  la  nature.  Nous  subis- 
sons les  effets  de  causes  qui  échappent  à  notre  puissance. 
Notre  devoir  d'êtres  intelligents  est  d'utiliser  ces  effets  au 
mieux  des  intérêts  de  la  société  où  nous  vivons.  Et  c'est  en 
observant  minutieusement  tous  les  faits  qui  se  produisent  que 
l'on  pourra  en  déduire  la  conduite  pour  l'avenir. 

Observons-les  donc,  et  voyons  ce  qu'ils  nous  enseignent. 

Louis  Goulut. 


L'Art  et  la  Révolution 

1849  (1) 


Presque  universellement,  les  artistes  se  plaignent  aujour- 
d'hui des  dommages  que  leur  cause  la  Révolution.  On  n'incri- 
mine ni  cette  grande  guerre  des  rues,  ni  cet  ébranlement  sou- 
dain et  violent  de  l'édifice  de  l'Etat,  ni  le  brusque  changement 
de  gouvernement  :  l'impression  que  des  événements  aussi  im- 
portants laissent  derrière  eux  n'est,  dans  tous  les  cas,  que 
relativement  éphémère  et  ne  trouble  pas  longtemps  :  mais 
c'est  le  caractère  particulièrement  persistant  des  dernières 
secousses  qui  affecte  si  mortellement  les  manifestations  artis- 
tiques de  naguère.  Les  bases  des  bénéfices,  du  trafic,  de  la 
richesse  de  naguère  sont  menacées  aujourd'hui,  et,  après  le 
calme  extérieur  rétabli  après  que  la  vie  sociale  a  repris  com- 
plètement sa  physionomie,  un  souci  cuisant,  une  angoisse 
cruelle  rongent  profondément  les  sources  de  la  vie  :  la  peur 
d'entreprendre  paralyse  le  crédit  ;  qui  veut  conserver  sûre- 
ment repousse  un  gain  incertain,  l'industrie  stagne,  et  l'Art 
n'a  plus  de  quoi  vivre. 

Il  serait  cruel  de  refuser  aux  milliers  [d'individus]  atteints 
par  cette  détresse  une  compassion  humaine.  11  y  a  peu  de 
temps  encore,  un  artiste  en  vogue  était  habitué  à  tirer  de  la 
classe  heureuse,  sans  souci,  de  notre  société  fortunée,  pour 
ses  productions  h  succès,  un  salaire  d'or  et  une  prétention 
égal»*  M  uiu>  vie  hfiiri'usc  rt  sans  souci  ;  aussi  est-il  dur  jtour 

(1)  Extrait  du  tome  III  des  Œuvres  complètes.  (Trad.  J.-G.  Proohomme.) 
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lui,  maintenant,  de  se  voir  repoussé  par  des  mains  craintive- 
ment fermées  et  réduit  à  chercher  ses  moyens  d'existence  :  il 
partage  ainsi  absolument  le  sort  de  l'ouvrier  manuel,  qui  doit 
laisser  oisives  maintenant,  sur  son  ventre  affamé,  ses  mains 
laborieuses,  avec  lesquelles  il  pouvait  créer  pour  le  riche  na- 
guère mille  commodités  agréables. 

Il  a  donc  raison  de  se  plaindre,  puisque  la  nature  a  permis 
de  pleurer  à  qui  éprouve  de  la  douleur.  Mais  s'il  est  en  droit 
de  se  confondre  avec  l'Art  lui-même,  de  déplorer  sa  détresse 
comme  la  détresse  de  VArt,  d'accuser  la  Révolution,  parce 
qu'elle  lui  rend  difficile  l'existence  confortable,  comme  l'en- 
nemie foncière  de  l'Art,  voilà  ce  qu'il  faut  se  demander. 

Avant  de  se  prononcer  là-dessus,  il  faudrait  au  moins  inter- 
roger les  artistes,  qui,  par  leurs  paroles  et  leurs  actes,  procla- 
mèrent qu'ils  aimaient  et  pratiquaient  l'Art  purement  pour 
l'Art  même,  et  qui,  ceci  peut  se  démontrer,  souffraient  alors 
même  que  les  autres  se  réjouissaient. 

La  question  concerne  donc  l'Art  et  son  essence  même.  Ce 
n'est  point  une  définition  abstraite  de  l'Art  que  nous  cher- 
chons ici,  car  il  ne  s'agit  naturellement  que  d'approfondir  la 
signification  de  l'Art  comme  résultat  de  la  vie  publique,  de 
reconnaître  l'Art  comme  produit  social.  Une  rapide  vue  d'en- 
semble des  principales  époques  de  l'histoire  de  l'Art  en  Eu- 
rope va  nous  rendre  à  ce  sujet  de  précieux  services  et  nous 
aider  à  éclaircir  la  question  posée  plus  haut,  question  qui 
n'est  pas,  à  la  vérité,  sans  importance. 


Nous  ne  pouvons,  si  nous  y  réfléchissons,  faire  un  pas  dans 
notre  Art  sans  nous  apercevoir  de  son  rapport  étroit  avec  VArt 
des  Grecs.  En  réalité,  notre  Art  moderne  n'est  qu'une  maille 
dans  la  chaîne  de  l'évolution  artistique  de  toute  l'Europe,  et 
cette  [évolution]  commence  chez  les  Grecs. 

L'esprit  grec,  tel  qu'il  se  manifesta  à  son  apogée  dans  l'Etat 
et  dans  l'Art,  trouva,  lorsqu'il  eut  triomphé  de  la  grossière 

39 
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religion  naturelle  de  la  patrie  asiatique,  et  qu'il  eut  placé  au 
sommet  de  sa  conscience  religieuse  Vhomme  libre  beau  et  fort, 
trouva  son  expression  la  plus  adéquate  en  Apollon,  le  dieu 
réellement  souverain  et  national  des  tribus  helléniques. 

Apollon,  qui  abat  le  dragon  du  chaos,  Pj'thon,  qui  avait 
anéanti  de  ses  coups  mortels  les  fils  vaniteux  de  l'orgueilleuse 
Niobé,  qui  révélait  à  ceux  qui  l'interrogeaient,  par  la  bouche 
de  sa  prêtresse  de  Delphes,  la  loi  primitive  de  l'esprit  et  de 
l'essence  grecs,  et  [qui]  mettait  ainsi  sous  les  yeux  de 
l'homme,  entraîné  dans  une  action  passionnée,  le  miroir  calme 
et  clair  de  son  intime  et  inaltérable  nature  grecque,  —  Apol- 
lon était  l'exécuteur  de  la  volonté  de  Zeus  sur  la  terre  grecque, 
il  était  le  peuple  grec. 

Ce  n'est  point  sous  les  traits  de  l'efTéminé  Musagète,  que 
nous  a  transmis  plus  tard  l'art  plus  luxuriant  de  la  sculpture, 
que  nous  devons  nous  représenter  Apollon  à  l'époque  de  l'apo- 
gée de  l'esprit  grec  ;  mais  avec  les  traits  d'une  gravité  joyeuse, 
beau  mais  fort,  tel  [que]  le  connut  le  grand  tragique  Eschyle. 
Ainsi  apprenait  à  le  connaître  la  jeunesse  Spartiate,  quand  elle 
développait  la  gnlce  et  la  force  de  son  corps  par  la  danse  et  la 
lutte  ;  quand  l'enfant,  emporté  à  cheval  par  l'amant,  était  en- 
traîné au  loin  en  des  aventures  audacieuses  à  travers  le  pays  ; 
quand  l'adolescent  prenait  rang  parmi  les  compagnons  auprès 
desquels  il  n'avait  à  faire  valoir  d'autres  titres  que  ceux  de  sa 
beauté  et  de  son  charme,  qui  étaient  seuls  sa  puissance  et  sa 
richesse. 

Ainsi  le  voyait  l'Athénien,  quand  toutes  les  impulsions  de 
son  beau  corps,  de  son  esprit  infatigable,  le  poussaient  à  faire 
renaître  son  essence  propre  par  l'expression  idéale  de  l'Art  ; 
quand  sa  voix  pleine  et  sonore  s'élevait  dans  le  chœur  pour 
chanter  en  même  temps  les  créations  du  dieu  et  marquer  aux 
danseurs  le  rythme  plein  d'élan  de  la  danse  qui  représentait 
ces  actions  même  dans  [son]  mouvement  gracieux  et  hardi  : 
quand  sur  des  colonnes  harmonieusement  ordonnées,  il  voû- 
tait le  noble  toit,  qu'il  ctageait  les  uns  au-dessus  des  autres 
les  vastes  hémicycles  de  l'amphithéâtre  et  projetait  les  dispo- 
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sitions  ingénieuses  de  la  scène.  Et  tel  aussi  voyait  le  dieu 
splendide,  le  poète  tragique,  inspiré  par  Dionysos,  lorsqu'il 
montrait  à  tous  les  éléments  des  arts,  engendrés  sans  con- 
trainte, d'eux-mêmes  et  par  nécessité  naturelle  intime,  le 
verbe  hardi  qui  enchaîne,  le  but  poétique  sublime,  où  tous  de- 
vaient se  réunir  comme  en  un  foyer  unique,  pour  enfanter  la 
plus  haute  œuvre  d'art  imaginable,  le  Drame. 

Les  actions  des  dieux  et  des  hommes,  leurs  souffrances, 
leurs  joies,  telles  qu'elles  étaient  révélées  sombres  et  riantes 
dans  la  nature  supérieure  d'Apollon,  comme  un  rythme  éter- 
nel, comme  une  éternelle  harmonie  de  tout  mouvement,  y 
devenaient  réelles  et  vraies  ;  car  tout  ce  qui  s'agitait  et  vivait 
en  elles,  s'agitant  et  se  mouvant  chez  le  spectateur,  trouvait 
son  expression  parfaite  là  où  l'œil  et  l'oreille,  comme  l'esprit 
et  le  cœur,  saisissaient  et  percevaient  tout  sous  une  forme  vi- 
vante et  directe,  voyaient  en  réalité,  matériellement  et  intel- 
lectuellement, tout  ce  que  l'imagination  n'avait  plus  besoin 
de  se  construire.  Un  jour  de  tragédie  était  une  fête  divine,  car 
le  dieu  s'y  exprimait  clairement  et  distinctement  :  le  poète 
était  son  grand-prêtre,  qui  s'incorporait  réellement  à  son 
œuvre,  en  conduisait  le  cortège  des  danseurs,  grossissait  la 
voix  en  un  chœur  et  en  paroles  sonores,  proclamait  les  sen- 
tences du  savoir  divin. 

Telle  était  l'œuvre  d'art  grecque,  tel  était  Apollon  devenu 
art  vivant,  —  tel  était  le  peuple  grec  dans  sa  vérité  et  sa 
beauté  sublimes. 

Ce  peuple,  montrant  en  chacune  de  ses  divisions,  en  chaque 
individu,  une  personnalité  et  une  originalité  surabondantes, 
incessamment  actif,  ne  voyant  dans  la  fin  d'une  entreprise  que 
l'origine  d'une  entreprise  nouvelle,  en  conflits  perpétuels  avec 
soi-même,  chaque  jour  faisant  et  rompant  des  alliances,  cha- 
que jour  se  jetant  dans  de  nouvelles  luttes,  aujourd'hui  avec 
succès,  demain  avec  insuccès,  menacé  aujourd'hui  par  un 
péril  extrême,  demain  accablant  son  ennemi  jusqu'à  l'anéan- 
tir, se  développant  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  avec  le  plus 
de  continuité  et  de  liberté  possible,  —  ce  peuple  affluait  de 
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l'assemblée  de  l'Etat,  du  tribunal,  de  la  campagne,  des  vais- 
seaux, des  camps,  des  contrées  les  plus  lointaines,  venait  rem- 
plir, au  nombre  de  trente  mille,  un  amphithéâtre,  pour  voir 
représenter  la  plus  j)rofonde  de  toutes  les  tragédies,  le  Promé- 
ihée,  pour  se  ressaisir  devant  l'œuvre  d'art  la  plus  puissante, 
pour  comi)rendre  sa  propre  activité,  pour  se  fondre  dans 
l'unité  la  plus  intime  avec  son  essence,  son  sentiment  de  so- 
lidarité, son  dieu,  et  redevenir  ainsi  dans  le  calme  le  plus 
noble  et  le  plus  j)rofond.  ce  qu'il  avait  été  peu  d'heures  aupa- 
ravant dans  l'agitation  la  j)lus  infatii^able  et  rindividualisnie 
le  plus  marqué. 

Toujours  jaloux  de  son  indépendance  personnelle  la  plus 
grande,  poursuivant  en  tous  lieux  le  tyran,  qui,  fût-il  lui- 
même  sage  et  noble,  pouvait  chercher  à  le  dominer  et  à  com- 
primer sa  volonté  libre  et  hardie  ;  méprisant  cette  confiante 
mollesse  qui,  à  l'ombre  flatteuse  d'une  sollicitude  étrangère,  se 
couche  dans  un  repos  lâche,  égoïste  ;  toujours  sur  ses  gardes, 
infatigable  à  repousser  l'influence  étrangère,  n'accordant  à 
aucune  tradition,  si  ancienne  et  si  respectable  fût-elle,  un  pou- 
voir sur  sa  libre  vie,  [ses]  actes,  [ses]  pensées  actuelles,  —  le 
Grec  se  taisait  à  l'appel  du  chœur,  il  se  soumettait  volontiers 
à  l'ingénieuse  convention  scénique  de  l'ordonnance,  il  obéis- 
sait volontiers  à  la  grande  nécessité  dont  le  tragique  lui  pro- 
clamait les  arrêts  sur  la  scène  par  la  bouche  de  ses  dieux  et 
de  ses  héros.  Car  dans  la  tragédie,  il  se  retrouvait  lui-même, 
et  surtout  la  plus  noble  j)artie  de  son  être,  unie  aux  parties 
les  plus  nobles  de  l'être  collectif  de  la  nation  entière,  de  lui- 
même,  du  plus  intime  de  sa  nature,  dont  il  devenait  conscient. 
Il  interprétait  par  l'œuvre  d'art  tragique  l'oracle  de  la  Pythie, 
dieu  et  prêtre  à  la  fois,  splendide  homme  divin,  lui  dans  sa 
communauté,  la  communauté  en  lui.  comme  une  de  ces  mille 
fibres  qui,  dans  la  vie  d'une  seule  plante,  sortant  du  sol,  s'élè- 
vent dans  les  airs  d'un  mouvement  élancé,  pour  porter  une 
fleur  superbe  qui  jette  à  l'éternité  son  enivrant  parfum.  Cette 
fleur  fut  l'œuvre  d'art,  ce  parfum  de  l'esprit  grec,  qui  aujour- 
d'hui encore  nous  grise  et  nous  transporte  jusqu'à  nous  faire 
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dire  que  nous  préférerions  être  pendant  une  demi-journée 
Grec  en  face  de  l'œuvre  tragique,  que  dans  l'éternité,  —  un 
dieu  non  grec  ! 


En  même  temps  que  la  dissolution  de  l'Etat  athénien,  se 
produit  la  décadence  de  la  tragédie.  De  même  que  l'âme  col- 
lective se  dispersa  en  mille  directions  égoïstes,  se  dissolut 
aussi,  en  les  difïérents  éléments  artistiques  qui  la  consti- 
tuaient, la  grande  œuvre  d'art  commune  de  la  tragédie  :  sur 
les  ruines  de  la  tragédie  pleura  dans  un  rire  fou  le  poète  co- 
mique Aristophane,  et  tout  effort  artistique  s'évanouit  finale- 
ment devant  les  graves  méditations  de  la  philosophie,  qui 
réfléchit  aux  causes  de  l'instabilité  de  la  beauté  et  de  la  force 
humaines. 

A  la  Philosophie,  et  non  pas  à  l'Art,  appartiennent  les  deux 
mille  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  disparition  de  la  tra- 
gédie grecque  jusqu'à  nos  jours.  Sans  doute  l'Art  fit  briller  çà 
et  là  ses  éclairs  à  travers  la  nuit  de  la  pensée  inassouvie,  de  la 
rêverie  subtile  de  l'humanité  ;  mais  ce  n'étaient  là  que  les  cris 
de  douleur  et  de  joie  de  l'isolé  qui  s'échappait  du  chaos  uni- 
versel et,  comme  un  étranger  venant  de  loin,  égaré  par  bon- 
heur, arrivait  à  la  murmurante  fontaine  solitaire  de  Castalie, 
y  trempait  ses  lèvres  altérées,  sans  pouvoir  offrir  au  monde  la 
boisson  rafraîchissante  ;  ou  bien  l'Art  servait  l'une  dç  ces 
idées,  l'une  de  ces  imaginations  qui,  tantôt  plus  mollement, 
tantôt  plus  durement,  opprimaient  l'humanité  souffrante  et 
enchaînaient  la  liberté  de  l'individu  à  celle  de  la  communauté  ; 
il  n'était  jamais  l'expression  libre  d'une  communauté  libre  : 
car  l'Art  véritable  est  la  liberté  la  plus  haute  et  il  n'y  a  que  la 
liberté  la  plus  haute  qui  puisse  d'elle-même  le  manifester  ;  il 
n'y  a  aucune  autorité,  aucun  devoir,  en  un  mot  aucune  fin 
extra-artistique  qui  puisse  le  créer. 

Les  Romains,  dont  l'art  national  avait  cédé  de  bonne  heure 
à  l'influence  des  arts  grecs  arrivés  à  leur  perfection,  se  firent 
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servir  par  des  architectes,  des  sculpteurs,  des  peintres  grecs, 
leurs  beaux  esprits  s'exercèrent  à  la  rhétorique  et  à  la  versifi- 
cation grecques  ;  mais  ils  n'ouvrirent  la  grande  scène  popu- 
laire ni  aux  dieux  ni  aux  héros  du  mython,  ni  aux  libres  dan- 
seurs et  chanteurs  du  chœur  sacré  ;  seulement,  des  bêtes  féro- 
ces, des  lions,  des  panthères  et  des  éléphants  devaient  se  dévo- 
rer dans  l'amphithéâtre  pour  flatter  les  yeux  romains,  des  gla- 
diateurs, des  esclaves  dressés  aux  jeux  de  force  et  d'adresse 
devaient  réjouir  de  leurs  râles  de  mort  les  oreilles  romaines. 

Ces  brutaux  vainqueurs  du  monde  ne  se  plaisaient  qu'aux 
réalités  les  plus  positives,  leur  imagination  ne  pouvait  s'as- 
souvir que  dans  les  divertissements  les  plus  matériels.  Le 
philosophe,  qui  se  tenait  craintivement  à  l'écart  de  la  vie  pu- 
blique, on  le  laissait  se  livrer  en  paix  aux  méditations  les  plus 
abstraites  ;  en  public,  ils  aimaient  à  s'abandonner  à  la  soif  de 
meurtre  la  plus  concrète,  à  voir  paraître  devant  eux  la  souf- 
france humaine  dans  la  réalité  physique  absolue. 

Ces  gladiateurs  et  ces  belluaires  étaient  les  fils  de  toutes  les 
nations  européennes,  et  les  rois,  les  nobles  et  les  plébéiens  de 
ces  nations  étaient  également  esclaves  de  l'empereur  romain, 
qui  leur  prouvait  ainsi  très  pratiquement  que  tous  les  hommes 
étaient  égaux,  mais  en  retour,  cet  empereur  même  voyait  ses 
obéissants  prétoriens  lui  montrer  fort  souvent  d'une  manière 
nette  et  tangible  qu'il  n'était  rien  de  plus  qu'un  esclave. 

Cet  esclavage  se  manifestait  réciproquement  et  de  toutes 
parts  si  clairement  et  si  indéniablement,  qu'il  réclamait, 
comme  toute  chose  générale  au  monde,  une  expression  spéci- 
fique. L'abaissement  et  l'infamie  affichés  par  tous,  la  cons- 
cience de  la  perte  complète  de  toute  dignité  humaine,  le  dé- 
goût inévitable  finalement  des  plaisirs  les  plus  matériels,  les 
seuls  qui  leur  fussent  restés,  le  dédain  profond  de  tout  effort 
et  de  toute  activité  déterminés,  [dédain]  qui  avait  perdu  de- 
puis longtemps  avec  la  liberté  toute  âme  et  toute  impulsion 
artistique,  cette  lamentable  existence  sans  vie  réelle,  active, 
ne  pouvait  trouver  qu'une  expression,  [expression]  qui,  géné- 
rale d'ailleurs  comme  cet  état  même,  devai  être  l'antagoniste 
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le  plus  absolu  de  l'Art.  L'Art  est  la  joie  pour  soi,  pour  la  vie, 
pour  la  collectivité  ;  l'état  de  cette  époque,  à  la  fin  de  la  domi- 
nation romaine,  était  au  contraire  le  mépris  de  soi-même,  le 
dégoût  de  la  vie,  l'horreur  de  la  société.  Ainsi  donc,  ce  n'était 
pas  l'Art  qui  devait  être  l'expression  de  cet  état,  mais  le  Chris- 
tianisme. 

Le  Christianisme  justifie  une  existence  terne,  inutile,  lamen- 
table, de  l'homme  sur  la  terre  par  le  merveilleux  amour  de 
Dieu,  qui  n'a  nullement  créé  l'homme,  —  ainsi  que  les  beaux 
Grecs  le  croyaient  par  erreur,  —  pour  (passer)  sur  la  terre  une 
existence  joyeuse,  consciente  de  soi,  mai  l'a  enfermé  ici-bas 
dans  un  répugnant  cachot  pour  lui  préparer,  en  récompense 
de  s'y  être  imbibé  du  mépris  de  soi-même,  après  la  mort,  une 
éternité  de  la  plus  commode  et  de  la  plus  inactive  de  toutes 
les  splendeurs.  L'homme  pouvait  donc,  et  devait  même  rester 
dans  le  plus  profond  état  d'abaissement  inhumain,  il  ne  devait 
exercer  aucune  activité  vitale,  car  cette  vie  maudite  était  l'em- 
pire du  diable,  c'est-à-dire  des  sens,  et  par  toute  activité  dans 
cette  vie,  il  n'aurait  travaillé  que  pour  le  diable,  aussi  l'infor- 
tuné qui  s'appropriait  la  vie  avec  une  force  joyeuse  devait 
soufïrir  après  la  mort  la  torture  éternelle  de  l'enfer.  On  n'exi- 
geait rien  de  l'homme  que  la  Foi,  c'est-à-dire  l'aveu  de  sa  mi- 
sère et  le  renoncement  à  tout  effort  personnel  pour  s'arracher 
à  cette  misère  dont  seule,  la  Grâce  imméritée  de  Dieu  devait  le 
délivrer. 

L'historien  ne  sait  point  avec  certitude  si  telle  a  été  égale- 
ment la  pensée  de  ce  pauvre  fils  de  charpentier  galiléen  qui,  à 
la  vue  de  la  misère  de  ses  frères,  s'écria  qu'il  était  venu  sur  la 
terre  pour  apporter  non  la  paix  mais  le  glaive,  qui  tonnait 
avec  une  indignation  pleine  d'amour  contre  ces  pharisiens 
hypocrites  qui  flattaient  lâchement  la  puissance  romaine,  et 
d'autant  plus  cruellement  asservissaient  et  enchaînaient  le 
peuple,  qui  prêchait  enfin  l'universel  amour  de  l'homme, 
[amour]  dont  il  aurait  bien  dû  croire  incapables  ceux  qui 
devaient  se  mépriser  eux-mêmes. 

L'érudit  distingue  plus  nettement  le  zèle  immense  avec  le- 
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quel  Paul,  le  pharisien  converti  par  miracle,  suivait  d'une 
manière  évidemment  heureuse  pour  convertir  les  païens,  le 
précepte  :  «  Soyez  prudents  comme  les  serpents  »,  etc.;  il  peut 
également  éprouver  le  terrain  historique,  caractérisé  par  l'a- 
baissement le  plus  profond  et  le  plus  général  du  genre  humain 
civilisé,  d'où  la  plante  du  dogme  chrétien  enfin  achevé  tira  sa 
fécondité.  Mais  ce  que  l'Artiste  probe  reconnaît  du  premier 
coup  d'œil,  c'est  que  le  christianisme  n'était  pas  de  l'art  et  ne 
pouvait  en  aucune  manière  donner  naissance  au  véritable  art 
vivant. 

Le  Grec  libre  qui  se  plaçait  au  faîte  de  la  nature  pouvait,  de 
la  joie  de  l'homme  intérieur,  créer  l'Art  :  le  chrétien  qui  reje- 
tait également  la  nature  et  soi-même,  ne  pouvait  sacrifier  à 
son  dieu  que  sur  l'autel  du  renoncement,  il  ne  pouvait  lui  por- 
ter en  présent  ni  ses  actes  ni  ses  œuvres,  mais  il  croyait  devoir 
se  le  rendre  favorable  en  s'abstenant  de  toute  création  person- 
nelle hardie.  L'Art  est  la  plus  haute  activité  de  l'homme,  bien 
développé  physi(iuement,  en  harmonie  avec  soi-même  et  avec 
la  nature  ;  l'homme  doit  éprouver  à  l'endroit  du  monde  phy- 
sique la  joie  la  plus  haute,  s'il  veut  en  tirer  l'instrument  d'art; 
car  il  ne  peut  tirer  que  du  monde  physique  la  volonté  de  faire 
œuvre  d'art.  Le  chrétien,  s'il  avait  voulu  réellement  créer  l'œu- 
vre d'art  adéquate  à  sa  croyance,  aurait  dû  au  contraire  tirer 
la  volonté  de  l'essence  de  l'esprit  abstrait,  de  la  grâce  de  Dieu, 
et  y  trouver  l'instrument  —  mais  quel  aurait  pu  être  son  but  ? 
Certainement  pas  la  beauté  physique  qui,  pour  lui,  émanait  du 
diable  ?  Et,  comment,  d'abord,  l'esprit  aurait-il  pu  produire 
quelque  chose  de  perceptible  aux  sens  ? 

Toute  subtilité  de  raisonnement  est  ici  stérile  :  les  événe- 
ments historiques  montrent  le  plus  clairement  possible  le  ré- 
sultat des  deux  tendances  opposées.  Tandis  (juc  le  Grec  pour 
son  édification  se  réunissait  dans  l'amphithéâtre  pendant 
quelques  heures  remplies  d'impressions  profondes,  le  Chrétien 
s'enfermait  toute  sa  vie  dans  un  cloître  :  là-bas  régnait  l'as- 
semblée du  peuple,  ici,  l'Inquisition  ;  là,  l'Etat  devint  une 
démocratie  sincère,  ici,  un  absolutisme  hypocrite. 
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U hypocrisie  est  le  trait  saillant,  la  physionomie  propre  de 
tous  les  siècles  chrétiens  jusqu'à  nos  jours,  et  ce  vice  s'accuse 
toujours  plus  vif  et  plus  éhonté  à  mesure  que  l'humanité  tirait 
de  son  intarissable  source  intérieure,  et  malgré  le  christia- 
nisme, une  fraîcheur  nouvelle  et  devenait  mûre  pour  la  solu- 
tion de  son  véritable  problème.  La  nature  est  si  forte,  si  iné- 
puisable dans  son  enfantement  toujours  nouveau,  qu'aucune 
puissance  imaginable  ne  serait  capable  d'amoindrir  sa  force 
de  production.  Dans  les  veines  malades  du  monde  romain  se 
répandit  le  sang  sain  des  jeunes  nations  germaniques.  Malgré 
l'adoption  du  christianisme,  un  fort  instinct  d'activité,  le  goût 
des  entreprises  hardies,  une  indomptée  confiance  en  soi-même 
restèrent  l'élément  des  nouveaux  maîtres  du  monde.  De  même 
que  dans  toute  l'histoire  du  moyen  âge,  nous  rencontrons  tou- 
jours la  lutte  entre  le  pouvoir  temporel  contre  le  despotisme 
de  l'Eglise  romaine  comme  le  trait  le  plus  saillant,  l'expression 
artistique  de  ce  monde  nouveau,  dès  qu'elle  rechercha  à  se 
manifester,  ne  put  jamais  se  faire  jour  qu'en  opposition,  en 
lutte  avec  l'esprit  du  christianisme.  L'art  du  monde  chrétien 
européen  ne  pouvait  se  manifester  comme  étant  l'expression 
de  cette  unité  parfaitement  et  harmonieusement  disposée  du 
monde  qu'était  l'art  du  monde  grec  ;  car  dans  son  for  intérieur 
existait  entre  la  conscience  et  l'instinct  de  la  vie,  entre  l'imagi- 
nation et  la  réalité,  une  irréparable  et  irréconciliable  scission. 
La  poésie  chevaleresque  du  moyen  âge  qui,  comme  l'institution 
de  la  chevalerie  elle-même,  devait  opérer  cette  réconciliation, 
ne  put  que  mettre  en  évidence  dans  ses  productions  les  plus 
marquantes  le  mensonge  de  cette  réconciliation.  Plus  haut  et 
plus  hardiment  elle  s'élevait,  plus  visible  s'ouvrait  l'abîme 
entre  la  vie  réelle  et  l'existence  imaginaire,  entre  la  conduite 
grossière,  violente  de  ces  chevaliers  de  la  vie  matérielle  et  l'as- 
pect idéaliste  et  tendre  à  l'excès  de  leur  représentation. 

Aussi  la  vie  réelle,  sortie  de  mœurs  populaires  nobles  et  nul- 
lement dénuées  de  charme,  devint-elle  sale  et  vicieuse,  préci- 
sément parce  qu'elle  ne  pouvait  de  soi-même,  de  la  joie  d'être 
et  de  sa  manifestation  extérieure,  nourrir  l'instinct  artistique, 
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mais  [parce  qu'elle]  était  obligée  de  rapporter  toute  activité 
intellectuelle  sur  le  christianisme,  qui,  de  prime  abord,  rejetait 
toute  la  joie  de  la  vie  et  la  représentait  comme  damnable.  — 
La  poésie  chevaleresque  fut  l'hypocrisie  honnête  du  fanatisme, 
le  délire  de  l'héroïsme  :  elle  substitua  la  convention  à  la 
nature. 

Du  jour  où  le  feu  de  la  croyance  fut  éteint  dans  l'Eglise, 
lorsque  l'Eglise  ouvertement  ne  se  manifesta  plus  que  comme 
despotisme  temj)orel  matériellement  perceptible  et  en  corré- 
lation avec  l'absolutisme  temporel  du  souverain,  absolutisme 
sanctifié  par  elle  et  non  moins  matériellement  perceptible, 
allait  se  développer  ce  que  l'on  appelait  la  Renaissance  des 
arts.  Les  choses  dont  on  s'était  si  longteriips  tourmenté  le  cer- 
veau, on  voulut  les  voir  enfin  réellement  devant  soi,  comme 
[on  voyait]  l'Eglise  elle-même  rayonnante  de  splendeurs  mon- 
daines ;  mais  cela  n'était  possible  qu'en  ouvrant  les  yeux  et 
en  rendant  ainsi  leurs  droits  aux  sens,  pas  autrement.  Or,  pla- 
cer devant  les  yeux  les  choses  de  la  foi,  les  créations  extati- 
ques de  la  fantaisie  sous  une  forme  sensible  de  beauté  et  pren- 
dre un  plaisir  artistique  à  cette  beauté,  c'était  la  négation 
complète  du  christianisme  même  ;  et  le  fait  qu'il  fallut  cher- 
cher pour  ses  créations  d'art  un  guide  dans  l'art  païen  des 
Grecs,  fut  l'outrage  le  plus  humiliant  (jue  dut  subir  le  christia- 
nisme. Néanmoins  l'Eglise  s'appropria  cet  instinct  artistique 
réveillé,  ne  dédaignant  pas,  par  suite,  de  se  parer  des  plumes 
étrangères  du  paganisme  et  de  se  poser  ainsi  publiquement  en 
menteuse  et  hypocrite. 

Mais  le  pouvoir  temporel  eut  aussi  sa  part  à  la  renaissance 
des  arts.  Après  de  longues  luttes,  ayant  fortifié  leur  pouvoir, 
les  princes,  en  possession  de  richesses  sûres,  sentirent  s'éveil- 
ler en  eux  le  désir  de  jouissances  plus  raffinées.  Ils  prirent 
donc  à  leur  solde  les  arts  empruntés  aux  Grecs  ;  l'art  «  libre  » 
fut  au  service  du  grand  seigneur  et,  tout  bien  considéré,  l'on 
ne  saurait  dire  qui  fut  le  plus  hypocrite,  de  Louis  XIV,  lors- 
qu'il se  faisait  réciter  sur  sa  scène  royale,  d'habiles  tirades 
contre  les  tyrans  grecs,  ou  de  Corneille  et  Racine  lorsque,  en 
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échange  de  l'approbation  de  leur  maître,  ils  mettaient  l'ardeur 
de  liberté  et  la  vertu  politique  de  la  Grèce  et  de  la  Rome  anti- 
ques dans  la  bouche  de  leurs  héros  de  théâtre. 

D'ailleurs,  un  Art  véritable  et  sincère,  pouvait-il  exister  là  où 
il  ne  montait  pas  de  la  vie  comme  l'expression  d'une  commu- 
nauté libre,  consciente  d'elle-même,  mais  était  au  service  de 
puissances  opposées  au  libre  développement  de  cette  commu- 
nauté, et  par  conséquent  ne  pouvait  qu'être  transplanté  arbi- 
trairement de  contrées  étrangères  ?  Certes  non.  Et  cependant 
nous  allons  voir  que  l'Art,  au  lieu  de  se  libérer  de  maîtres  quasi 
convenables,  comme  l'étaient  l'Eglise  spirituelle  et  les  princes 
intelligents,  se  vendit  corps  et  âme  à  une  maîtresse  bien  pire  : 
à  l'Industrie. 


Le  Zeus  grec,  le  père  de  la  Vie,  envoyait  de  l'Olympe  aux 
dieux,  quand  ils  erraient  de  par  le  monde,  un  jeune  et  beau 
messager,  le  dieu  Hermès  ;  il  était  la  pensée  active  de  Zeus  : 
ailé,  il  descendait  des  hauteurs  pour  annoncer  l'omni-présence 
du  dieu  suprême  ;  il  assistait  aussi  à  la  mort  de  l'homme,  il 
accompagnait  les  ombres  trépassées  dans  le  calme  royaume  de 
la  nuit  ;  car  partout  où  la  grande  Nécessité  de  l'ordre  naturel 
s'annonçait  clairement,  Hermès  agissait  et  se  manifestait 
comme  la  volonté  accomplie  de  Zeus. 

Les  Romains  avaient  un  dieu,  Mercurius,  qu'ils  comparaient 
à  l'Hermès  grec.  Mais  son  activité  ailée  acquit  chez  eux  une 
signification  pratique  :  elle  devint  à  leurs  yeux  l'esprit  d'in- 
dustrie sans  cesse  en  éveil  de  ces  marchands,  bas  trafiquants 
et  usuriers,  qui  affluaient  de  tous  les  confins  du  monde  ro- 
main vers  le  centre,  pour  fournir  aux  gens  riches,  moyennant 
un  sérieux  bénéfice,  tous  les  plaisirs  sensuels  que  le  pays  envi- 
ronnant ne  pouvait  leur  off"rir. 

Le  Romain,  considérant  le  commerce  dans  son  essence  et 
dans  ses  manifestations,  y  voyait  en  même  temps  une  super- 
cherie, et  bien  que,  dans  sa  soif  toujours  accrue  de  plaisirs,  ce 
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monde  mercantile  lui  semblât  un  mal  nécessaire,  il  nourrissait 
un  profond  mépris  pour  ses  pratiques.  Ainsi,  pour  lui,  le  dieu 
des  marchands,  Mercure,  devint  également  le  dieu  des  voleurs 
et  des  fripons. 

Mais  ce  dieu  méprisé  se  vengea  des  Romains  orgueilleux  et 
s'érigea  à  leur  place  en  maître  du  monde  :  couronnez  sa  tête 
de  l'auréole  de  l'hypocrisie  chrétienne,  ornez  sa  poitrine  des 
vains  insignes  des  ordres  de  chevalerie  féodaux  défunts,  et 
vous  aurez  le  dieu  du  monde  moderne,  le  très  saint  et  très 
noble  dieu  du  cinq  pour  cent,  l'ordonnateur  et  maître  des  céré- 
monies de  notre  art  d'aujourd'hui.  Vous  le  voyez  devant  vous, 
en  chair  et  en  os,  dans  la  personne  d'un  banquier  anglais  bigot, 
dont  la  fille  a  épousé  un  chevalier  ruiné  de  l'ordre  de  la  Jarre- 
tière, faisant  chanter  en  sa  présence  les  premiers  chanteurs  de 
l'Opéra  italien,  dans  son  salon  (mais  à  aucun  prix,  même  là,  le 
saint  jour  du  dimanche)  plutôt  qu'au  théâtre,  parce  qu'il  a  la 
gloire  d'avoir  à  les  payer  là  plus  cher  encore  qu'ici.  Voilà  Mer- 
cure et  son  docile  serviteur  Vart  moderne. 

Voilà  l'Art,  et  comment  il  remplit  à  présent  tout  le  monde 
civilisé.  Sa  véritable  nature  est  l'industrie,  son  but  iporal  l'ar- 
gent, son  prétexte  esthétique  la  distraction  des  ennuyés.  Du 
cœur  de  notre  société  moderne,  du  centre  de  son  mouvement 
circulaire,  la  spéculation  en  grand,  notre  art  tire  son  suc  nour- 
ricier. Il  emprunte  une  grâce  sans  cœur  aux  restes  sans  vie 
d'une  convention  chevaleresque  médiévale,  et  daigne  descen- 
dre de  là  —  avec  l'afTectation  de  la  charité  chrétienne  qui  ne 
méprise  pas  même  l'obole  du  pauvre  —  jusqu'aux  profon- 
deurs du  prolétariat,  énervant,  démoralisant,  dévirilisant,  par- 
tout où  se  répand  le  poison  de  sa  sève. 

11  a  fixé  au  théâtre  sa  résidence  de  prédilection,  tout  coinnie 
l'art  grec  à  son  apogée  ;  et  il  a  un  droit  sur  le  théâtre,  puis- 
qu'il est  l'expression  de  la  vie  publique  de  notre  époque.  Notre 
art  théâtral  moderne  incarne  l'esprit  dominant  de  notre  vie 
publique,  il  l'exprime  et  le  répand  quotidiennement  comme 
aucun  art  [ne  le  fit]  jamais,  car  il  prépare  ses  fêtes  chaque 
soir  dans  presque  toutes  les  villes  d'Europe.  Ainsi,  sous  forme 
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d'art  dramatique  extraordinairement  répandu,  il  marque  en 
apparence  la  floraison  de  notre  civilisation,  comme  la  tragédie 
grecque  marquait  l'apogée  de  l'esprit  grec  :  mais  cette  florai- 
son est  celle  de  la  pourriture  d'un  ordre  de  choses  et  de  rela- 
tions humaines  vides,  sans  âme,  contre  nature. 

Cet  ordre  de  choses,  nous  n'avons  pas  même  besoin  de  le 
caractériser  ici  plus  explicitement.  Il  nous  suffit  d'examiner 
loyalement  le  contenu  et  l'action  publique  de  notre  art,  et  par- 
ticulièrement de  l'art  théâtral,  pour  reconnaître  en  lui  comme 
en  un  miroir  fidèle,  l'esprit  dominant  du  public  ;  car  l'art 
public  fut  toujours  un  miroir  fidèle. 

Et  ainsi  nous  ne  reconnaissons  en  aucune  manière  dans 
notre  art  théâtral  public  le  véritable  drame,  cette  œuvre  d'art 
unique,  indivisible,  la  plus  grande  de  l'esprit  humain  :  notre 
théâtre  offre  simplement  le  lieu  adapté  au  spectacle  séduisant 
de  productions  isolées,  à  peine  reliées  superficiellement,  artis- 
tiques, ou  plutôt  artificieuses.  Combien  notre  théâtre  est  inca- 
pable d'opérer  dans  un  drame  véritable  l'union  de  toutes  les 
branches  de  l'Art  sous  la  forme  la  plus  haute,  la  plus  accom- 
plie, c'est  ce  que  montre  déjà  sa  division  en  deux  genres  :  le 
drame  et  Vopéra,  par  laquelle  on  enlève  au  drame  l'expression 
idéalisante  de  la  musique,  tandis  que  l'on  refuse  de  prime 
abord  à  l'opéra  l'essence  et  la  haute  portée  du  véritable  drame. 
Tandis  que,  en  général,  le  drame  ne  pouvait  ainsi  jamais  pren- 
dre un  essor  poétique,  idéal,  mais  —  sans  même  mentionner 
l'influence,  négligeable  ici,  d'une  publicité  immorale  —  de- 
vait, par  le  fait  même  de  la  pauvreté  de  ses  moyens  d'expres- 
sion, tomber  des  hauteurs  dans  les  bas-fonds  de  l'élément  ré- 
chauffant de  la  passion  à  l'élément  réfrigérant  de  l'intrigue, 
l'opéra  devint  un  véritable  chaos  d'éléments  matériels  volti- 
geant les  uns  parmi  les  autres,  sans  attache  ni  lien,  dans  le- 
quel chacun  pouvait  choisir  à  son  gré  ce  qui  convenait  le 
mieux  à  sa  faculté  de  jouissance,  les  sauts  élégants  d'une 
danseuse,  les  vocalises  périlleuses  d'un  chanteur,  ou  l'effet 
brillant  d'un  décor,  ou  l'éclat  déconcertant  d'un  orchestre  vol- 
canique. Ne  lit-on  pas  en  effet  tous  les  jours  que  tel  ou  tel 
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opéra  nouveau  est  un  chef-d'œuvre,  parce  qu'il  contient  un 
grand  nombre  de  duos  et  de  beaux  airs,  que  l'instrumentation 
de  l'orchestre  est  très  brillante,  etc.?  La  fin  qui  seule  peut  jus- 
tifier l'emploi  de  moyens  si  variés,  la  fin  dramatique  supé- 
rieure —  personne  ne  s'en  soucie  plus  du  tout. 

De  semblables  jugements  sont  bornés,  mais  sincères  ;  ils 
montrent  tout  simplement  ce  dont  le  spectateur  s'occupe.  Il 
y  a  également  un  grand  nombre  d'artistes  en  vogue  qui  ne 
contestent  nullement  qu'ils  n'auraient  d'autre  ambition  que 
de  satisfaire  ces  spectateurs  bornés.  Très  justement,  ils  ju- 
gent ainsi  :  quand  le  prince,  après  un  dîner  laborieux,  le  ban- 
quier, après  d'énervantes  spéculations,  l'ouvrier,  après  une 
fatigante  journée  de  travail,  vont  au  théâtre,  ils  veulent  se 
reposer,  se  distraire,  s'amuser,  et  non  pas  tendre  leur  esprit 
et  se  fatiguer  de  nouveau.  Cet  argument  est  d'une  vérité  si 
frappante  que  nous  n'avons  qu'une  chose  à  y  opposer,  c'est 
que,  pour  atteindre  le  but  proposé,  tous  les  moyens  imagina- 
bles sont  préférables  à  l'emploi  de  l'Art  comme  instrument  et 
comme  prétexte.  Là-dessus,  on  nous  répond  que,  si  l'on  ne 
voulait  pas  employer  l'Art  de  cette  façon,  l'Art  cesserait  d'exis- 
ter et  ne  pourrait  plus  d'aucune  manière  être  mis  en  contact 
avec  la  vie  publique,  c'est-à-dire  que  l'artiste  n'aurait  plus  de 
quoi  vivre. 

De  ce  côté,  tout  est  lamentable,  mais  sincère,  vrai  et  hon- 
nête :  abaissement  civilisé,  chrétienne  imbécillité  moderne. 

Mais  que  dirons-nous,  dans  de  pareilles  et  aussi  incontes- 
tables conditions,  du  prétexte  hypocrite  de  plusieurs  de  nos 
héros  d'art,  dont  la  gloire  est  à  Tordre  du  jour,  ({uand  ils  se 
donnent  l'air  mélancolitjue  d'artistes  véritablement  inspirés, 
quand  ils  cherchent  à  saisir  des  idées,  emploient  des  rapports 
profonds,  jouent  les  émotions  violentes,  en  un  mot,  remuent 
ciel  et  terre,  quand  ils  procèdent  justement  comme  les  hon- 
nêtes artisans  pensent  qu'il  ne  faut  pas  procéder  pour  se  dé- 
barrasser de  sa  marchandise  ?  Que  dirons-nous  quand  de  pa- 
reils héros  ne  veulent  en  réalité  pas  seulement  divertir,  mais 
encore  affrontent  le  danger  d'ennuyer,  afin  de  passer  pour 
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profonds,  quand  ils  renoncent  ainsi  à  de  grands  profits,  et 
même  —  mais  ceci  n'est  au  pouvoir  que  d'un  homme  né  riche  ! 

—  dépensent  de  l'argent  pour  leurs  créations  et  accomplissent 
ainsi  le  plus  grand  sacrifice  de  soi  imaginable  aujourd'hui  ? 
Dans  quel  but  cette  monstrueuse  dépense  ?  Hélas  !  il  existe 
encore  quelque  chose  en  dehors  de  l'argent,  quelque  chose  que 
l'on  peut  entre  autres  plaisirs  se  procurer  aussi  de  nos  jours, 
grâce  à  l'argent  :  la  Gloire!  —  Mais  quelle  gloire  peut-on  ac- 
quérir dans  notre  art  public?  La  gloire  de  la  publicité  même  en 
vue  de  laquelle  cet  art  est  combiné  et  que  l'ambitieux  ne  peut 
atteindre  que  lorsqu'il  sait  se  soumettre  à  ses  triviales  préten- 
tions. Ainsi  ment-il  à  soi-même  et  au  public  lorsqu'il  lui  livre 
son  œuvre  d'art  disparate,  et  le  public  le  trompe  et  se  trompe 
en  lui  prodiguant  ses  applaudissements.  Mais  ce  mensonge 
réciproque  est  bien  digne  déjà  du  grand  mensonge  de  la  gloire 
moderne  et,  au  surplus,  nous  savons  couvrir  nos  passions  les 
plus  égoïstes  des  beaux  mensonges  capitaux  du  «  patrio- 
tisme »,  de  r  «  honneur  »,  de  la  «  légalité  »,  etc. 

Mais  d'où  vient  que  nous  jugions  nécessaire  de  nous  trom- 
per si  ouvertement  les  uns  les  autres?  —  De  ce  que  ces  idées 
et  ces  vertus  existent,  il  est  vrai,  dans  la  conscience  de  notre 
société  actuelle,  sinon  comme  vertus,  du  moins  comme  re- 
mords. Car  s'il  est  certain  que  le  vrai  et  le  sublime  existent,  il 
est  certain  aussi  que  le  véritable  Art  existe.  Les  esprits  les 
plus  élevés  et  les  plus  nobles,  —  devant  lesquels  Eschyle  et 
Sophocle  se  fussent  inclinés  en  signe  de  joie  comme  des  frères 

—  ont  depuis  des  siècles  élevé  leurs  voix  dans  le  désert.  Nous 
les  avons  entendus  et  leur  appel  résonne  encore  à  nos  oreilles, 
mais  dans  nos  cœurs  vains  et  vulgaires,  la  résonnance  vivante 
de  leur  appel  s'est  éteinte.  Leur  gloire  nous  fait  trembler,  mais 
leur  art  nous  fait  rire.  Nous  leur  avons  permis  d'être  de  nobles 
artistes,  mais  nous  les  avons  empêchés  de  faire  œuvre  d'art  ; 
car  la  grande,  la  véritable,  l'unique  œuvre  d'art,  ils  ne  peuvent 
la  créer  seuls,  nous  devons  y  collaborer  aussi.  La  tragédie 
d'Eschyle  et  de  Sophocle  était  l'œuvre  d'Athènes. 

A  quoi  nous  sert  cette  gloire  des  nobles  artistes  ?  A  quoi 
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nous  servit  que  Shakespeare,  comme  un  second  créateur,  nous 
révélât  la  richesse  infinie  de  la  vraie  nature  humaine  ?  A  quoi 
nous  servit  que  Beethoven  donnât  à  la  musique  une  force  poé- 
tique virile,  autonome  ?  Interrogez  les  misérables  caricatures 
de  vos  théâtres,  interrogez  les  rengaines  infâmes  de  vos  mu- 
siques d'opéra,  et  vous  entendez  la  réponse  !  Mais  avez-vous 
même  besoin  de  [les]  interroger  ?  Oh  !  non.  Vous  savez  fort 
bien  ce  qu'il  en  est.  Vous  ne  voulez  pas  d'ailleurs  qu'il  en  soit 
autrement;  vous  faites  seulement  semblant  de  ne  pas  le  savoir! 

Qu'est-ce  donc  que  votre  art,  votre  drame  ? 

A  Paris,  la  Révolution  de  Février  enleva  aux  théâtres  l'at- 
tention publique,  et  beaucoup  d'entre  eux  menacèrent  ruine. 
Après  les  journées  de  Juin,  Cavaignac,  chargé  du  maintien  de 
l'ordre  de  choses  existantes,  vint  à  leur  secours  et  réclama  des 
subsides  pour  conserver  leur  existence.  Pourquoi  ?  Parce  que 
la  famine,  le  prolétariat  seraient  augmentés  par  la  ruine  des 
théâtres.  Voilà  donc  le  seul  intérêt  que  l'Ktat  prenne  au  théâ- 
tre !  Il  voit  en  lui  l'établissement  industriel  ;  et  accessoire- 
ment aussi  un  dérivatif  afFaiblissant  l'esprit,  absorbant  le 
mouvement,  souverain  contre  l'agitation  menaçante  de  l'intel- 
ligence humaine  échauffée,  qui,  dans  sa  plus  profonde  tristesse, 
couve  les  moyens  par  lesquels  la  nature  humaine  déshonorée 
reviendra  à  elle-même,  fût-ce  aux  dépens  de  l'existence  de  nos 
institutions  théâtrales,  si  conformes  à  leur  but  ! 

Eh  bien  !  voilà  (jui  est  honnêtement  dit,  et  l'on  peut  rappro- 
cher de  la  franchise  de  cette  déclaration  les  plaintes  de  nos 
artistes  modernes  et  leur  haine  de  la  Révolution.  Mais  qu'est 
ce  que  VArt  a  de  commun  avec  ces  soucis  et  ces  plaintes  ? 


Comparons  maintenant  l'art  public  de  l'Europe  moderne 
dans  ses  traits  essentiels  avec  l'art  public  des  Grecs,  pour  nous 
mettre  exactement  devant  les  yeux  leur  différence  caractéris- 
tique. 

L'art  public  des  Grecs,  lorsqu'il  atteignit  à  son  apogée  dans 
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la  tragédie,  était  l'expression  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pro- 
fond et  de  plus  noble  dans  la  conscience  du  peuple  :  ce  qu'il 
y  a  de  plus  profond  et  de  plus  noble  dans  notre  conscience 
d'homme  est  l'antithèse  absolue,  la  négation  de  notre  art  pu- 
blic. Pour  le  Grec,  la  représentation  d'une  tragédie  était  une 
fête  religieuse  ;  sur  la  scène  les  dieux  paraissaient  et  prodi- 
guaient aux  hommes  leur  sagesse  :  notre  mauvaise  conscience 
place  notre  théâtre  si  bas  dans  l'estime  publique,  qu'il  peut 
entrer  dans  les  attributions  de  la  police  d'interdire  au  théâtre 
toute  intrusion  dans  les  affaires  religieuses,  ce  qui  est  égale- 
ment artistique  pour  notre  religion  et  pour  notre  art.  Dans  le 
vaste  espace  de  l'amphithéâtre  grec,  le  peuple  entier  assistait 
aux  représentations  ;  dans  nos  théâtres  distingués,  paresse 
seulement  la  classe  fortunée.  Ses  instruments  d'art,  le  Grec  les 
tirait  des  produits  de  la  plus  haute  culture  sociale  ;  nous, 
[nous  les  tirons]  de  la  plus  profonde  barbarie  sociale.  L'édu- 
cation du  Grec  faisait  de  lui,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  un 
objet  de  développements  artistiques  et  de  jouissances,  tant 
physiques  qu'intellectuelles  :  notre  éducation  stupide,  res- 
treinte le  plus  souvent  en  vue  des  seuls  profits  industriels  à 
venir,  nous  donne  la  sotte  et  pourtant  orgueilleuse  satisfac- 
tion de  notre  inaptitude  artistique,  et  nous  fait  chercher  les 
objets  de  toute  distraction  artistique  hors  de  nous-mêmes, 
avec  le  même  désir  à  peu  près  que  le  débauché  qui  recherche 
un  plaisir  d'amour  passager  auprès  d'une  prostituée.  Le  Grec 
était  lui-même  acteur,  chanteur  et  danseur  ;  par  sa  collabo- 
ration à  la  représentation  d'une  tragédie,  il  prenait  le  plus 
grand  plaisir  à  l'œuvre  d'art  même,  et  il  considérait  à  juste 
titre  comme  une  distinction  d'être  admis  à  ce  plaisir,  grâce  à 
sa  beauté  et  à  sa  culture  :  nous  faisons  dresser  pour  notre  di- 
vertissement une  certaine  portion  de  notre  prolétariat  social, 
qui  se  rencontre  en  vérité  dans  toutes  les  classes.  Une  vanité 
impure,  le  désir  de  plaire  et,  sous  certaines  conditions,  la  pers- 
pective de  profits  pécuniaires  et  multiples  emplissent  les  rangs 
de  notre  personnel  théâtral.  Tandis  que  l'artiste  grec,  outre  le 
plaisir  qu'il  prenait  personnellement  à  l'œuvre  d'art,  était  ré- 
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compensé  par  le  succès  et  par  l'approbation  du  public,  l'artiste 
moderne  est  engagé  et...  payé.  Ainsi  donc,  nous  parvenons  à 
caractériser  d'une  façon  nette  et  définitive  cette  différence 
essentielle  :  l'art  public  grec  était  précisément  de  VA  ri.  le 
nôtre...  un  métier  artistique. 

'L'artiste,  abstraction  faite  du  but  de  sa  création,  prend  plai- 
sir à  cette  création,  à  manier  la  matière,  à  lui  donner  une 
forme  ;  sa  production,  en  elle-même  et  pour  lui,  constitue  une 
activité  qui  le  réjouit  et  le  satisfait,  non  un  travail.  Vouvrier 
ne  s'intéresse  qu'au  but  de  ses  efforts,  au  profit  que  son  travail 
lui  apportera  ;  l'activité  qu'il  déploie  ne  le  réjouit  pas  :  elle 
n'est  pour  lui  qu'une  peine,  une  nécessité  inéluctable,  et  il  en 
chargerait  de  grand  cœur  une  machine  ;  il  ne  peut  s'attacher 
à  son  travail  que  par  contrainte.  Aussi  n'y  est-il  pas  présent 
en  esprit,  mais  se  porte-t-il  sans  cesse  au  delà,  vers  le  but  qu'il 
voudrait  atteindre  aussi  vite  que  possible.  Mais  si  le  but  im- 
médiat de  l'ouvrier  n'est  que  la  satisfaction  de  ses  propres  ou- 
tils, vêtements,  etc.,  le  plaisir  qu'il  prendra  aux  objets  utiles 
restés  en  sa  possession  fera  naître  aussi  en  lui  peu  à  peu  un 
penchant  à  travailler  la  matière  selon  son  goût  personnel. 
Après  s'être  ainsi  muni  du  nécessaire,  son  activité  créatrice, 
dirigée  vers  des  besoins  moins  urgents,  s'élèvera  d'elle-même  à 
[une  exécution]  artistique.  Mais  s'il  donne  le  produit  de  son 
travail,  s'il  ne  lui  en  reste  que  la  valeur  pécuniaire  abstraite, 
il  est  impossible  que  son  activité  dépasse  jamais  le  caractère 
de  l'activité  de  la  machine  :  elle  n'est  pour  lui  qu'une  peine, 
un  triste,  un  amer  labeur.  C'est  là  le  sort  de  l'esclave  de  l'in- 
dustrie ;  nos  fabriques  d'aujourd'hui  nous  offrent  l'image  la- 
mentable de  la  dégradation  la  plus  profonde  de  l'homme  :  un 
labeur  incessant,  tuant  l'âme  et  le  corps,  sans  joie  ni  amour, 
souvent  presque  sans  but. 

La  déplorable  influence  du  christianisme,  ici  encore,  se  fait 
reconnaître.  Celui-ci,  en  effet,  plaçant  le  but  de  l'homme  entiè- 
rement en  dehors  de  son  existence  terrestre,  et  ce  but,  le  dieu 
absolu,  exlrahumain,  ayant  seul  une  valeur  pour  lui,  la  vie 
ne  pouvait  être  l'objet  des  soucis  de  l'homme  qu'en  propor- 
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tion  de  ses  besoins  les  plus  absolument  indispensables  ;  car 
une  fois  qu'on  avait  reçu  la  vie,  on  avait  le  devoir  de  la  con- 
server jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  Dieu  seul  de  nous  délivrer  de  son 
iardeau.  Mais  ses  besoins  ne  pouvaient  en  aucune  façon  nous 
inciter  à  un  travail  agréable  de  la  matière  que  nous  devions 
employer  pour  les  satisfaire  ;  seul  le  but  abstrait  de  la  stricte 
conservation  de  la  vie  pouvait  justifier  notre  activité  physique. 
Et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  avec  horreur  dans  nos  fabriques 
de  coton  l'esprit  du  christianisme  directement  incarné  :  au 
profit  des  riches,  £)ieu  s'est  fait  l'industrie,  [l'industrie]  qui  ne 
laisse  vivre  le  malheureux  ouvrier  chrétien  que  jusqu'au  mo- 
ment où  les  célestes  constellations  commerciales  amènent  la 
gracieuse  nécessité  de  l'expédier  vers  un  monde  meilleur. 

Le  Grec  ne  connaissait  pas  du  tout  le  métier  proprement  dit. 
La  satisfaction  des  soi-disant  nécessités  de  l'existence  qui,  en 
réalité,  constitue  toute  la  préoccupation  de  notre  vie,  tant  pri- 
vée que  publique,  ne  parut  jamais  au  Grec  digne  d'être  l'objet 
d'une  attention  spéciale  de  sa  part.  Son  esprit  ne  vivait  qu'en 
public,  dans  la  société  du  peuple  :  les  besoins  de  ce  public 
constituaient  sa  préoccupation  ;  mais  c'était  le  patriote, 
l'homme  d'Etat,  l'artiste  non  l'ouvrier,  qui  y  satisfaisait.  Pour 
partager  les  plaisirs  de  la  communauté,  le  Grec  sortait  d'un 
intérieur  simple,  sans  faste  :  il  lui  aurait  paru  honteux  et  bas 
de  se  livrer,  derrière  les  murs  somptueux  d'un  palais  privé,  au 
luxe  et  aux  plaisirs  raffinés  qui  constituent  de  nos  jours  l'uni- 
que raison  de  vivre  d'une  raison  de  la  bourse  ;  car  en  ceci,  le 
Grec  se  distinguait  précisément  de  l'égoïste  barbare  orienta- 
lisé.  Le  soin  de  son  corps  était  assuré  dans  les  bains  et  les 
gymnases  publics  communs  ;  les  vêtements,  d'une  noble  sim- 
plicité, étaient  l'objet  de  soins  artistiques  [réservés]  principa- 
lement aux  femmes,  et  lorsqu'il  se  heurtait  à  la  nécessité  du 
travail  manuel,  il  avait  la  faculté  naturelle  d'en  dégager  aus- 
sitôt le  côté  artistique  et  de  l'élever  à  l'art.  Les  plus  grossières 
des  occupations  domestiques,  il  s'en  déchargeait  —  sur  Ves- 
clave. 

Cet  esclave  est  devenu  maintenant  l'axe  fatal  des  destinées 
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du  monde.  L'esclave,  par  sa  simple  existence  d'esclave  jugée 
nécessaire,  a  dévoilé  la  ^'anité  et  l'instabilité  de  toute  la  force 
de  l'humanisme  particulariste  des  Grecs,  et  a  démontré  pour 
toujours  que  la  beauté  et  la  force,  comme  fondements  de  la  vie 
publique,  ne  peuvent  créer  un  bonheur  durable  que  si  elles 
appartiennent  à  tous  les  hommes. 

Mais  malheureusement  on  n'en  est  resté  jusqu'ici  qu'à  cette 
démonstration.  En  vérité,  la  révolution  de  l'humanité,  qui 
dure  depuis  des  milliers  d'années,  se  manifeste  presque  uni- 
quement dans  le  sens  de  la  réaction  :  elle  a  abaissé  l'homme 
beau  et  libre  jusqu'à  l'esclavage  ;  l'esclave  n'est  pas  libre,  mais 
l'homme  libre  est  devenu  esclave. 

Le  Grec  ne  considérait  comme  libre  que  l'homme  beau  et 
fort,  et  cet  homme  n'était  autre  que  lui.  Ce  i\u'\  se  trouvait  en 
dehors  de  cet  homme  grec,  de  ce  prêtre  d'Apollon,  était  bar- 
bare à  ses  yeux,  et  quand  il  s'en  servait,  esclave.  Il  était  très 
exact  que  le  non-Grec  fût  en  réalité  barbare  et  esclave  ;  mais 
il  était  homme,  et  sa  barbarie,  son  esclavage  n'étaient  pas  sa 
nature,  mais  son  destin,  le  péché  de  l'histoire  envers  sa  nature, 
comme  c'est  aujourd'hui  le  péché  de  la  société  et  de  la  civilisa- 
tion que  les  peuples  les  plus  sains  dans  le  climat  le  plus  sain 
soient  devenus  des  misérables  et  des  estropiés.  Ce  péché  de 
l'histoire  devait  bientôt  atteindre  également  le  libre  Grec  :  du 
moment  que  la  conscience  de  Vamour  absolu  de  l'homme  ne 
vivait  pas  dans  l'âme  des  nations,  le  barbare  n'avait  qu'à  sub- 
juguer le  Grec,  et,  en  même  temps  que  de  sa  liberté,  c'en  fut 
fait  de  sa  force,  de  sa  beauté  ;  et,  dans  un  profond  écrasement, 
deux  cent  millions  d'hommes,  jetés  sauvagement  pêle-mêle 
dans  l'empire  romain,  allaient  bientôt  éprouver  que  —  du  mo- 
ment que  tous  les  hommes  ne  peuvent  être  également  libres  et 
heureux  —  tous  les  hommes  doivent  être  également  esclaves  et 
misérables. 

Et,  en  effet,  aujourd'hui  encore,  nous  sommes  esclaves,  mais 
avec  la  consolation  de  savoir  que  nous  sommes  tous  également 
esclaves  :  esclaves  auxquels  autrefois  des  apôtres  chrétiens  et 
l'empereur  Constantin   conseillaient  de   sacrifier   patiemment 
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un  misérable  ici-bas  à  un  au-delà  meilleur  ;  esclaves  auxquels 
aujourd'hui  des  banquiers  et  des  propriétaires  de  fabrique  en- 
seignent à  chercher  le  but  de  l'existence  dans  le  métier  exercé 
pour  gagner  le  pain  quotidien.  Seul,  libre  de  cet  esclave,  se 
sentait  à  son  époque  l'empereur  Constantin,  qui  disposait  en 
sensuel  despote  païen  de  la  vie  terrestre  de  ses  sujets  crédules, 
représentée  à  ceux-ci  comme  inutile  ;  seul  libre,  du  moins  au 
point  de  vue  de  l'esclavage  public,  se  sent  aujourd'hui  celui 
qui  a  de  l'argent,  car  il  peut  à  son  gré  passer  sa  vie  à  faire  au- 
tre chose  que  gagner  sa  vie.  Si  l'effort  fait  pour  se  libérer  de 
l'esclavage  général  se  manifestait  dans  le  monde  romain  et  au 
moyen  âge  comme  un  désir  du  pouvoir  absolu,  il  apparaît 
aujourd'hui  comme  une  soif  de  l'argent.  Ne  nous  étonnons 
donc  pas  si  l'Art  [lui]  aussi  court  après  l'argent,  car  toute 
chose  tend  vers  sa  liberté,  vers  son  dieu  :  et  notre  dieu  c'est 
l'argent,  notre  religion,  la  conquête  de  l'argent. 

Mais  l'Art  en  lui-même  reste  toujours  ce  qu'il  est  ;  nous  de- 
vons seulement  dire  qu'il  n'existe  pas  dans  le  public  actuel  : 
mais  il  vit  et  a  toujours  vécu  dans  la  conscience  de  l'individu 
comme  un  art  beau,  un  et  indivisible.  La  seule  différence  est 
donc  celle-ci  :  chez  les  Grecs,  il  existait  dans  la  conscience  pu- 
blique, tandis  qu'aujourd'hui,  il  n'existe  que  dans  la  cons- 
cience de  l'individu,  en  opposition  avec  l'inconscience  publi- 
que. A  l'époque  de  sa  floraison,  l'Art  chez  les  Grecs  fut  conser- 
vateur, parce  qu'il  se  présentait  à  la  conscience  publique 
comme  une  expression  valable  et  conforine  :  chez  nous,  l'Art 
véritable  est  révolutionnaire,  car  il  n'existe  qu'en  opposition 
avec  l'opinion  de  la  masse. 

(A  suivre.)  Richard  Wagner. 


Le  Fonctionnariat  dans  le  monde  romain 


«  Homo  hniiiini  i{;noto  lupuâ  » 
Proverbe  romain  cité  par  Plalte 
ot  repris  par  Honiucs). 


Le  monde  romain  fut  pour  ainsi  dire  l'apothéose  du  capi- 
talisme. Une  société  dont  la  catégorie  prédominante  est  l'agri- 
culture peut  revêtir  trois  formes  :  la  forme  militaire,  la  forme 
sacerdotale,  la  forme  ploutocratique.  La  société  romaine  a 
nettement  la  forme  de  ploutocratie  foncière.  «  Le  fond  du  ca- 
ractère romain,  dit  Fustcl  de  Coulanges,  n'était  pas  l'amour  de 
la  guerre,  c'était  l'amour  de  l'argent.  >  L'homme  le  plus  repré- 
sentatif de  l'àme  romaine  restera  Caton  l'Ancien,  prototype  de 
l'usurier,  marchand  d'esclaves  des  deux  sexes,  aussi  dur  pour 
lui  que  pour  ses  esclaves,  devenu  finalement  un  personnage  de 
comédie,  lorsque  sur  la  fin  de  ses  jours  il  imagina  par  éco- 
nomie de  ne  plus  porter  aucun  vêtement  sous  sa  toge  !  Par- 
lant du  droit  romain,  M.  Labriola  a  pu  dire,  dans  son  ouvrage 
sur  la  Conception  matérialiste  de  l'histoire  :  «  ce  droit  romain, 
qui  fut,  (fui  est  et  qui  sera  la  forme  typique  et  classique  du 
droit  de  toute  société  marchande,  jusqu'à  ce  que  le  commu- 
nisme fasse  disparaître  la  possibilité  de  vendre  et  d'acheter  ». 

A  l'origine,  la  masse  romaine  était  une  masse  d'agriculteurs. 
Le  travail  agricole  était  honoré  et  pratiqué  par  les  patriciens, 
et  les  esclaves  étaient  peu  nombreux  ;  les  professions  mercan- 
tiles et  industrielles  étaient  méprisées,  et  Cicéron  se  fait  l'écho 
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de  ces  préjugés  lorsqu'il  écrit  :  «  Tout  métier  salarié,  où  l'on 
vend  le  travail  et  non  le  talent,  est  méprisable.  »  L'état  d'âme 
des  Romains  était  donc  différent  de  l'état  d'âme  des  Grecs.  La 
lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens  eut  un  caractère  tout  spé- 
cial ;  les  plébéiens  étaient  principalement  des  artisans  ou  des 
petits  commerçants  (les  plébéiens  les  plus  pauvres,  prolétaires 
ou  capite  censi,  avaient  même  l'avantage  d'être  dispensés  du 
service  militaire),  mais  un  certain  nombre  de  plébéiens 
s'étaient  enrichis  par  l'industrie,  le  négoce,  l'usure  et  l'affer- 
mage du  domaine  public.  C'est  eux  qui  menèrent  la  lutte  et 
ils  finirent  par  triompher.  «  Les  chevaliers,  dit  Montesquieu, 
étaient  les  traitants  de  la  République.  Lorsqu'à  Rome  les 
jugements  furent  transportés  aux  traitants,  il  n'y  eut  plus  de 
vertus,  plus  de  police,  plus  de  magistrature,  plus  de  magis- 
trats. »  Ce  fut  même  par  la  grève  générale  que  la  plèbe  amena 
le  Sénat  à  capitulation. 

Il  n'y  a  pas  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  cette  étude  à 
s'occuper  de  l'administration  de  la  chose  romaine  antérieure 
à  Dioclétien,  puisque  tout  le  système  se  trouva  changé  à  cette 
époque,  et  que  seule  cette  organisation  nouvelle  influa  sur 
l'organisation  administrative  ultérieure. 

Avant  Dioclétien,  d'ailleurs,  l'administration  a  bien  plus  net- 
tement encore  le  caractère  d'un  Etat  de  propriétaires-esclava- 
gistes qui  conserve  la  forme  d'une  république  municipale,  et 
qui  se  changera  en  monarchie  par  le  jeu  même  de  son  évo- 
lution. 

« 

La  transformation  de  l'esclavage,  qui  avait  pris  une  exten- 
sion énorme  par  suite  de  la  conquête  mondiale,  s'opéra  peu 
à  peu  dans  le  monde  romain  par  le  fait  des  nécessités  techni- 
ques, économiques  et  politiques,  qui  offraient  un  support  aux 
nécessités  morales.  L'énorme  concentration  de  l'esclavage 
agraire  évoluait  à  travers  mille  émeutes  vers  le  servage,  et 
l'esclavage  urbain  se  modifiait  lui  aussi  en  domesticité.  Il  se 
créait  dans  toutes  les  villes  une  bourgeoisie  cosmopolite  d'ar- 
tisans et  de  commerçants,  qui,  durant  les  invasions  barbares, 
entra  en  lutte  avec  les  envahisseurs.  Il  se  forma  aussi  un  véri- 
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table  corps  de  fonctionnaires  bénéficiant  d'immunités  et  de 
retraites. 

Au  début,  les  hauts  fonctionnaires  romains  appartiennent 
à  Tordre  sénatorial  ou  à  l'ordre  équestre.  Ils  étaient  nommés 
à  l'élection  censitaire  (système  bien  différent  de  notre  système 
représentatif,  qui  ne  remet  aux  citoyens  que  le  droit  de  nom- 
mer les  législateurs)  ou  désignés  par  le  Sénat,  La  lutte  des 
plébéiens  contre  les  patriciens  fut  la  lutte  contre  le  suffrage 
censitaire. 

Les  fonctionnaires  secondaires  libres  pouvaient  se  recruter 
parmi  les  gens  de  condition  plus  modeste  ;  ils  rentraient  dans 
la  catégorie  des  appariteurs  et  des  scribes  et  étaient  nommés 
par  les  magistrats  élus.  Les  fonctions  devinrent  même,  à  la 
fin  de  l'empire,  des  sinécures  et  constituaient  en  fait,  dit 
Mommsen,  une  rente  viagère.  {Droit  public  romain,  trad. 
franc.,  I,  p.  384.) 

Les  scribes  avaient  tendance,  comme  le  font  de  nos  jours  les 
chefs  de  services  de  nos  administrations,  à  dominer  les  gou- 
vernants. Plutarque,  dans  sa  Vie  de  Caton  le  Jeune,  fait  au 
sujet  des  scribes  et  employés  du  Trésor  public  cette  remarque 
d'actualité  :  «  Ces  hommes  qui  avaient  toujours  entre  les 
mains  les  registres  publics  et  les  lois  tiraient  parti  de  l'inex- 
périence et  de  l'ignorance  des  jeunes  questeurs,  lesquels 
avaient  besoin  de  maîtres  pour  être  instruits  de  ce  qu'ils 
avaient  à  faire  :  ils  ne  leur  laissaient  aucune  autorité  et  ils 
étaient  eux-mêmes  les  véritables  questeurs.  »  Caton  réagit 
contre  ces  prétentions  et  fit  passer  en  justice  les  paresseux  et 
les  prévaricateurs.  L'un  d'eux  ayant  été  absous,  Caton  dut  le 
conserver  dans  ses  bureaux,  mais  il  refusa  toujours,  dit  Plu- 
tarque, d'ordonnancer  ses  appointements.  Ces  employés  ne 
pouvaient  être  révoqués  qu'en  cas  de  manquement  dûment 
établi.  Les  questeurs,  faisant  fonction  de  tribunaux  discipli- 
naires, décidaient  ù  la  majorité.  Les  fonctionnaires  étaient  au- 
torisés à  se  grouper  en  associations,  et  ils  en  arrivèrent  même 
à  transformer  leurs  places  en  offices  et  à  les  vendre  comme 
les  études  de  notaire  chez  nous.  (Mommsen,  p.  389.) 
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Il  leur  était  interdit  de  se  livrer  à  aucun  négoce.  On  distin- 
guait le  secrétaire  (scriba)  du  simple  copiste  (librarius).  La 
plupart  des  hauts  magistrats  avaient  aussi  des  scribes  salariés 
et  la  rédaction  des  notes  d'audience,  comme  la  préparation 
des  décrets  des  magistrats,  était  faite  par  des  scribes,  ancêtres 
de  nos  greffiers.  Ces  fonctionnaires  étaient  classés  dans  l'ordre 
équestre. 

Avec  l'époque  impériale,  on  voit  apparaître  l'équivalent  de 
notre  fonctionnariat  actuel,  calqué  d'ailleurs  par  les  conseil- 
lers de  Bonaparte  sur  les  institutions  impériales,  même  en 
leurs  dénominations  de  préfets,  sous-préfets,  questeurs,  etc. 

L'empereur,  ainsi  que  le  dit  Fustel  de  Coulanges,  possédait 
en  sa  personne  la  majesté,  c'est-à-dire  l'autorité  omnipotente 
de  l'Etat.  Tout  comme  un  pharaon  ou  un  Grand  Roi,  il  incar- 
nait l'Etat,  était  divin  et  était  l'objet  d'un  culte.  Ayant  tous 
les  pouvoirs,  le  législatif,  l'exécutif  et  le  judiciaire,  il  était  bien 
obligé  de  les  déléguer,  d'où  tout  un  organisme  d'administra- 
tion centrale  et  locale,  de  législation  et  de  juridiction. 

L'administration  centrale  était  confiée  à  sept  grands  offi- 
ciers composant  le  «  sacré  consistoire  »  :  1°  le  grand  cham- 
bellan ou  comte  du  lit  sacré,  le  plus  souvent  un  eunuque  ; 
2°  le  maître  des  offices,  dans  les  attributions  de  qui  ren- 
traient la  police,  qui  comprenait  dix  mille  curieux  ou  agents 
des  recherches  (sans  compter  l'immense  armée  des  délateurs 
volontaires),  les  postes,  les  arsenaux,  les  fabriques,  les  dé- 
pôts d'armes.  L'administration  centrale  de  ce  département 
ministériel  comprenait  des  chefs  de  bureau,  des  sous-chefs 
et,  à  l'époque  de  Constantin,  148  commis  ;  3°  le  questeur  du 
palais  ou  chancelier  ;  4"  le  comte  des  largesses  sacrées  ou  mi- 
nistre des  finances  (il  établissait  les  budgets,  c'est-à-dire  les 
sommes  à  prélever  annuellement  dans  chaque  diocèse  et  avait 
la  juridiction  financière)  ;  5°  le  comte  du  domaine  privé,  dont 
les  appointements,  d'après  Mommsen,  s'élevaient  à  300.000 
sesterces,  soit  80.000  francs  de  notre  monnaie  ;  6°  le  comte 
de  la  cavalerie  domestique  ;  7"  le  comte  de  l'infanterie  domes- 
tique, c'est-à-dire  le  chef  de  la  garde  impériale. 
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Venait  ensuite  le  préfet  du  prtHoire,  chargé  de  l'adminis- 
tration de  la  capitale.  A  Constantirfople,  la  préfecture  du  pré- 
toire ne  comprenait  pas  moins  de  si\  cents  employés,  dont 
le  grand  juge,  le  directeur  des  prisons,  le  directeur  des  finances 
et  le  directeur  des  travaux  publics  étaient  les  plus  importants. 

La  monarchie  césarienne  avait  été  la  fin  du  gouvernement 
par  l'aristocratie  et  son  remplacement  par  un  personnel  re- 
cruté dans  toutes  les  catégories  de  la  ])opulation.  Le  «  fait  du 
prince  »  décide  de  toutes  les  nominations,  et  les  résultats  sont 
déplorables.  «  Ce  qui  fait  les  mauvais  princes,  écrit  Vopiscus, 
c'est  le  dérèglement  des  mœurs  et  l'ignorance  des  affaires  pu- 
bliques. Quatre  ou  cinq  personnes  se  réunissent  et  s'entendent 
pour  tronij)er  le  prince  ;  elles  ne  lui  disent  que  ce  (ju'elles 
veulent  lui  faire  approuver.  Le  prince,  qui  est  renfermé  chez 
lui,  ne  connaît  pas  la  vérité.  Il  faut  qu'il  s'en  rapporte  aux 
récits  qu'on  lui  fait  ;  il  donne  des  magistratures  à  des 
hommes  qui  en  sont  indignes  ;  il  écarte  du  gouvernement 
ceux  qu'il  devrait  y  appeler.  »  Hérodien  dit  qu'Ântonin  (Hélio- 
gabale)  remit  les  plus  hautes  dignités  de  l'Etat  à  des  conduc- 
teurs de  chars,  à  des  comédiens,  à  des  mimes,  les  plus  vils 
des  histrions.  «  Pour  peu  qu'un  de  ses  esclaves  ou  de  ses  af- 
franchis se  distinguât  par  quelque  turpitude  d'éclat,  il  l'in- 
vestissait du  gouvernement  consulaire  d'une  des  provinces  de 
l'empire  »:  (Livre  V,  §  19.)  Le  système  ne  valait  pas  mieux 
avec  un  bon  prince.  Comme  le  disait  Dioclétien  lui-même  : 
«  Le  meilleur  prince,  le  plus  prudent,  le  plus  sage  est  vendu 
par  des  courtisans.  »  On  pourrait  encore  dire  aujourd'hui  : 
le  meilleur  ministre  est  vendu  par  ses  attachés  de  cabinet  et 
ses  chefs  de  service. 

L'avancement  ayant  lieu  principalement  par  la  voie  hié- 
rarchique et  la  faveur,  les  plus  petits  emplois  ouvrent  la  voie 
aux  plus  hauts  et  bientôt  les  coups  d'Etat,  les  pronunciamien- 
tos  et  les  révolutions  de  palais  amènent  sur  le  trône  des  Césars 
des  anciens  bouchers,  comme  Léon,  des  simples  soldats,  comme 
Zenon,  Justin  I",  oncle  de  Justinien,  ce  qui  permet  à  des  filles 
d'esclave  public,  comme  Theodora,  de  partager  la  puissance 
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souveraine,  après  avoir  fait  les  délices  des  lupanars  de  Cons- 
tantinople. 

Il  faut  toutefois  noter  que  tous  les  hommes  libres  ou  af- 
franchis n'avaient  pas  accès  aux  fonctions  publiques.  Les 
empereurs  polyhtéistes  avaient  exclu  les  juifs  et  les  chrétiens  ; 
les  empereurs  ariens  (protestants)  prononcent  la  même  inca- 
pacité contre  les  catholiques,  les  juifs,  les  polythéistes  ;  enfin, 
les  empereurs  orthodoxes  exclueront  les  ariens,  les  juifs,  les 
samaritains,  les  polythéistes,  etc. 

Malgré  ses  efforts,  le  grand  chef  d'Etat  et  l'homme  vrai- 
ment supérieur  que  fut  Julien,  dit  l'Apostat  par  les  chrétiens, 
ne  put  empêcher  l'écroulement  de  la  vieille  Rome,  les  réformes 
d'ordre  moral  ne  pouvant  arrêter  les  transformations  politi- 
ques qu'imposent  les  nécessités  sociales. 

On  retrouve  dans  le  récit  de  la  proclamation  de  Julien 
comme  un  avant-coureur  de  nos  revendications  modernes  et 
l'annonce  du  premier  statut  des  fonctionnaires.  Lorsque  les 
légions  romaines  campées  sur  le  Rhin  furent  appelées  en 
Orient  contre  les  Perses  par  l'empereur  Constance,  elles  firent 
de  rage  une  révolution  en  passant  par  Lutèce  et,  dans  les 
environs  du  boulevard  Saint-Michel  actuel,  proclamèrent  César 
leur  empereur  Julien.  Le  premier  acte  de  Julien  fut,  dit  Am- 
mien  Marcellin,  de  promettre  à  la  population  la  disparition  du 
favoritisme  :  «  Oui,  je  déclare  sous  votre  autorité  et  en  face 
de  votre  respectable  assemblée,  que  désormais  aucun  magis- 
trat civil,  aucun  officier  de  l'armée,  ne  sera  promu  à  un  grade 
supérieur  par  la  recommandation  de  qui  que  ce  soit  et  au- 
dessus  de  son  mérite,  et  que  celui  qui  sollicitera  pour  un  sujet 
indigne  sera  lui-même  noté  ignominieusement.  »  (Ammien 
Marcellin,  XX,  5.)  Mommsen  déclare,  d'après  Libanius,  que 
Julien  fit  adopter  dans  les  bureaux  des  fonctionnaires  le  sys- 
tème de  l'avancement  à  l'intérieur  du  bureau.  Il  aurait  encore 
supprimé  le  monopole  vexatoire  de  la  poste  impériale,  mais 
cet  essai  d'individualisme  économique  ne  devait  pas  durer. 

L'Administration  économique  va  au  contraire  se  développer 
de  plus  en  plus.  Dioclétien  avait  essayé  par  l'édit  si  intéres- 
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sant  du  maximum  (promulgué  seulement  en  Orient  et  re- 
trouvé au  xviir  siècle)  de  réglementer  le  prix  des  marchan- 
dises et  le  taux  des  salaires.  Les  empereurs  vont  ensuite  se 
lancer  dans  les  services  publics,  les  monopoles  d'Etat.  Justi- 
nien,  qui,  moins  la  Gaule,  la  Bretagne  et  une  partie  de  l'Es- 
pagne, avait  presque  rétabli  l'ancien  empire  romain,  modifie 
de  plus  en  plus  l'ancien  caractère  de  l'administration  romaine. 
Les  nécessités  fiscales  causées  par  l'excessif  développement 
du  fonctionnarisme  l'obligent  à  diminuer  le  taux  des  pen- 
sions civiles  et  militaires  et  à  organiser  dans  un  but  fiscal  les 
services  publics  de  la  meunerie,  de  la  boulangerie,  des  ma- 
gnaneries, des  filatures  et  lissages  de  soieries,  etc.  «  Sous  les 
empereurs  byzantins,  écrit  M.  Sclilunibcrger,  dans  son  magni- 
fique volume  sur  Nicéphore  Phocas  (page  540),  la  vente  du  blé, 
de  l'huile  et  du  vin  deviennent  des  monopoles  d'Etat  »,  et  l'on 
vit  même  des  émeutes  parce  que  le  pain  était  mal  cuit.  Il  est 
évident  qu'un  pareil  régime  n'était  pas  viable.  Les  musulmans 
conquirent  presque  sans  résistance  la  Syrie,  l'Egypte  et  l'Afri- 
que, peut-être  même  avec  l'aide  des  populations  opprimées, 
prêtes  à  fraterniser  avec  des  conquérants  de  race  et  de  langue 
similaires.  L'Empire  se  maintint  en  Asie  Mineure  et  en  Thrace, 
à  travers  mille  péripéties,  pour  finir  sous  le  canon  turc.  Les 
derviches  passèrent  quatorze  nuits  à  briser  les  sarcophages 
de  granit  des  empereurs  byzantins,  et  Mahomet  II  fit  fondre 
un  canon  avec  la  statue  en  bronze  doré  de  Justinien. 

Examinons  maintenant  quels  étaient  les  appointements  des 
fonctionnaires.  Sous  la  République,  les  hautes  fonctions  n'é- 
taient pas  salariées  en  principe.  Les  magistrats  recevaient  seu- 
lement des  indemnités,  qui  j)rirent  à  la  fin  des  proportions 
colossales.  Sous  l'Empire,  le  principe  change  et  l'on  tend  à 
établir  des  appointements  réguliers.  Les  employés  des  finances 
furent  les  premiers  à  bénéficier  du  nouveau  système.  Les 
rangs  hiérarchiques,  dit  Mommsen,  dépendaient  des  classes 
d'appointements,  et  c'est  même  d'elles  que  se  tirent  les  déno- 
minations au  ir  siècle.  A  partir  de  Dioclétien,  tous  les  fonc- 
tionnaires sont  salariés  et  touchent  en  conséquence  une  rétri- 
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bution  tant  en  argent  qu'en  objets  divers.  L'historien  Trebel- 
lius  Pollion  a  reproduit  une  lettre  de  Valérien  au  gouverneur 
de  Syrie  énumérant  le  traitement  en  argent  et  en  nature  que 
devait  recevoir  Claude,  alors  tribun  militaire  (général)  de  la 
légion  Martia,  Dans  cette  énumération  fantastique,  il  faut 
noter  :  ...  un  cuisinier  (qu'il  rendra),  un  muletier  (qu'il  ren- 
dra), deux  des  plus  belles  femmes  choisies  parmi  les  cap- 
tives, un  secrétaire  (qu'il  rendra),  deux  valets,  un  charpentier, 
un  intendant,  un  porteur  d'eau,  un  pêcheur,  un  pâtissier,  un 
étuviste. 

Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  avaient  droit  à  une 
pension. 

Les  associations  entre  militaires  au  service  étaient  inter- 
dites, sauf  toutefois  les  associations  de  mutualité  ne  se  réu- 
nissant qu'une  fois  par  mois. 

Les  peines  pour  délits  militaires  étaient  :  1"  la  mort  ;  2°  les 
peines  corporelles,  la  fustigation  ;  3°  l'amende  ;  4°  l'augmen- 
tation de  service  ;  5°  le  changement  d'arme  ;  6°  la  dégrada- 
tion ;  7°  la  révocation,  le  «  congé  ignominieux  ».  Ils  ne  pou- 
vaient, plus  heureux  que  nos  soldats,  être  condamnés  aux 
travaux  publics  ni  à  la  torture,  sauf  les  traîtres,  car  ces  der- 
niers sont  censés  ennemis  et  non  soldats.  (Digeste,  L.  49, 
titre  16.  Loi  3,  §  1.)  Notre  échelle  des  délits  militaires  entraî- 
nant la  mort  semble  calquée  sur  le  droit  romain  ;  ainsi  celui 
qui  a  porté  la  main  sur  un  supérieur  doit  être  puni  de  mort. 
On  comprend  que  Fourier,  qui  fut  deux  ans  chasseur  à  cheval 
à  l'armée  du  Rhin,  ait  appelé  notre  code  militaire,  le  «  code  de 
la  barbarie  ». 

L'administration  provinciale  fut  aussi  modifiée  à  l'époque  de 
Dioclétien.  L'empire  est  divisé  en  préfectures,  subdivisées  en 
diocèses.  La  Gaule  comprenait  deux  diocèses,  administrés  par 
des  vicaires,  et  était  subdivisée  en  dix-sept  provinces,  gou- 
vernées par  des  présidents.  Les  fonctions  administratives, 
judiciaires  et  financières  étaient  confondues. 

A  la  tête  de  l'organisation  militaire  d'une  préfecture  se  trou- 
vait le  maître  de  la  milice,  ayant  sous  ses  ordres  le  maître  de 
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la  cavalerie  et  le  maître  de  l'infanterie,  de  qui  dépendaient  les 
ducs  et  les  comtes.  Les  Francs  vont  s'installer  dans  ce  cadre 
militaire  et  attribuer  en  plus  aux  ducs  et  aux  comtes  de  la 
monarchie  mérovingienne  les  fonctions  administratives,  judi- 
ciaires, financières.  L'armée  romaine,  à  l'époque  de  Cons- 
tantin, comptait  à  peu  près  six  cent  mille  hommes. 

Le  système  financier  ne  peut  être  comparé,  suivant  une 
expression  de  M.  Yves  Guyot,  citée  par  Benoît  Malon  {Manuel 
d'Economie  sociale,  p.  30)  qu'à  une  pompe  aspirante  :  impôt 
foncier  établi  d'après  un  cadastre  quindécennal  (.le  cycle  des 
indictions),  l'annone  ou  impôt  foncier  payé  en  nature,  ce  qui 
amène  la  création  de  greniers  publics,  la  capitation  person- 
nelle, le  chrysargire  ou  patente,  l'impôt  sur  les  successions, 
les  douanes  intérieures  ou  portoria,  généralement  affermées. 
Les  membres  de  chaque  curie  (commune)  étaient  solidaire- 
ment responsables  de  la  rentrée  des  impôts  directs  ;  aussi  les 
gens  puissants  cherchent-ils  à  se  faire  exempter  des  impôts 
par  l'obtention  d'immunités,  d'où  procéderont  les  exemptions 
d'impôts  seigneuriales.  Les  impôts  indirects  étaient  affermés. 

Administration  municipale.  —  Depuis  Marc-Aurèle  (Digeste, 
livre  L,  4),  l'administration  des  municipes  était  réservée  aux 
riches  propriétaires  seulement.  Il  suffira  de  faire  l'énuméra- 
tion  des  fonctionnaires  et  corps  administratifs  :  la  curie  (con- 
seil municipal),  les  duumvirs  (les  maires,  selon  le  procédé  col- 
légial cher  aux  Romains),  un  édile,  un  curateur  (caissier),  un 
percepteur  (nous  avons  réemployé  cette  expression),  des  iré- 
narques  (nous  avons  traduit  en  français  cette  expression  grec- 
que et  nous  en  avons  fait  les  «  gardiens  de  la  paix  »),  des 
scribes  (employés  de  mairie),  des  tabellions  (greffiers),  enfin 
postérieurement  un  défenseur  de  la  cité,  sorte  de  tribun, 
généralement  l'évéque  élu,  chargé  de  protéger  le  menu  peuple, 
les  artisans,  les  pauvres,  les  fugitifs,  etc. 

Mais  les  exactions  et  la  mauvaise  administration  découra- 
geant toute  initiative  avaient  amené  un  grand  dédain  de  la 
chose  publique  et  une  grande  démoralisation,  qui  expliquent 
le  succès  des  invasions  germaniques.  Toutes  les  villes  conser- 
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vèrent  les  traditions  administratives  romaines  :  travaux  pu- 
blics, soins  des  subsistances,  répartition  des  impôts,  rentes 
constituées,  dette  inscrite,  comptabilité  régulière.  «  Elles  trans- 
mirent, en  la  propageant  aux  communes  du  moyen  âge,  cette 
pratique  de  l'administration  civile,  et  c'est  à  l'imitation  des 
communes  que  le  gouvernement  des  rois  de  France  s'est  mis 
à  procéder  dans  sa  sphère  d'après  les  règles  administratives, 
chose  qu'il  n'a  faite  que  bien  tard  et  d'une  façon  incomplète.  » 
(A.  Thierry,  Considérations  sur  l'histoire  de  France,  pp.  280 
et  281.) 

Occupons-nous  maintenant  des  «  petits  fonctionnaires  ». 
«  L'économie  domestique  romaine,  dit  Mommsen,  a  pour  base 
le  travail  servile.  A  côté  du  maître  et  de  ses  esclaves,  les  tra- 
vailleurs libres  et  salariés  n'y  jouent  qu'un  rôle  relativement 
peu  important.  11  en  est  de  même  dans  l'administration  de 
l'Etat  romain  :  l'emploi  des  esclaves  appartenant  à  l'Etat  y  a, 
pour  les  actes  qui  ne  rentrent  ni  dans  la  sphère  des  honores 
ni  dans  celle  des  munera,  une  importance  qui  resta  toujours 
réelle  et  qui  resta  toujours  prédominante.  »  Mommsen  déclare 
qu'il  est  difficile  de  traiter  le  sujet  comme  il  le  mérite,  les 
matériaux  n'ayant  pas  encore  été  rassemblés  et,  phénomène 
curieux,  qui  montre  bien  le  parti  pris  involontaire  des  histo- 
riens les  plus  consciencieux,  on  ne  peut  trouver  aucune  ligne 
concernant  le  sujet  traité  ici  dans  l'Histoire  des  institutions 
politiques  de  l'ancienne  France,  de  Fustel  de  Coulanges. 

Les  esclaves  publics  étaient  :  1°  des  esclaves  d'origine  ; 
2°  des  esclaves  d'acquisition  par  vente,  donation,  succession, 
etc.  ;  3°  des  esclaves  par  capture  de  guerre  ;  4°  des  esclaves 
pénaux.  L'affranchissement  était  peu  fréquent  et  ne  pouvait 
résulter  que  d'une  faveur  spéciale  de  l'empereur.  Ces  esclaves 
publics  recevaient  un  logement  et  touchaient  annuellement 
sur  les  caisses  de  l'Etat  pour  frais  d'entretien  (cibaria)  une 
certaine  somme,  ce  qui  en  fait  se  rapprochait  d'un  salaire. 
Mommsen  évalue  cette  somme,  d'après  Frontin,  à  272  francs 
(mille  sesterces  par  an)  pour  les  esclaves  du  service  des  eaux 
et  il  remarque  que  ces  esclaves  recevaient  presque  le  double 
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de  ce  que  touchaient  les  esclaves  ordinaires  et,  parlant  comme 
un  bon  bourgeois  moderne  le  fait  de  nos  fonctionnaires,  il  en 
conclut  que  les  esclaves  publics  étaient  relativement  bien 
traités.  Comme  nos  franc-maçons,  ils  portaient  un  tablier  dis- 
tinctif,  le  limus.  Ils  jouissaient  du  droit  de  tester  et  étaient 
souvent  organisés  en  corporations. 

Voici  un  tableau  très  résumé  des  différents  services  publics 
auxquels  étaient  affectés  ces  esclaves  : 

Mines.  —  Le  travail  des  mines  dans  le  monde  romain  était 
fait  par  la  main-d'œuvre  des  serfs  publics.  Les  Romains  em- 
ployaient quarante  mille  esclaves  d'origine  ou  par  effet  pénal 
aux  mines  de  plomb  argentifère  de  Carthagène  et,  d'après 
Strabon,  qui  cite  Polybe,  ces  esclaves  rapportaient  25.000 
drachmes  par  jour  au  peuple  romain  (Strabon,  Géographie, 
livre  III).  Presque  toutes  les  mines  d'or  appartenaient  à  l'Etat 
et  le  rendement  devait  être  remarquable,  si  l'on  tient  pour 
véridique  ce  que  les  historiens  rapportent  du  fameux  trésor 
de  Toulouse.  Le  personnel  attaché  aux  mines  publiques  com- 
prenait les  condamnés  aux  travaux  souterrains  et  les  ouvriers 
qui  travaillaient  à  la  surface.  L'exploitation  avait  lieu  «  en 
ferme  »  ;  les  publicains,  entrepreneurs  ou  exploitants,  étaient 
surveillés  par  des  fonctionnaires  de  rang  élevé,  qui  perce- 
vaient les  redevances.  Les  mines  étaient  sévèrement  gardées. 
Les  mines  de  mercure  d'Almaden  étaient  fermées  par  une 
porte,  dont  la  clef  restait  aux  mains  du  gouverneur  et  l'on  ne 
pouvait  y  entrer  que  sur  un  ordre  de  l'empereur  lui-même 
(cf.  Léger,  les  Travaux  publics  aux  temps  des  Romains).  Les 
mines  de  cui\Te  de  la  Mouzaïa  (actuellement  département 
d'Alger)  étaient  même  fortifiées  et  entourées  de  fortes  murail- 
les crénelées.  Les  mines  de  fer  étaient  très  nombreuses  ;  elles 
étaient  exploitées  en  Auvergne,  en  Norique,  dans  l'île 
d'Elbe,  etc. 

Agriculture.  —  Le  domaine  public  était  cultivé  par  les  escla- 
ves du  fisc.  A  la  fin  de  l'empire,  on  voit  se  généraliser  le  sys- 
tème du  colonat.  servage  d'un  genre  particulier,  qui  établit  sur 
la  frontière  de  l'empire  les  étrangers  francs  et  burgondes,  qui. 
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alliés  à  tous  les  anarchistes  de  l'époque,  détruiront  dans  le 
Grand  Soir  romain,  l'abominable  société  qui  les  opprimait.  Ce 
fut  la  vraie  «  joie  rouge  »,  que  symbolise  le  tableau  de  Roche- 
grosse. 

Industrie.  —  Les  fabriques  d'Etat,  les  manufactures  d'ar- 
mes, les  arsenaux  n'avaient  pour  personnel  ouvrier  que  des 
esclaves,  que  l'on  marquait  au  bras  avec  un  fer  rouge,  afin 
de  pouvoir  plus  facilement  les  retrouver  en  cas  de  fuite  (Codes, 
livre  XI,  titre  ix,  loi  3).  C'est  dans  les  arsenaux  du  nord  de 
la  Gaule  que  les  colons  francs  trouveront  à  s'équiper.  Le 
fameux  réseau  des  routes  romaines  (les  «  voies  ferrées  »)  fut 
construit  par  la  main-d'œuvre  servile  et  par  les  ressources 
fournies  par  les  corvées.  L'Etat  possédait  des  fonderies  impé- 
riales pour  le  traitement  des  minerais  provenant  de  ses  mines 
ou  de  la  contribution  du  dixième  payée  en  nature  par  les 
exploitations  privées.  Il  existait  des  corporations  servîtes  pu- 
bliques d'architectes,  de  peintres,  de  statuaires,  de  menuisiers. 

L'antiquité  ne  semblait  pas  pouvoir  concevoir  autrement 
l'exercice  du  travail.  Ainsi,  lorsque  les  esclaves  se  révoltèrent 
en  Sicile  et  se  donnèrent  un  roi  (!),  ils  transformèrent  leurs 
anciens  maîtres  en  esclaves  publics,  qu'ils  firent  travailler 
dans  les  arsenaux. 

Commerce  et  Garantisme.  —  A  l'époque  byzantine,  l'Etat 
devient  marchand  de  blé,  de  pain,  de  vins,  d'huiles,  de  soie- 
ries, etc. 

Les  cités  exerçaient  le  commerce  par  leurs  esclaves  et  il 
existait  même  un  esclave  d'affaires  de  la  cité  (l'homme  d'af- 
faires), Vactor  publicus. 

Transports.  —  Il  existait  des  corporations  d'esclaves  publics 
pour  le  transport  des  denrées  et  des  munitions  militaires, 
pour  la  navigation  des  fleuves.  La  poste  impériale  employait 
des  esclaves  publics.  L'entretien  des  aqueducs  et  le  service  des 
eaux  étaient  faits  par  le  même  procédé.  Auguste  donna  à 
l'Etat  les  esclaves  du  service  concédé  des  eaux  qu'Agrippa  lui 
avait  légué  par  testament.  A  Rome,  à  cette  époque,  le  person- 
nel urbain  des  eaux  comprenait  deux  cent  quarante  esclaves 
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et  le  personnel  impérial  quatre  cent  soixante.  La  famille  d'es- 
claves chargée  du  service  des  eaux  se  divisait  en  :  gardiens 
des  sources,  des  réservoirs,  inspecteurs  ambulants,  paveurs, 
faiseurs  d'enduits,  aiguadiers  chargés  de  faire  les  prises  d'eau, 
niveleurs  ou  mesureurs  chargés  des  nivellements  et  de  la  pose 
des  calices  de  jauge  et  des  branchements,  les  mesureurs  qui 
réglaient  la  distribution  par  quartiers,  les  pointeurs  qui  po- 
saient les  branchements  des  concessions  particulières. 

Hygiène  et  sécurité.  —  Un  corps  d'esclaves  pul)Iics  était 
affecté  à  Rome  et  dans  les  grandes  villes  au  nettoyage  des  rues 
et  à  l'extinction  des  incendies.  Il  en  était  de  même  pour  le  net- 
toyage et  l'entretien  des  immeubles  publics.  Les  cités  avaient 
même  des  esclaves  médecins. 

Enseignement.  —  Si  les  professeurs  publics  étaient  très 
honorés,  très  largement  rétribués  et  jouissaient  d'immunités 
de  toutes  sortes,  l'enseignement  moins  relevé  était  confié  à  des 
esclaves.  Le  personnel  des  bibliothèques  publiques  à  Rome  ne 
se  composait  que  d'esclaves. 

Spectacles  et  beaux-arts.  —  L'Etat  et  les  villes  riches  possé- 
daient des  masses  d'esclaves  publics  affectés  aux  spectacles  : 
mimes,  gladiateurs,  comédiens,  musiciens,  etc. 

Finances.  —  La  comptabilité  publique,  le  recensement  et  la 
tenue  de  toutes  les  écritures  étaient  confiés  à  des  esclaves 
Les  compagnies  fermières  qui  obtenaient  la  concession  des 
douanes  intérieures  employaient  pour  ce  service  des  esclaves. 

Administration  et  justice.  —  Les  huissiers,  les  messagers 
des  magistrats  sont  des  esclaves,  ainsi  que  le  personnel  em- 
ployé pour  donner  la  torture  et  procéder  aux  exécutions  ;  on 
peut  invoquer  à  l'appui  la  fameuse  anecdote  relative  à  l'es- 
clave cimbre  dépêché  pour  exécuter  Marins,  et  qui,  terrifié  par 
les  regards  foudroyants  du  vieux  général,  s'enfuit  n'osant 
mettre  l'ordre  reçu  à  exécution.  Le  chef  des  sténographes  de 
Cicéron,  lors  du  consulat  de  cet  homme  d'Etal,  était  un  es- 
clave, qui  fut  affranchi  par  la  suite  (ce  système  de  sténogra- 
phie s'appelle  «  les  notes  tironiennes  »,  du  nom  de  cet  esclave, 
Marcus  Tiro). 
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Culte.  —  C'étaient  des  esclaves  publics  qui  faisaient  la  cor- 
respondance des  membres  des  collèges  sacerdotaux. 

Guerre  et  Marine.  —  Mommsen  paraît  douter  que  les  ra- 
meurs de  la  flotte  aient  été  d'une  façon  permanente  des  escla- 
ves, mais  ce  n'est  qu'une  opinion.  Sous  l'empire,  le  service 
militaire  personnel  se  transforme  selon  le  mode  capitaliste. 
Tout  propriétaire  du  sol  doit  fournir,  en  proportion  de  ses  res- 
sources, un  ou  plusieurs  soldats.  Il  fournit  en  conséquence 
des  esclaves,  qu'il  affranchit,  et  qui  deviennent  absolument 
libres  après  vingt  ans  de  service,  mais  ces  soldats  se  soucient 
fort  peu  de  la  République  et  de  l'Empire  et  les  mettent  aux 
enchères. 

Lorsqu'on  réfléchit  que  le  travail  machinal  de  bureaucratie, 
ne  pouvant  être  fait  par  des  salariés  comme  il  l'est  aujour- 
d'hui, car  ils  n'auraient  pas  eu  la  soumission  exigée  et  au- 
raient coûté  trop  cher,  était  confié  à  des  esclaves  publics,  l'on 
s'explique  l'extraordinaire  fortune  des  affranchis  sous  l'Em- 
pire romain  et  sous  le  Bas-Empire,  où  l'on  voit  même  les 
eunuques  de  la  cour  impériale  commander  les  armées.  Il  est 
juste  de  dire  que  quelques-uns,  comme  Narsès,  malgré  sa 
trahison  presque  excusable,  furent  de  grands  généraux  et 
d'habiles  politiques.  La  même  constatation  a  pu  être  faite 
dans  l'empire  ottoman. 

En  examinant  le  fonctionnement  des  municipalités,  on 
constate  l'exactitude  de  la  thèse  avancée  précédemment.  «  Sous 
le  nom  de  travaux  publics,  écrit  Mommsen  (Droit  pénal  ro- 
main, traduction  française,  tome  III,  pp.  295  et  296),  on  com- 
prend les  travaux  qui  incombent  ordinairement  aux  esclaves  : 
réparation  des  routes,  nettoyage  des  cloaques,  service  des 
bains  publics  et  des  pompes,  plus  tard  le  travail  dans  les 
boulangeries  publiques  et,  spécialement  pour  les  femmes,  le 
travail  dans  les  tissages  impériaux.  » 

En  fait,  les  esclaves  du  fisc  durent  être  fort  heureux  des 
invasions  barbares,  car  les  Francs,  par  exemple,  étaient  moins 
cruels  que  les  esclavagistes  romains,  et  n'avaient  pas  leur 
dédain  de  classe,  comme  l'indique  la  fusion  des  rois  francs 
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avec  toutes  les  serves  de  leur  domaine,  les  serves  du  tissage 
par  exemple. 

Sur  près  de  douze  millions  d'habitants,  la  Gaule  n'avait  pas 
plus  de  deux  ceiit  mille  habitants  libres  au  moment  de  la 
chute  du  pouvoir  impérial.  Que  l'on  parle  des  races  après  cette 
simple  indication,  car  les  esclaves  viennent  de  tous  les  points 
du  monde  romain  et  de  toutes  les  frontières. 

D'ailleurs,  en  cette  matière,  l'ethnologie,  que  d'erreurs  on 
énonce  faute  de  se  renseigner  suffisamment  !  J'entendais  un 
jour  un  spécialiste  prétendre  que  les  habitants  du  Morvan 
représentaient  le  type  celtique  pur.  Or,  depuis  1740,  époque 
où  l'Hôpital  général,  qui  étendait  ses  attributions  sur  toute 
l'Ile-de-France,  décida  de  placer  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés en  nourrice,  pension  et  apprentissage,  chez  des  culti- 
vateurs, le  Morvan  a  été  l'objet  de  cette  émigration  spéciale 
qui  ne  revient  jamais  vers  la  capitale.  Actuellement,  dans  le 
département  de  la  Nièvre  seul,  il  y  a  dix  agences  d'enfants 
assistés  de  la  Seine,  comptant  plus  de  dix  mille  enfants  assis- 
tés, d'origine  très  diverse,  on  en  conviendra.  Le  système  des 
monographies  donne  donc  quelquefois  de  bons  résultats. 

La  répercussion  du  mouvement  chrétien  sur  le  fonctionna- 
riat sera  traitée  surtout  en  parlant  de  la  féodalité.  Dans  le 
monde  romain,  le  christianisme,  bientôt  dévié  de  son  carac- 
tère de  révolte  sociale,  après  avoir  dirigé  toutes  les  formes  de 
protestation  des  fonctionnaires,  notamment  des  grèves  de 
soldats,  comme  le  refus  de  service  de  la  fameuse  légion  Thé- 
baine,  refus  qui  aboutit  à  son  extermination,  devint  une  insti- 
tution d'Etat  et  toléra  l'oppression  des  faibles,  bien  qu'il  eut 
proclamé,  fait  énorme,  l'égalité  et  la  fraternité  de  tous  les 
êtres  humains,  c  Loin  de  songer  à  abolir  l'esclavage,  cette  ini- 
quité des  iniquités,  dit  Laurent,  il  le  sanctifie  en  quelque 
sorte.  »  La  lutte  des  intérêts  capitalistes  se  dissimule  alors 
sous  la  forme  confessionnelle.  Ce  seront  ces  conflits  qui  amè- 
neront les  bouleversements  internes  et  externes,  qui  briseront 
l'unité  de  lois,  d'administration,  de  langue,  de  poids,  de  mesu- 
res, de  monnaie,  établie  par  l'empire.  La  bourgeoisie  esclava- 
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giste  protestante-arienne  catéchisera  les  nations  gothiques, 
comme  une  partie  des  nations  germaniques,  et  attirera  succes- 
sivement sur  ses  adversaires  les  armés  des  Hérules,  des  Visi- 
goths,  des  Ostrogoths,  des  Suèves,  des  Vandales,  des  Lom- 
bards. La  bourgeoisie  esclavagiste  catholique  fera  appel  contre 
ses  adversaires  économiques  aux  Francs,  parfois  aux  Byzan- 
tins et  plus  tard  aux  Anglo-Saxons,  aux  Germains,  aux  Scan- 
dinaves et  aux  Slaves  occidentaux.  La  bourgeoisie  esclavagiste 
juive,  devenue  toute  puissante  dans  l'empire  perse,  jettera 
sur  l'Asie  Mineure  les  armées  de  Kabad,  de  Kosroès,  catéchi- 
sera les  riverains  du  Volga  pour  lutter  contre  la  propagande 
de  la  bourgeoisie  orthodoxe  dans  le  monde  slave,  et  agira  de 
même  dans  les  tribus  arabes.  Elle  sera  le  fourrier  des  armées 
musulmanes  en  Afrique,  en  Espagne,  placera  pendant  de  longs 
siècles  ses  capitaux  dans  la  course  barbaresque  et  finalement 
soutiendra  la  Turquie  dans  sa  lutte  gigantesque  contre  l'em- 
pire de  Charles-Quint. 

Mais  la  civilisation  romaine  persistera  sous  ces  alluvions  et 
renaîtra  internationalement  sous  la  forme  de  civilisation  à 
base  de  salariat.  Ce  fut  justement  le  rigorisme  du  cadre  juri- 
dique et  des  institutions  politiques  comme  les  entraves  qu'ils 
opposèrent  au  progrès  qui  empêchèrent  le  perfectionnement 
de  la  technique,  qui  eut  amené  par  l'intérêt  même  des  possé- 
dants la  disparition  de  l'esclavage.  Car,  ainsi  que  l'a  dit  Hum- 
phry  Davy,  bien  avant  Marx,  «  l'origine,  aussi  bien  que  le 
progrès  de  l'Etat  social  se  basent  l'un  et  l'autre  sur  les  inven- 
tions de  la  chimie  et  de  la  mécanique  primitive  ».  (Derniers 
jours  d'un  philosophe,  traduction  Flammarion,  p.  297.)  La 
structure  économique  n'est  qu'une  conséquence  de  cet  état 
de  la  technique,  au  lieu  d'en  être  la  cause,  et  c'est  ce  qu'admet 
finalement  Labriola  dans  sa  Conception  matérialiste  de  l'His- 
toire (p.  241),  lorsqu'il  écrit  :  «  Le  processus  et  le  progrès  de 
la  technique,  de  même  qu'ils  sont  l'indice,  sont  aussi  la  con- 
dition de  tous  les  autres  processus  et  de  tout  progrès.  » 

L'Etat  romain,  qui  constituait  presque  l'Humanité,  disparut 
par  démembrement  en  Etats  plus  petits  en  Occident,  par  dis- 
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solution,  anéantissement  en  Orient,  lors  des  conquêtes  arabes 
et  finalement  lors  de  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs. 
Ce  sera  la  forme  de  la  technique  moderne,  surtout  la  forme 
des  transports  (chemins  de  fer,  navigation  à  vapeur  et  élec- 
trique, télégraphes,  téléphones)  et  les  procédés  commerciaux, 
qui  en  découlent,  qui  imposeront  sous  une  forme  impérative 
aux  Etats  et  aux  individus  l'idée  d'humanité,  synthèse  de  tous 
les  intérêts  individuels. 

M.  Lansac. 


L'heure  du  Chiffonnier 


L'heure  du  chiffonnier  blanchit  et  par  les  rues 
Ils  s'en  viennent  rôder  par  bandes,  dolemment. 
Ils  n'ont  pas  regardé  l'heure  du  firmament, 
Ni  la  candeur  du  jour  qui  monte  fervemment 
Vers  les  immensités  incessamment  accrues. 

Ils  n'ont  pas  regardé  si  l'aube  qui  s'évade. 
Contre  son  sein  léger  qui  bat  d'un  sang  vermeil, 
Presse  dans  un  baiser  l'émoi  de  son  soleil, 
Dont  l'emporte  soudain  l'ardente  cavalcade. 

Si  le  matin  ayant  les  doigts  de  l'Espérance 
Sur  son  front  lumineux  qui  touche  le  zénith, 
De  sa  main  étendue  en  un  geste  infini 
Elève  dans  les  cieux  la  coupe  d'alliance. 

Eh  !  qu'importe  la  pompe  où  l'aurore  s'éploie, 
La  pourpre  du  bandeau  ceignant  ses  cheveux  clairs 
Les  trésors  du  matin  ne  se  sont  pas  ouverts 
Pour  eux,  les  reniés  amers  de  toute  joie. 

Dans  leur  bouge  où  toujours  leur  désespoir  rumine. 
Parmi  les  détritus  grouillant  de  maigres  rats. 
Leurs  petits  engourdis  d'un  sommeil  lourd  et  gras, 
Où  les  enlise  encor  puanteur  et  vermine. 
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Comme  la  chrysalide  en  sa  coque  aérienne 

A  senti  vaguement  la  proche  floraison, 

Et  l'émoi  du  soleil  effleurant  sa  prison, 

Et  que  les  cieux  sont  doux  et  qu'il  faut  qu'elle  y  vienne, 

A  celte  heure  un  instinct  vague  lui  sert  d'indice 
Que  la  rue  est  jonchée  et  que  la  hotte  attend  ; 
A  travers  leurs  comas  aux  rêves  haletants, 
Eux  sentent  l'amas  lent  et  mol  des  immondices. 

Une  grise  lueur  filtre  jusqu'à  leur  porte  ; 
L'heure  bleue  a  sonné  pour  les  oiseaux  des  cieux  ; 
L'heure  vive  et  qui  vibre  en  un  accord  joyeux, 
Mais  pour  eux,  les  bousiers,  il  n'est  {|ue  l'heure  morte. 

Chancelants  de  sommeil,  comme  des  hommes  ivres, 
Ils  vont,  sans  un  baiser  j)Our  leurs  petits  enfants. 
Ecrasant  en  passant  le  grabat  qui  défend 
Leur  détresse  un  instant  contre  l'alTre  de  vivre. 

Ils  vont,  sans  un  adieu  pour  leurs  femmes,  farouches 
Jusque  parmi  les  leurs  qu'ils  aiment  cependant  ; 
Et  pour  salut  au  jour  ils  ont  grincé  des  dents. 
Une  nausée  à  l'âme,  un  rictus  à  la  bouche. 

Jeanne  Mink. 


Revue  sociale  du  mois 


MOUVEMENT    SYNDICAL 

LE      STATUT      DES      FONCTIONNAIRES 

Le  garde  des  Sceaux  a  déposé,  le  25  mai  dernier,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  sur  les  garanties  accordées  aux 
fonctionnaires,  ou  statut  des  fonctionnaires,  et  sur  leurs  droits  d'as- 
sociation. Ce  document,  que  l'on  attend  depuis  si  longtemps,  a  été 
établi  par  le  ministre,  depuis  la  dernière  grève  des  postiers,  en 
quelques  jours.  Son  contenu,  les  solutions  qu'il  propose  aux  prin- 
cipales questions  pendantes,  ne  sont  pas  d'ailleurs  si  nouvelles,  et 
n'ont  pas  exigé  un  tel  travail  préparatoire  qu'on  n'eût  pu  le  pré- 
senter tout  aussi  bien  il  y  a  un  ou  deux  ans,  et  éviter  ainsi  des 
troubles  inutiles.  Mais  ne  récriminons  pas  sur  le  passé  :  examinons 
le  projet. 

1"  partie:  Garanties  accordées  aux  fonctionnaires;  a)  Recrutement. 
—  Le  projet  prévoit  trois  modes  d'admission  dans  les  administra- 
tions publiques  :  le  concours,  l'examen,  le  diplôme.  Ces  deux  der- 
niers modes  ont  été  justement  critiqués,  car,  d'une  part,  dès  lors 
qu'il  n'y  a  pas  de  classement,  le  choix  du  ministre  parmi  les  diplô- 
més restera  purement  arbitraire  et,  d'autre  part,  la  valeur  technique 
des  diplômes  est  loin  d'être  la  même,  tel  candidat  pouvant  obtenir 
son  parchemin  de  l'indulgence  du  jury,  tel  autre  avec  les  félicita- 
tions des  examinateurs,  alors  que  l'on  ne  tiendra  aucun  compte  de 
ces  différences  dans  les  nominations. 

b)  Avancment.  —  Le  rapport  maintient  l'avancement  au  choix 
pour  la  moitié  ou  plus  dans  chaque  grade,  et  y  fixe  comme  condition 
préalable  l'inscription  sur  un  tableau  d'avancement,  établi  «  par  le 
ministre  ou  chef  de  service  à  qui  appartient  la  nomination,  après 
avis  d'une  commission  composée  de  membres  nommés  à  raison  de 
leurs  fonctions  et  de  deux  membres  représentants  du  personnel  pour 
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cliaque  grade  ou  emploi  ».  La  nomination  n'en  restera  pas  moins 
en  dernier  ressort  au  ministre,  qui  décidera  suivant  ses  préférences 
et  non  suivant  celles  de  la  commission,  qui  est  simplement  destinée 
à  paraître  constituer  une  garantie  nouvelle.  Signalons  l'art.  10,  qui 
porte  que  «  les  dossiers  communiqués  à  la  commission  chargée  de 
préparer  le  tableau  d'avancement  ne  contiendront  que  des  pièces 
administratives  ». 

La  commission  estime  que  cette  mesure  est  insuffisante,  qu'il  ne 
faut  pas  «  frapper  de  réprobation  les  seules  recommandations  parle- 
mentaires ».  Elle  sait  bien,  en  effet,  qu'  «  il  en  est  do  bien  plus  dan- 
gereuses qui  se  produisent  à  l'intérieur  môme  des  administrations,  et 
qu'il  est  infiniment  plus  difficile  de  saisir  ». 

c)  Discipline.  —  C'est  ici  surtout  que  le  projet  de  Briand  est  in- 
suffisant, et  ne  donne  aucune  des  garanties  qui  sont  nMlainéfs  par 
les  fonctionnaires  pour  assurer  leur  indépendance. 

Les  diverses  peines,  au  nombre  de  neuf,  sont  divisées  en  trois 
groupes  : 

1'  L'avertissement  et  le  blâme  ou  censure  sont  prononcés  par  le 
chef  de  service  compétent  : 

2°  La  radiation  du  tableau  d'avancement,  l'ajournement  d'une  pro- 
motion à  l'ancienneté,  le  déplacement  disciplinaire,  la  rétrograda- 
tion de  classe  et  de  grade  sont  prononcées  pai"  le  ministre  après 
avis  d'un  conseil  de  discipline  composé  de  membres  de  droit  nommés 
à  raison  de  leurs  fonctions  et  de  deux  fonctionnaires  du  môme  ser- 
vice et  du  môme  grade  que  le  fonctionnaire  déféré,  élus  annuelle- 
ment ainsi  que  leurs  suppléants  par  leurs  collègues  ; 

3°  La  mise  en  disponibilité  d'office  et  la  révocation  sont  prononcées 
par  le  conseil  de  discipline. 

('/est  donc  pour  ces  deux  dernières  peines  seulement  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  changé,  et  que  le  ministre  n'est  plus  tout  puissant, 
au  moins  au  premier  degré  de  la  juridiction,  où  il  intervient  simple- 
ment à  titre  de  plaignant.  Mais,  «  lorsque  la  peine  de  mise  en  dispo- 
nibilité d'office  ou  de  révocation  a  été  requise  et  non  prononcée,  le 
ministre  peut  interjeter  appel.  Le  fonctionnaire  déféré  a  le  môme 
droit  lorsque  la  décision  intervenue  le  frappe  de  l'une  de  ces  deux 
peines.  L'appel  est  porté  devant  un  conseil  supérieur  de  discipline, 
composé  d'un  président  de  section  au  conseil  d'Etat,  président  ;  d'un 
conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  de  deux  conseillers  à  la  cour 
de  cassation  et  de  deux  conseillers-maîtres  à  la  cour  des  comptes 
désignés  anriucllement  en  conseil  des  ministres  ». 

Cette  désignation  annuelle  des  membres  du  conseil  supérieur  de 
discipline  par  le  conseil  des  ministres  ne  doit  nous  laisser  aucune 
illusion  sur  la  valeur  de  la  gaiantie  que  représenterait  ce  tribunal 
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d'appel.  Le  cabinet  choisira  naturellement  des  magistrats  dont  il  sera 
sûr  et  qui,  en  cas  d'appel  de  sa  part,  prononceront  une  sentence  con- 
forme à  ses  désirs,  ou  en  cas  d'appel  du  fonctionnaire,  rejetteront 
son  pourvoi.  Au  cas  oii  ces  magistrats  se  trouveraient  cependant  en 
présence  d'une  situation  où  ils  ne  pourraient  pas,  sans  déni  de  jus- 
tice évident,  obéir  aux  volontés  du  gouvernement,  le  projet  prévoit 
un  troisième  degré  dans  la  juridiction  :  l'évocation  de  l'affaire  en 
conseil  des  ministres.  L'art.  21  spécifie  en  effet  qu'il  <*  ne  peut  être 
passé  outre  à  la  décision  du  conseil  supérieur  que  par  un  décret  mo- 
tivé, rendu  en  conseil  des  ministres  sur  le  rapport  du  ministre  com- 
pétent » . 

Et  l'exposé  des  motifs  nous  explique  que  «  le  gouvernement,  en 
frappant  alors  de  mise  en  disponibilité  ou  de  révocation  le  fonc- 
tionnaire renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  par  le  conseil  supérieur, 
engagera  sa  responsabilité  collective  devant  le  Parlement,  qui 
pourra  ainsi  être  appelé  à  dire  le  dernier  mot». 

Telles  sont  les  dispositions  où  M.  Briand  voit  «  les  garanties  les 
plus  solides  »  fournies  aux  fonctionnaires,  tant  en  matière  d'avan- 
cement qu'en  ce  qui  concerne  la  sécurité  et  la  stabilité  de  leurs 
emplois  ».  Cet  optimisme  gouvernemental  est  loin  d'être  justifié. 
Avec  le  système  proposé,  il  n'y  a  presque  rien  de  changé  au  régime 
actuel.  Le  conseil  de  discipline,  seule  nouveauté  du  projet,  n'a  un 
rôle  effectif  que  pour  les  deux  plus  graves  peines  disciplinaires, 
mais,  si  sa  décision  est  contraire  à  la  volonté  du  gouvernement 
(il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  appréciation  juridique,  mais  d'une  simple 
volonté),  elle  ne  compte  plus  pour  rien  et  peut  être  annulée,  soit 
par  un  tribunal  spécialement  composé  par  le  gouvernement  à  cet 
effet,  soit  par  le  gouvernement  lui-même.  Derrière  ce  pompeux 
appareil  d'articles  de  loi  et  de  conseils  disciplinaires,  il  n'y  a  en 
réalité  que  le  maintien  de  la  situation  actuelle  :  quand  un  ministre 
tiendra  à  obtenir  la  tète  d'un  fonctionnaire,  cela  lui  sera  aussi  pos- 
sible que  maintenant,  quoique  avec  un  peu  plus  de  formalités. 

D'ailleurs,  en  cas  de  grève,  toutes  les  «  garanties  »  du  projet  sont 
suspendues.  La  juridiction  devient  plus  expéditive.  On  rétablit  la 
guillotine  sans  aucun  simulacre  de  justice. 

Dans  ses  trois  parties  principales,  recrutement,  avancement,  dis- 
cipline, le  projet  Briand  est  donc  loin  non  seulement  de  donner 
satisfaction  aux  légitimes  demandes  des  fonctionnaires,  mais  en- 
core de  présenter  quelque  réelle  innovation  sérieuse. 

Signalons  cependant,  dans  les  dispositions  diverses,  un  para- 
graphe relatif  aux  «  fonctionnaires  qui  seront  appelés  à  faire  partie 
d'un  cabinet  de  ministre  ou  de  sous-secrétaire  d'Etat»,  d'après 
lequel  ces  derniers  «  ne  seront  maintenus  dans  les  cadres  du  ser- 
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vite  auquel  ils  appartiennent  qu'autant  qu'ils  aurortl  été  nommés 
par  arrêté  du  ministrp  ou  du  sous-setrétairo  d'Etat  à  l'un  des 
postes  prévus  dans  le  décret  réglementaire  et  que  ce  poste  aura 
ét^  nommément  spécifié  dans  l'arrêté.  Ils  ne  pourront  recevoir 
d'avancement  qu'en  conformité  des  règlements  qui  régissent  Pad- 
ministration  à  laquelle  ils  appartiennent.  Toutes  autres  personnes 
désignées  pour  faire  partie  d'un  cabinet  de  ministres  n'entreront 
pas  de  ce  fait  dans  les  cadres  de  l'administration  ». 

Cette  innovation  fut  accueillie  favorablement  par  toute  la  presse. 
Nous  ne  verrons  donc  plus  de  jeunes  arrivistes  gratifiés  du  beau 
titre  de  «  directeur  honoraire  »  pour  avoir  passé  quelque  temps 
dans  le  cabinet  d'un  ministre,  comme  au  temps  où  M.  Chaumit',  si 
je  ne  me  trompe,  était  garde  des  sceaux. 

Le    statut    des    fonctionnaires    ne    doit    pas,    d'après    le    projet 
Briand,  s'appliquer  à  toutes  les  catégories  d'employés  de  l'Etat  ou 
des  communes. 

Les  exceptions  sont  relatives: 

1°  Aux  directeurs  généraux,  administrateurs,  directeurs  el  sous- 
directeurs  des  grands  services  de  l'Etat,  aux  directeurs,  sous- 
directeurs,  chefs  de  services  des  administrations  centrales  des 
ministères,  aux  membres  du  Conseil  d'Etat  et  do  la  Cour  des  comp- 
tes, aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  diplomatique  et  con- 
sulaire, aux  préfets,  aux  secrétaires  généraux  dos  préfectures,  aux 
sous-préfets,  aux  gouverneurs  généraux,  gouverneurs,  lieutenants- 
gouverneurs  et  secrétaires  généraux  des  colonies; 

2"  Aux  fonctionnaires  des  corps  de  contrôle,  aux  inspecteurs  géné- 
raux et  inspecteurs  relevant  directement  des  ministres; 

3°  Aux  agents  de  la  force  publique. 

Les  fonctionnaires  compris  dans  les  deux  premières  parties  de 
rénumération  ci-dessus  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret 
rendu  en  conseil  des  ministres. 

Parmi  ces  diverses  catégories,  il  en  est  une  surtout  dont  la  mise 
hors  le  droit  spécial  aux  fonctionnaires  nous  parait  particulière- 
ment injustifiée:  c'est  la  dernière.  Elle  contient,  en  effet,  tout  un 
petit  personnel  qui  ne  mérite  pas  moins  de  «  gaianties  »  que  celui 
des  autres  administrations.  On  ne  voit  vraiment  pas  pourquoi  les 
humbles  gardiens  de  la  paix  seraient  moins  injustement  abandonnés 
au  caprice  de  leurs  supérieurs  que  les  facteurs,  par  exemple,  et  ne 
pourraient  pas  faire  valoir  leurs  droits.  Le  statut  a  pour  objet  de 
prévenir  certains  abus  de  pouvoir  aussi  répréhensibles,  s'ils  s'ap- 
pliquent à  des  agents  de  police  qu'à  des  télégraphistes. 

Ce  qui  caractérise  très  nettement  l'absence  d'esprit  vraiment  ré- 
formateur, dans  le  projet  Briand,  c'est  qu'il  n'a  pas  repris  l'idée 
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nouvelle  contenue  dans  le  projet  de  M,  Chaigne,  de  généraliser  dans 
tous  les  services  l'institution  des  conseils  d'administration,  com- 
posés par  moitié  de  membres  de  droit  (fonctionnaires  de  hauts  gra- 
des) et  de  membres  élus  (un  fonctionnaire  de  chaque  grade),  tel 
qu'il  en  fonctionne  déjà  dans  certains  services. 

Ces  conseils  seraient  «  consultés  sur  toutes  les  mesures  d'ordre  ré- 
glementaire concernant  l'organisation  du  service  ».  Les  conseils  pré- 
vus au  projet  gouvernemental  ne  sont  compétents  qu'en  matière 
d'avancement  et  de  discipline,  mais  n'ont  pas  à  intervenir  dans  les 
problèmes  relatifs  à  la  réorganisation  de  leurs  services.  La  proposi- 
tion de  la  commission  représentait  un  effort  important  vers  une  mo- 
dification profonde  du  régime  des  administrations  publiques,  à  la 
direction  générale  desquelles  les  agents  intéressés  seraient  appelés. 
Cette  mesure  était  destinée  à  engager  la  vie  administrative  de  la 
France  dans  une  voie  nouvelle  et  c'est  devant  cette  nouveauté  que 
Briand  a  reculé.  Il  s'est  borné  à  faire  un  projet  qui  donnât  quelques 
garanties  à  la  vio  professionnelle  d'un  groupe  de  citoyens,  ou  plutôt 
qui  paraît  lui  en  donner. 

II 

La  deuxième  partie  réglemente  le  droit  d'association. 

«  Les  fonctionnaires  peuvent  s'associer  librement  entre  eux  en 
vue  de  l'étude  et  de  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  professionnels, 
s'ils  font  partie  du  même  personnel  d'un  service  public. 

«  Peuvent  également  s'associer  entre  eux  les  fonctionnaires  appar- 
tenant aux  administrations  centrales  des  ministères,  aux  adminis- 
tions  départementales  et  communales,  y  occupant  un  emploi  sem- 
blable. » 

Quant  aux  unions  d'associations,  elles  ne  sont  tolérées  «  que  si 
leurs  membres  appartiennent  au  même  personnel  d'un  service  public 
ou  occupent  dans  les  administrations  nationales  des  emplois  sem- 
blables... Toute  autre  union  de  ces  associations  et  de  ces  unions 
d'associations,  soit  entre  elles,  soit  avec  d'autres  groupements,  est 
formellement  interdite  ». 

Il  faut  citer  le  texte  de  l'exposé  des  motifs  qui  prétend  justifier 
cette  interdiction: 

«  Dès  lors  qu'ils  ont  la  faculté  de  se  grouper,  soit  par  affinité 
de  services,  soit  par  affinité  d'emplois,  n'ont-ils  (les  fonctionnaires) 
pas  entière  satisfaction  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels et  que  peuvent-ils  demander  de  plus?  On  cherche  vaine- 
ment les  raisons  avouables  pour  lesquelles  ils  revendiqueraient  le 
droit  de  s'associer,  soit  entre  fonctionnaires   que  ne  rapprochent 
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pas  des  intérêts  communs,  soit  avec  de  simples  particuliers.  Do  tels 
groupements  cacheraient  nécessairement  des  arrière-pensées  poli- 
titiques  et  leur  but  ne  pourrait  ètr.e  que  de  dresser  contre  l'autorité 
de  l'Etat  une  autorité  rivale;  par  conséquent,  le  souci  du  maintien 
de  l'intérêt  public  et  de  l'unité  nationale  doit  les  faire  interdire.  » 

Le  projet  ajoute  d'ailleurs: 

«  Il  demeurera  d'ailleurs  loisible  aux  fonctionnaires,  s'ils  enten- 
dent pourvoir  au  soutien,  non  de  leurs  intérêts  professionnels 
proprement  dits,  mais  de  leurs  intérêts  privés  de  simples  citoyens, 
de  profiter  des  facultés  que  leur  ouvrent  les  lois  sur  la  mutualité 
pour  constituer,  en  vertu  de  cette  législation,  des  associations  ou 
unions   mutualistes   déjà   existantes.    » 

Ainsi,  ce  n'est  pas  en  tant  que  fonctionnaires  et  par  les  associa- 
tions où  ils  se  grouperont  en  celte  qualité  que  les  salariés  de  l'Etat 
pourront  défendre  «  leurs  intérêts  privés  de  simples  citoyens  ».  Le 
fonctionnaire,  par  son  association  ou  par  son  syndicat,  n'a  le  droit 
de  lutter  que  pour  ses  intérêts  professionnels.  Si  les  associations  de 
fonctionnaires  cherchaient  à  défendre  la  vie  personnelle,  l'indé- 
pendance civique,  la  liberté  d'opinion  de  leurs  membres,  elles 
entreprendraient  ainsi  une  action  à  laquelle  le  gouvernement  ne 
veut  voir  que  des  motifs  «  inavouables  ».  Il  veut  bien,  d'ailleurs,  ne 
pas  s'opposer  à  ce  que  les  fonctionnaires,  non  pas  en  cette  qualité, 
mais  en  tant  que  mutualistes,  fondent  des  associations  particu- 
lières, qui  n'auront  aucun  rapport  avec  les  associations  officielles 
de  fonctionnaires,  bien  que  composées  des  mêmes  membres,  et  qui, 
elles,  auront  le  droit  de  la  défense  des  <•  intérêts  privés  Je  simples 
citoyens  »  des  fonctionnaires.  Cette  obligation  légale  de  former  deux 
genres  d'associations  de  caractères  juridiques  différents  constitue 
une  incroyable  et  bien  inutile  chinoiserie. 

Il  ne  vaut  pas  la  peine  de  la  critiquer  plus  longtemps,  car  on 
pratique,  il  est  certain  qu'elle  serait  facilement  et  rapidement  tour- 
née. Il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  d'empêcher  des 
groupements  quelconques  de  se  concerter  en  vue  d'une  action 
d'ensemble  tout  en  ne  constituant  pas  matériellement  une  union 
d'associations  interdite  par  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  évident  que  ne  pas  reconnaître  la 
liberté  d'opinion  aux  fonctionnaires,  c'est  éterniser  une  déplorable 
.situation  toute  de  tension  et  d'énervement,  et  dont  la  seule  solu- 
tion satisfaisante  et  durable  se  trouve  dans  l'application  aux  fonc- 
tionnaires du  droit  commun  à  tous  les  citoyens. 

C'est  le  même  souci  de  domination  gouvernementale  qui  les  prive 
également  du  droit  de  coalition.  Si  le  projet,  en  effet,  autorise  la  for- 
mation d'as-sociations  ou  de  syndicats,  il  ne  laisse  à  ces  derniers 
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aucun  des  caractères  du  syndicat,  ni  le  droit  de  grève,  ni  le  droit 
d'union  intersyndicale.  Le  mot  n'a  donc  plus  son  sens  courant:  le 
«  syndicat  de  fonctionnaires  sera  une  association  d'un  genre  nou- 
veau. On  peut  même  voir  dans  cette  autorisation  à  employer  ce 
nom  si  redouté  un  piège  tendu  aux  organisations  d'avant-garde. 
Les  syndicats  futurs  seront  composés  surtout  des  fonctionnaires 
animés  de  véritables  tendances  syndicalistes  qui  auront  tenu  par 
sympathie  ouvrière  à  prendre  le  nom  des  organisations  de  travail- 
leurs privées:  ces  syndicats  seront,  par  leur  nom  même,  tout  dési- 
gnés à  la  surveillance  inal  intentionnée  du  pouvoir  central,  alors 
que  les  simples  associations  auront  droit  à  plus  de  bienveillance. 

Pour  compenser  les  restrictions  qu'il  apporte  au  droit  syndical, 
le  projet  accorde  aux  futures  organisations  «  ce  très  grand  avan- 
tage de  pouvoir  recevoir  des  dons  et  legs  ». 

Les  unions  d'associations  de  fonctionnaires  auront  les  mêmes 
droits  que  les  associations  créées  par  application  de  la  nouvelle 
loi  et  dès  lors  leur  situation  sera  préférable  à  celle  des  unions  de 
syndicats  professionnels  qui,  d'après  l'article  5  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  ne  peuvent  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice. 

Encore  les  dons  et  legs  ne  peuvent-ils  être  employés  qu'à  la 
création  ou  à  l'entretien  des  œuvres  d'assistance  mutuelle  définies 
par  l'article  premier,  paragraphe  premier  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 

Faible  compensation  financière  au  prix  de  laquelle  les  fonction- 
naires refuseront  de  vendre  leur  liberté  d'opinion  et  leur  droit  de 
coalition. 

Ce  qui  prouve  avec  évidence  combien  le  droit  de  se  syndiquer 
accordé  aux  fonctionnaires  est  un  simple  trompe-l'œil  destiné  à 
dissimuler  la  véritable  hostilité  du  gouvernement  à  l'égard  de  toute 
réelle  action  syndicale,  c'est  la  gravité  des  mesures  pénales  pré- 
vues contre  les  directeurs  ou  administrateurs  des  associations  et 
unions  en  cas  d'infractions  aux  articles  30  (interdiction  d'unioi 
de  syndicats  dont  les  membres  n'appartiennent  pas  «  au  même 
personnel  d'un  service  public  ou  n'occupent  pas  dans  les  admi- 
nistrations nationales  des  emplois  semblables  »)  et  33  (interdiction 
aux  associations  et  aux  unions  de  provoquer  les  fonctionnaires 
visés  par  la  présente  loi  à  la  cessation  simultanée  de  leurs  services). 

Ces  infractions  sont  punies  d'une  amende  de  100  à  300  francs,  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende  double  et  d'un  emprisonnement  (le 
six  jours  à  un  an. 

l^es  tribunaux  peuvent,  en  outre,  prononcer  la  dissolution  de 
l'association  ou  de  l'union  à  la  requête  du  ministère  public. 

Sont  punis  d'une  amende  de  16  à  3.000  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  an  les  fondateurs,  directeurs  ou  adminis- 
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tiateurs  de  Tassociation  ou  de  l'union  qui  se  serait  maintenue  ou 
reconstituée   illégalement  après  le  jugement  de  dissolution. 

Ce  sont  là  des  peines  considérables  dans  la  lixation  desquelles  le 
gouvernement  a  résumé  toutes  ses  rancunes  et  toutes  ses  craintes. 

Enfin,  «  sont  punies  de  la  mAme  peine  toutes  les  personnes  qui 
auront  favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'association  ou  de 
l'union  dissoute,  en  consentant  l'usage  d'un  local  dont  elles  dispo- 
sent. 

CoUy  a  fait  justement  remarquer  au  Conseil  municipal  que  ce 
paragraphe  constituait  un  véritable  danger  contre  l'exercice  du 
simple  droit  de  réunion  en  même  temps  qu'il  mettait  les  proprié- 
taires de  locaux  dans  une  situation  très  difficile,  car  il  ne  leur  est 
pas  toujours  possible  de  savoir  s'ils  ont  affaire  à  des  membres 
d'une  association  de  fonctionnaires  dissoute. 


L'accueil  que  fit  la  presse  républicaine  au  projet  de  statut  fut 
d'abord  assez  favorable.  A  première  vue,  il  paraissait  on  effet  con- 
tenir un  certain  nombre  de  réformes  appréciables,  et  qui  surpre- 
naient d'autant  plus  agi'éablement  qu'on  ne  les  attendait  pas  de  la 
part  du  gouvernement.  Il  semble  qu'après  un  nouvel  examen  cette 
bonne  impression  ait  fait  place  à  quelque  désillusion  et  nous  atten- 
dons encore  que  Jaurès  nous  montre  les  «  côtés  heureux  »  du  projet. 

Certains  de  ceux  qui  ont  le  plus  ardemment  combattu  pour  les 
droits  des  fonctionnaires,  certains  même  de  nos  amis  paraissent 
disposés  à  accepter  cependant  ce  projet  comme  base  de  discussion 
et  à  le  déclarer  possible  après  qu'il  aura  reçu  quelques  modi- 
fications. Pour  ma  part,  il  me  semble  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu 
de  se  contenter  trop  facilement  des  trompeuses  promesses  du  gou- 
vernement que  le  texte  qui  sera  voté  a  bien  des  chances  d'entrer  en 
vigueur  pour  une  assez  longue  période.  Du  train  dont  vont  les 
choses  au  Parlement,  en  effet,  on  ne  voit  guère  de  vraisemblance 
pour  que  le  statut,  lorsqu'il  aura  été  péniblement  élaboré  par  cette 
Chambre,  ou  la  suivante,  reparaisse  de  sitôt  à  l'ordre  du  jour.  !Si 
donc  on  veut  vraiment  faire  œuvre  sérieuse,  il  ne  faudra  pas  se 
déclarer  trop  facilement  satisfait. 

Telle  parait  bien  être  d'ailleurs  la  volonté  très  nette  de  la  com- 
mission du  Palais-Bourbon.  Les  notes  parues  dans  la  presse  sur  les 
critiques  qu'elle  adresse  au  texte  du  ministre,  et  le  rapport  supplé- 
mentaire (18  juin)  de  son  ardent  rapporteur  M.  Chaigne  sur  le 
projet  du  gouvernement,  font  foi  de  son  sincère  désir  de  faire  œuvre 
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vraiment  nouvelle  et  de  quelque  durée.  Voici   les  points  capitaux 
sur  lesquels  la  commission  se  sépare  du  gouvernement  : 

1°  Elle  maintient  la  création  des  conseils  d'administration,  que 
le  gouvernement  a  passés  sous  silence.  «  Nous  persistons  à  penser, 
écrit  son  rapporteur,  qu'en  donnant  au  fonctionnaire  un  droit  de 
regard,  un  droit  d'avis  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
l'administration  à  laquelle  il  consacre  sa  vie,  non  seulement  nous 
accordons  au  sentiment  qu'il  a  et  doit  avoir  de  sa  dignité  une  légi- 
time satisfaction,  tout  en  assurant  un  meilleur  rendement  de  la 
fonction  publique,  mais  nous  évitons  encore  des  conflits  qui  naî- 
traient de  l'état  démocratique  du  pays  en  opposition  avec  l'état  oli- 
garchique de  ses  administrations.  » 

2°  La  commission  maintient  le  stage  probatoire  comme  condition 
absolue  de  l'admission  définitive  à  toute  fonction  publique,  alors 
que  le  gouvernement  n'en  fait  qu'une  condition  relative  à  certaines 
fonctions. 

3°  La  commission  tient  à  ce  que  soient  prévues  par  la  loi  et  limi- 
tativement  énumérées  les  fonctions  auxquelles  certaines  catégories 
de  citoyens  (ceux  qui  «  ont  consacré  leur  activité,  sacrifié  parfois 
leur  fortune  au  bien  public  »  en  qualité  de  maire,  adjoint,  conseil- 
ler général,  etc.)  pourront  être  nommés  sans  passer  par  les  fonc- 
tions de  début,  et  ce,  «  dans  un  désir  de  précision  et  de  lutte  contre 
l'arbitraire  ». 

4°  En  ce  qui  concerne  l'avancement,  la  commission  «  persiste 
dans  le  système  proposé  par  elle  des  majorations  d'ancienneté  pour 
la  manifestation  du  choix,  indispensable  à  l'institution  d'une  admi- 
nistration utilement  hiérarchique  »  et  maintient  le  droit  de  recours 
devant  le  conseil  d'administration,  la  décision  des  chefs  hiérarchi- 
ques restant  souveraine. 

5°  En  ce  qui  concerne  la  discipline,  la  commission  tient  d'abord 
à  ce  que  les  formes  de  la  justice,  «  garanties  essentielles  de  la 
liberté  »  soient  déterminées  par  la  loi  et  non  par  des  règlements 
d'administration  publique,  comme  le  prescrivait  le  projet  Briand. 
Elle  a  accepté  les  peines  et  leurs  modes  d'application  prévus  par  le 
gouvernement,  sauf  en  ce  qui  touche  les  deux  plus  graves.  Au  sujet 
de  ces  dernières,  elle  demande  que  les  membres  du  conseil  d'appel 
soient  élus  par  leurs  pairs  et  non  choisis  par  le  gouvernement,  et 
que  le  conseil  soit  composé  d'un  nombre  impair  de  membres,  sans 
que  le  président  ait  voix  prépondérante.  Quant  au  droit  pour  le 
gouvernement  de  passer  outre  aux  décisions  de  ce  conseil  par 
décret  motivé  rendu  en  conseil  des  ministres,  «  la  commission  a 
très  vivement  insisté  sur  les  dangers  que  présentait  le  retour  au 
pouvoir  arbitraire  qu'elle  a  le  désir  de  voir  disparaître  dans  la  plus 
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large  mesure  possible  ».  Mais,  sur  les  instances  du  gouvernement 
prévoyant  le  cas  où  le  conseil  supérieur  de  discipline  «  cédant  à  la 
pression  des  événements  politiques,  ou  au  contraire,  s'attachant  à 
n'en  tenir  aucun  compte»,  tiendrait  en  échec  le  ministère  et  le 
mettrait  dans  l'impossibilité  de  gouverner,  la  commission,  à  titre 
transactionnel,  a  décidé  d'insérer  dans  son  texte  l'art.  21  du  projet 
Briand. 

6°  La  commission  a  maintenu  ses  dispositions  primitives  rela- 
tives à  la  mise  en  disponibilité,  à  la  retraite  et  au  licenciement. 

Ce  sont  là  des  volontés  très  nettes  de  s'opposer  à  la  vieille  con- 
ception de  la  puissance  discrétionnaire  du  gouvernement.  Sans  doute, 
nous  devons  regretter  que  la  commission  ait  accepté  l'art.  21  du 
projet  Briand,  et  que  d'ailleurs  elle  soit  décidée  à  accepter  sans  mo- 
difications sérieuses  le  titre  II  du  projet  gouvernemental  sur  les 
associations  de  fonctionnaires,  qui  nous  paraît  si  défectueux.  Mais 
la  commission  est  cependant  animée,  il  faut  le  reconnaître,  d'un 
esprit  sincèrement  réformateur. 


Les  socialistes  ont  chargé  Allard  de  rédiger  un  projet  de  statut 
répondant  en  tous  points  au  programme  du  Parti  et  reconnaissant 
aux  fonctionnaires  le  droit  commun  en  matière  syndicale.  Nous  ne 
savons  pas  encore  si  le  député  du  Var  fera  figurer  dans  son  projet 
l'autorisation  pour  les  agents  de  l'Etat  de  s'affilier  aux  Bourses 
du  travail  et  à  la  C.  G.  T.,  comme  l'a  demandé  Jaurès.  Bien  qu'une 
telle  autorisation  n'ait  aucune  chance  d'être  adoptée  par  la  Cham- 
bre, nous  pouvons  cependant  en  examiner  l'opportunité  d'un  point 
de  vue  théorique.  Loin  de  contribuer  à  la  vitalité  du  mouvement 
syndicaliste  parmi  les  fonctionnaires,  elle  serait,  à  n'en  pas  douter, 
une  cause  de  faiblesse.  Il  ne  faut  pas  nous  dissinmler  en  effet  que 
les  fonctionnaires  syndicalistes,  dont  le  désir  de  solidarité  ouvrière 
va  jusqu'à  l'adhésion  à  la  Confédération  ouvrière,  sont  une  mino- 
rité. L'autorisation  demandée  par  Jaurès  aurait  pour  seul  effet  de 
détacher  les  fonctionnaires  syndicalistes  de  l'ensemble  de  leurs 
camarades,  de  les  placer  «dans  une  sphère  à  part.  Ils  seraient  consi- 
dérés par  le  plus  grand  nombre  des  salariés  de  l'Etat  comme  une 
minorité  turbulente,  criarde,  n'inspireraient  à  leurs  collègues  que 
défiance  ou  crainte.  C'est  pour  faciliter  cette  division  du  prolétariat 
administratif,  si  dangereuse  pour  son  action  collective  sur  l'Etat, 
que  le  projet  Briand  a  permis  d'appliquer  indistinctement  le  nom 
d'association  ou  de  syndicat  aux  futurs  groupements  corporatifs  de 
fonctionnaires,  ne  doutant  pas  que  les  syndicats,   même  chfttrés, 
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qu'autorise  le  garde  des  Sceaux,  seraient  vite  mis  en  suspicion  par 
les  éléments  modérés. 

Le  seul  moyen  de  prévenir  cette  scission  du  mouvement  syndical 
parmi  les  fonctionnaires  dès  son  origine  consiste  au  contraire  à 
engager  les  ardents  syndicalistes  fonctionnaires  à  rester  en  contact 
avec  leurs  collègues,  c'est-à-dire  aux  associations  modérées,  car 
c'est  là  qu'ils  pourront  exercer  utilement  leur  mission  de  défenseurs 
de  l'idéal  syndical  et  non  dans  les  syndicats  peu  nombreux,  perdus 
dans  la  grande  cohue  de  la  C.  G.  T, 

Jaurès,  dans  cette  question,  comme  dans  celle  de  l'unité  de  la 
C.  G.  T.,  est  dominé  par  son  respect  de  l'organisation  centrale  ou- 
vrière et  par  une  vue  toute  formaliste  de  son  action  réelle.  Mêler 
les  jeunes  syndicalistes  que  sont  les  fonctionnaires  aux  divisions 
profondes  qui  dominent  actuellement  le  mouvement  ouvrier,  ce 
serait  déterminer  artificiellement  parmi  eux  des  rivalités  désas- 
treuses. Quel  avantage  pourrait-il  résulter  pour  le  progrès  des 
idées  syndicales  parmi  les  agents  de  l'Etat  de  la  formation,  dans 
chaque  catégorie  de  fonctionnaires,  d'un  syndicat  de  fonctionnaires, 
d'un  syndicat  réformiste  et  d'une  ou  plusieurs  associations  indé- 
pendantes ? 

Loin  qu'il  paraisse  désirable  de  mêler  le  mouvement  des  fonction- 
naires au  mouvement  des  ouvriers,  il  importe  au  contraire  qu'il 
en  reste  soigneusement  séparé  au  moins  pour  le  début  et  tant  qu'il 
n'aura  pas  acquis  un  caractère  et  une  vitalité  bien  personnels.  Mais 
cet  isolement  contribuera,  dit-on,  à  développer  l'esprit  de  caste, 
dans  ces  associations  privées  de  tout  contact  direct  avec  la  classe 
ouvrière.  Si  l'esprit  de  caste  doit  grandir  dans  certaines  associa- 
tions de  fonctionnaires,  il  se  développera  aussi  bien  sous  le  régime 
du  droit  commun  ouvrier  que  sous  le  régime  d'un  statut  spécial. 
L'adhésion  aux  Bourses  du  travail  ou  à  la  G,  G.  T,,  en  effet,  ne 
pourra  jamais  être  qu'une  latitude  offerte  aux  groupements,  non 
une  obligation.  S'il  est  certain  que  les  syndicats  de  sous-agents  et 
de  fonctionnaires  peu  rétribués  adhéreraient  tôt  ou  tard  à  la  Con- 
fédération ouvrière,  il  est  bien  vraisemblable  que  les  organisations 
d'agents  mieux  payés  et  d'un  effectif  restreint  y  mettraient  plus  de 
réflexion  ou  s'en  abstiendraient  finalement. 

Pour  lutter  contre  les  tendances  très  naturelles  de  particularisme 
corporatif,  une  Confédération  des  associations  de  fonctionnaires 
serait  sans  doute  un  moyen  plus  efficace.  D'une  part,  en  effet,  le 
sentiment  de  solidarité  serait  plus  facile  à  faire  naître  entre  fonc- 
tionnaires ayant  le  même  patron  qu'entre  ouvriers  et  fonctionnaires, 
dont  les  conditions  de  vie  économique  ou  sociale  sont  parfois  si 
différentes  ;  on  pourrait  ainsi  grouper,  sinon  toutes  les  associations 
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de  fonctionnaires,  au  moins  une  très  forte  proportion  d'entre  elles 
dans  un  organisme  fédéral.  D'autre  part,  cette  confédération  com- 
prendrait des  éléments  si  divers,  des  associations  de  fonctionnaires 
d'un  caractère  social  et  d'une  situation  financière  si  variés  que  l'es- 
prit de  caste  y  serait  sans  doute  neutralisé  par  les  divergences 
mômes  de  vues  générales  et  de  revendications  particulières. 

Le  projet  socialiste  de  statut  des  fonctionnaires  constituera  cer- 
tainement une  excellente  mesure  de  propagande  parmi  les  agents  de 
l'Etat,  s'il  ne  reste  pas  trop  dans  le  domaine  de  la  pure  théorie. 
Espérons  en  tout  cas  qu'il  ne  sera  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  groupe 
socialiste  de  la  Chambre  soutienne  à  son  heure  le  projet  de  la 
commission,  quelque  insuffisant  qu'il  puisse  cependant  paraître  au 
point  de  vue  proprement  socialiste. 

Etienne  Buisson. 


CHRONIgLE    CUOPEKAllNE 

LE    VU»    CONGRÈS    DES    COOPI^:nATIVES    SOCIALISTES 

Le  7'  Congrès  des  Coopii  m  i\<>  MMiaii^lo.  (|ui  a  «-u  ln-u  les  30  et 
31  mai  derniers,  à  Montliermé-Laval-Dieu.  dans  les  Ardennes,  à 
l'endroit  même  où  le  Magasin  de  gros  a  installé  sa  première  suc- 
cursale, mérite  tout  particulièrement  notre  attention,  tant  à  cause 
des  décisions  très  importantes  qui  y  ont  été  prises  que  de  l'esprit  do 
maturité  qui  a  présidé  à  tous  ses  débats.  Cela  nous  a  d'autant  plus 
agréablement  impressionnés  que  les  congrès  précédents  et  l'action 
générale  suivie  par  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  ne  nous 
avaient  guère  préparés  jusqu'à  présent  à  nous  faire  une  opinion 
aussi  flatteuse.  En  effet,  nous  croyons  que  jamais,  dans  un  congrès 
ouvrier  en  France,  l'on  n'a  discuté  avec  autaht  de  compétence  et 
de  concision  juste  ce  qu'il  fallait  ;  jamais  non  plus  l'on  n'a  constaté 
dans  tout  l'ensemble  des  congressistes  un  sentiment  aussi  développé 
des  responsabilités.  Trop  longtemps,  dans  les  assises  ouvrières  en 
France,  l'on  s'est  payé  de  mots,  trop  longtemps  l'on  a  violenté  lo 
bon  sens,  trop  souvent  l'on  a  pris  des  décisions  qui  ne  devaient  pas 
être  exécutées,  pour  que  nous  ne  notions  pas  ce  progrès  avec  une 
satisfaction   toute   particulière.   Et   c'est   l'expérience   seule,   cette 
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grande  et  incomparable  maîtresse,  qui  a  accompli  ce  miracle.  Avec 
elle,  plus  moyen  d'ergoter,  plus  moyen  d'éluder  le  devoir:  ses  sanc- 
tions, ses  châtiments  sont  toujours  là  qui  vous  guettent  ;  il  faut 
marcher  dans  le  chemin  qu'elle  vous  indique  de  sa  férule.  Et,  — 
chose  admirable,  —  ce  chemin  de  la  prospérité  matérielle  est  en 
même  temps  celui  des  vertus  les  plus  éminemment  sociales  ! 

Mais  n'anticipons  pas.  Faisons  comme  a  fait  le  congrès,  allons 
droit  au  fait. 

La  première  question  portait  sur  la  création  d'un  service  de  ban- 
que. Avec  son  admirable  sens  pratique,  Héliès  exposa  les  difficultés 
rencontrées  par  le  Magasin  de  gros,  surtout  pour  l'escompte  de  son 
papier.  Ainsi,  rien  qu'en  1897,  il  a  payé  11.000  francs  de  frais  d'es- 
compte aux  usuriers  capitalistes.  Or,  comme  il  existe  bon  nombre 
de  sociétés  ouvrières  qui,  faute  d'autres  placements,  déposent  leurs 
fonds  dans  les  banques  capitalistes,  elles  fournissent  ainsi  à  leurs 
adversaires  les  verges  avec  lesquelles  les  ouvriers  seront  fouettés. 
Quoi  de  plus  naturel  que  de  les  déposer  au  Magasin  de  gros?  Est-ce 
que  les  besoins  de  consommation  des  coopératives  —  la  vente  au 
comptant  étant  chez  elles  partout  obligatoire  —  ne  constituent 
pas  une  garantie  pour  le  moins  aussi  sûre  que  celle  que  peut  offrir 
le  Crédit  lyonnais,  par  exemple,  avec  ses  spéculations  sur  les  va- 
leurs russes  ou  autres  ?  Il  ne  s'agit  donc,  pour  la  classe  ouvrière, 
que  de  prendre  confiance  en  elle-même  et  dans  ses  institutions  à 
elle,  surveillées  et  gérées  par  elle.  Du  reste,  la  gestion,  les  bilans  et 
les  progrès  du  M.  D.  G.  sont  assez  encourageants  pour  mériter  cette 
confiance,  tout  le  monde  doit  le  reconnaître.  Dès  lors,  l'hésitation 
n'est  plus  permise.  Aussi,  à  l'unanimité,  le  congrès  adopta-t-il  le 
projet  de  la  commission,  portant  institution,  non  pas  d'une  banque 
autonome,  comme  certains  délégués  l'avaient  demandé,  mais  sim- 
plement d'un  service  de  dépôts  et  comptes  courants,  en  ayant  soin 
de  stipuler  que  les  fonds  ainsi  canalisés  et  centralisés  ne  pourraient 
servir,  pour  des  raisons  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'exposer,  à 
escompter  le  papier  des  coopératives  de  production  adhérentes  à  la 
Bourse  des  coopératives  socialistes  (B.  C.  S.).  Il  existe  déjà  une  ban- 
que des  coopératives  de  production,  d'ailleurs,  à  laquelle  elles  peu- 
vent et  doivent  s'adresser,  puisqu'elle  a  été  constituée  précisément 
pour  cet  objet. 

Mais  la  question  la  plus  importante,  au  point  de  vue  des  principes 
coopératifs,  fut  la  seconde,  celle  qui  mit  à  nu  l'antagonisme  des 
coopératives  de  production  et  des  coopératives  de  consommation. 
Déjà,  le  précédent  congrès  de  Troyes,  par  suite  des  conflits  qui 
avaient  surgi  avec  les  coopératives  vinicoles,  s'était  occupé  de  la 
question  ;  mais  il  n'avait  pas  osé  aller  jusqu'à  la  solution  du  pro- 
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blême  et  à  fond.  On  espt^rait  toujours  qu'avec  de  la  bonne  volonté 
de  part  et  d'autre,  l'on  pourrait  s'arranger.  Cependant,  voyant  que 
toute  la  bonne  volontc^  du  monde  était  impuissante  à  concilier  des 
intérêts  tout  à  fait  opposés,  le  congrès  de  Monthermé  s'est  vu  obligé 
de  procéder  à  l'opération  chirurgicale  devenue  inévitable. 

Pour  les  coopératives  de  production  industrielle,  le  terrain  fut 
relativement  facile  à  déblayer,  l'expérience  ayant  montré  que  cette 
forme  d'association  autonome  ne  peut  en  aucune  façon  constituer 
une  solution  du  grand  problème  de  la  production.  La  propriété  collec- 
tive qu'elles  forment,  en  effet,  n'est  et  ne  sera  jamais  que  la  pro- 
priété possédée  par  ses  membres  ;  il  n'y  a  donc  rien  qui  donne  la 
garantie  que  les  bénéfices  ou  la  plus-value  ne  seront  pas  réclamés,  à 
un  moment  donné,  par  l'un  ou  l'autre  de  <-es  membres,  et  ne  ser- 
viront ainsi  à  reformer  un  capital  individuel.  Or,  puisque  la  classe 
ouvrière  consacre  le  meilleur  de  ses  efforts  à  combattre  le  capita- 
lisme et  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  puisqu'elle  veut 
remplacer  l'anarchie  actuelle  de  la  production  par  l'ordre  dans  la 
justice  et  qu'elle  veut  remettre  les  moyens  de  production  à  la  collec- 
tivité, —  c'est-à-dire  à  tous  les  membres  de  la  cité.  —  elle  ne  peut 
tolérer  que,  toujours  et  encore,  de  nouvelles  sociétés  autonomes  de 
production  se  forment  en  concurrence  avec  d'autres.  Car  elles  vont 
même  jusqu'à  faire  concurrence  aux  services  directs  du  Magasin  de 
gros  (comme  le  font  certaines  sociétés  vinicoles  et  de  chaussures).  Ce 
serait  donc,  ni  plus  ni  moins,  perpétuer  l'anarchie  actuelle  de  la 
production  individualiste,  ce  serait  favoriser  à  notre  détriment  le 
gaspillage  des  efforts,  ce  serait  aller  à  rencontre  même  du  but  so- 
cialiste, qui  est  notre  raison  d'être.  Coopérateurs  organisés  et  soli- 
daires, socialistes,  nous  ne  pouvons  plus  longtemps  nous  prêter  à  un 
tel  jeu  d'incohérence  et  de  tromperie  réciproque.  Telles  ont  été  les 
conclusions  du  rapporteur  et  des  représentants  du  M.  D.  G.  ^ 

«<  Les  sociétés  de  production,  a  ajouté  Héliès,  ne  viennent  pas 
nous  trouver  quand  elles  vont  bien,  quand  elles  sont  florissantes, 
grâce  à  la  clientèle  des  consommateurs.  Elles  s'adressent  à  nous, 
en  revanche,  quand  elles  sont  en  butte  aux  difficultés,  quand  elles 
sont  faibles  ou  en  décadence,  quand  elles  ont  changé  dix  fois  de 
directeur,  lequel  n'a  été  très  souvent  choisi  que  pour  ses  qua- 
lités de  bon  garçon,  tandis  qu'un  autre,  exigeant  trop  autoritaire- 
ment que  chacun  fasse  pleinement  son  devoir  afin  que  l'entreprise 
prospère,  n'aura  pas  été  maintenu  longtemps  à  son  poste.  »  En 
même  temps,  Héliès  fit  le  procès  du  fédéralisme  comme  ne  répon- 
dant plus  aux  nécessités  de  la  production  moderne  et  de  l'idéal  de 
la  coopération  socialiste,  tendant  à  organiser  la  production  d'après 
les  besoins  calculés  de  la  consommation.  Il  est  regrettable,  soit  dit 


REVUE   SOCIALE  DU   MOIS  663 

en  passant,  que  de  tels  discours,  aussi  pleins  de  sagesse  et  de  sens 
pratique  que  d'envergure  théorique,  n'aient  pas  été  sténographiés, 
afin  que  tous  les  coopérateurs  qui  ne  purent  assister  au  congrès 
puissent  en  faire  leur  profit. 

Mais,  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  ces  considérations  théoriques  qui 
ont  déterminé  le  vote,  mais  bien  plutôt  l'impossibilité  pratique  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  coopératives  de  consommation  et  le  M,  D. 
G.  d'en  finir  autrement  avec  des  difficultés  et  des  conflits  sans  cesse 
renaissants.  (Voir  plus  bas  la  résolution  prise  sur  ce  point.) 

Quant  aux  coopératives  agricoles  ou  vinicoles,  la  question  fut  bien 
plus  compliquée:  elles  constituent,  dans  la  plupart  des  cas,  le  moyen 
le  plus  propice,  pour  ne  pas  dire  le  seul  moyen,  de  répandre  l'idée 
socialiste  dans  les  milieux  agricoles.  D'autre  part,  encore,  on  ne  peut 
dire  aux  membres  de  ces  groupements,  comme  aux  ouvriers  indus- 
triels, d'aller  travailler  dans  des  usines  capitalistes  pour  y  renforcer 
l'action  syndicale.  Il  n'y  a  pas  davantage  intérêt  à  les  livrer  aux 
usuriers  ou  aux  gros  propriétaires  capitalistes  —  sans  compter 
qu'il  n'est  nullement  démontré  que  l'agriculture,  pour  donner  le 
maximum  de  rendement  à  la  société,  puisse^  se  passer  de  l'exploi- 
tation individualiste  de  la  terre. 

De  plus,  les  consommateurs  organisés  ne  demandent  pas  mieux 
que  d'acheter  de  confiance  le  vin  que  ces  travailleurs,  petits  proprié- 
taires, cultivent  eux-mêmes  sous  la  surveillance  et  sous  la  garantie 
de  leur  association  ;  car,  pour  peu  qu'on  arrive  à  éliminer  les  frais 
d'intermédiaires  et  tous  les  aléas  que  comporte  la  vente  sur  le  mar- 
ché de  la  concurrence,  surtout  en  ces  temps  de  mévente  et  de  fraude, 
il  y  a  des  chances  pour  que  le  producteur,  aussi  bien  que  le  con- 
sommateur, y  trouve  son  intérêt.  Seulement,  voilà,  une  grosse  diffi- 
culté a  surgi  :  une  première  et  une  deuxième  société,  grâce  au  sys- 
tème coopératif,  n'étant  pas  venues  vite  à  un  certain  état  de  pros- 
périté, d'autres  et  encore  d'autres  sociétés  se  sont  formées,  aspirant 
aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes  avantages.  —  Et  pourquoi  pas 
ceux-ci  comme  ceux-là  ?  Les  affaires  commencèrent  donc  à  se  gâter. 
Sans  tomber  dans  l'arbitraire,  les  coopératives  de  consommation  ne 
pouvaient  s'intéresser  à  l'une  de  préférence  à  l'autre  ;  les  sociétés 
vinicol«s  furent  donc  obligées  d'engager  leur  barque  sur  les  flots 
agités  de  la  concurrence.  Et  non  seulement  elles  se  firent  concur- 
rence entre  elles  et  rendirent  la  vie  plus  dure  aux  premières  so- 
ciétés, mais  elles  allèrent  jusqu'à  faire  concurrence  aux  coopératives 
urbaines  en  y  créant  des  dépôts,  en  achetant  et  revendant  au  be- 
soin des  vins  ne  provenant  pas  de  leur  récolte,  et  faisant  même  con- 
currence au  M.  D.  G.  Ainsi,  le*beau  rêve  de  l'échange  direct  entre  le 
producteur  et  le  consommateur  s'était  mué  en  un  fléau  auquel  il 


6(J4  REVUE    SOCIALISTE 

fallait  absolument  mettre  un  terme,  en  tant  du  moins  que  cela  dé- 
pendait des  consommateurs  organisés. 

En  somme,  la  question  se  pose  de  savoir  qui  des  deux  doit  com- 
mander à  la  production,  du  consommateur  ou  du  producteur?  (Car 
rion  n'empôchf*,  par  exemple,  quelques-unes  des  sociétés  vinicoles 
de  s'entendre  entre  elles  pour  installer  des  dépôts  communs  dans 
les  principales  villes,  d'organiser  leur  vente  d'une  façon  plus  ration- 
nelle, etc.)  Aussi  la  solution  qui  fut  adoptée  par  le  congrès  n'est-elle 
pas  seulement  une  solution  de  circonstance  ou  d'espèce,  mais  le 
triomphe  dun  principe,  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  le  triomphe  du 
véritable  principe  coopératif,  qui  est  en  môme  temps  aussi  le  véri- 
table principe  socialiste,  à  savoir  :  que  la  consommation  doit  répler 
la  production. 

Et  remarquez,  ce  n'est  plus  là  seulement  lariirinatioii  d'un  ju m- 
cipe  né  d'une  spéculation  théorique,  mais  le  résultat  d'une  longue 
série  d'expériences  d'une  valeur  incontestablement  positive. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  rapport  dans  ses  conclusions,  qui  ont  été  ra- 
tifiées par  le  congrès  :  «  Dans  les  amortissements  ou  réserves  faites 
annuellement  par  les  sociétés  agricoles,  le  M.  D.  G.,  représentant  les 
consommateurs,  devra  avoir  une  part  correspondant  proportion- 
nelJement  au  chiffre  porté  à  son  actif  et  au  chiffre  d'affaires  fait 
avec  la  société  productrice  dans  le  cours  de  l'année.  Les  consom- 
mateurs, par  ce  moyen,  deviendront  copropriétaires  des  meubles 
et  immeubles  nécessaires  à  l'exploitation,  et  cela  d'une  façon  pour 
ainsi  dii-e  automatique.  Le  M.  D.  G.  s'engagerait,  dans  ses  contrats 
particuliers,  à  prendre  une  quantité  dhectos  par  an,  les  coopéra- 
tives vinicoles,  de  leur  côté,  à  faire  figurer  dans  leurs  amortisse- 
ments la  part  de  copropriété  du  M.  D.  G.  au  prorata  de  ses  achats. 
D'autre  part,  pour  l'ensemble  des  coopératives  de  production  adhé- 
rentes à  la  B.  C.  S.,  le  M.  D.  G.  sera  seul  vendeur  des  produits  ré- 
coltés par  ces  sociétés. 

Voici,  d'autre  part,  la  résolution  adoptée  concernant  les  coopéra- 
tives de  production  industrielles  : 

A  l'avenir,  aucune  association  de  production  autonome  ne  devra 
être  admise  à  la  B.  C.  S. 

Les  associations  de  production  autonomes  actuelkînrnt  (juHirren- 
tes  devront  prendre  l'engagement  d'orrepter  d'être  reprises  par  le 
iî..D.  G.  quand  il  jugera  le  moment  opportun. 

Elles  ue  pourront  prétendre,  lors  de  cette  reprise,  qu'au  rembour- 
sement des  versements  effectués  par  leurs  sociétaires,  sous  condition 
qu'ils  seront  représentés  dans  l'avoir  social  figurant  au  bilan  d'in- 
v.-'iitnir,'  établi  à  l'occasion  de  cette  reprise. 
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Elles  devront  envoyer  à  la  B.  C.  S.  l'engagement  d'accepter  cette 
reprise  ;  un  délai  de  six  mois  leur  est  accordé  pour  l'envoi  de  cet  en- 
gagement. 

Les  fédérations  pourront  créer  des  usines  de  production  fédérales 
pour  leurs  besoins  personnels;  l'écoulement  de  cette  production  ne 
pourra  se  faire,  en  dehors  de  leur  territoire  fédéral,  que  par  Vin- 
termédiaire  du  M.  D.  G. 

Le  contrôle  de  leurs  opérations  financières  devra  être  fait  par 
des  délégués  désignés  par  la  B.  C.  S.  et  le  M.  D.  G.  A  cet  effet,  les 
associations  de  production  agricole  et  vinicole  seront  dans  l'obliga- 
tion de  mettre  à  la  disposition  de  ces  contrôleurs  tous  leurs  livres 
de  comptabilité. 

De  ce  vote  découlent  toute  une  série  de  conséquences  que  nous  ne 
voulons  qu'indiquer  pour  l'instant.  Il  s'ensuit  d'abord  que  ce  qui 
fait  le  caractère  socialiste  d'une  coopérative,  ce  n'est  pas  l'étiquette 
dont  les  unes  ou  les  autres  se  décorent,  puisqu'il  est  démontré  que 
les  coopératives  de  production,  qu'elles  s'appellent  socialistes,  com- 
munistes ou  syndicalistes,  ne  sont  pas  pour  cela  même  des  coopéra- 
tives dans  le  sens  socialiste,  même  si  tous  leurs  membres  étaient 
de  socialistes  convaincus  et  militants.  C'est  donc  leur  nature  écono- 
mique, l'intérêt  économique  qui  est  à  leur  base,  qui  fait  et  qui  dé- 
cide si  elles  sont  des  coopératives  dans  le  sens  socialiste  ou  si  elles 
ne  le  sont  pas.  Alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  elles  le  sont  par 
leur  nature  et  alors  elles  n'ont  plus  besoin  de  l'étiquette  socialiste 
(qui  a  été  jusqu'à  présent  le  sujet  de  division  entre  les  coopératives 
de  l'Union  et  celles  adhérentes  à  la  B.  G.  S.)  ;  ou  elles  ne  le  sont 
pas,  et  alors  cette  étiquette  n'est  qu'un  trompe-l'œil.  Gela  est  d'au- 
tant plus  important  à  faire  remarquer  que  toute  une  méthode  pra- 
tique et  féconde  en  découle  —  puisqu'il  n'y  a  plus  rien  qui  s'oppose 
désormais  à  l'union  avec  le  grand  nombre  d'autres  coopératives  qui 
répondent  tout  aussi  bien  que  la  coopération  socialiste  à  ce  crité- 
rium de  la  nature  économique. 

Gette  vérité,  du  reste,  se  trouvera  corroborée  par  l'examen  des 
conséquences  du  vote  suivant,  qui  a  trait  à  la  réorganisation  de 
la  B.  G..  S. 

Donner  à  la  B.  G.  S.  une  direction  et  une  administration  qui 
soient  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  et  préciser  leur  responsabilité, 
c'était  peut-être  la  chose  la  plus  urgente  '  à  faire.  Aussi,  tout  -le 
monde  fut  d'accord  sur  la  nécessité  de  revenir  du  système  pratiqué 
jusqu'à  présent  et  qui  consistait  à  nommer  le  conseil  par  référen- 
dum sur  une  liste  de  candidats  envoyée  à  toutes  les  sociétés  adhé- 
rentes. Gomment  les  sociétés  éparpillées  dans  tout  le  pays  pou- 
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vaient-elles  apprécier  la  valeur  des  candidats,  comment  pouvaient- 
elles  en  choisir  d'autres,  peut-être  mieux  qualifiées  ?  C'était  pres- 
que impossible.  La  conséquence  était  qu'elles  ne  pouvaient  pas  da- 
vantage exercer  de  sanction.  Là  encore,  l'expérience  a  montré  le 
bon  chemin.  Sans  longues  discussions,  le  congrès  a  adopté  le  projet 
de  la  commission,  qui  donne  à  la  B.  C.  S.  une  véritable  constitution 
démocratique,  sur  la  base  de  l'organisation  des  fédérations  régio- 
nales. D'ici  au  congrès  prochain  (qui  se  tiendra  à  Paris  en  1911), 
toutes  les  coopératives  adhérentes  à  la  B.  G.  S.  doivent  s'organiser 
en  fédérations  régionales,  en  tant  que  ce  n'est  pas  déjà  fait  ;  ces 
fédérations  nommeront  alors  leurs  représentants,  en  contact  direct 
avec  elles,  pour  diriger  la  Confédération  coopérative.  En  attendant, 
le  congrès  a  nommé  provisoirement  une  commission  de  15  membres, 
qui,  avec  les  quatre  délégués  des  fédérations  déjà  existantes,  rem- 
plira cette  fonction. 

Mais  l'on  est  arrivé  au  point  délicat  :  c'est  lorsqu'il  s'est  agi  de 
voter  l'augmentation  des  contributions  à  la  B.  C.  S.  Tv'on  pas  que  les 
délégués  aient  rechigné  —  le  doublement  de  cette  contribution,  por- 
tée de  0  fr.  05  à  0  fr.  10,  fut  volontiers  accordé  ;  —  mais  la  contri- 
bution à  la  propagande  socialiste,  obligatoire,  a  été,  du  même  coup, 
mise  en  question.  C'était  là,  comme  l'on  sait,  le  signe  caractéristique 
qui  devait  distinguer  les  coopératives  socialistes  des  autres  coopé- 
ratives. Or,  il  est  certain  qu'à  l'exception  des  coopératives  adhéren- 
tes à  la  Fédération  du  Nord,  l'on  serait  embarrassé  de  fournir  des 
quittances  établissant  que  cette  contribution  est  versée  à  la  caisse 
du  Parti  socialiste,  ou  à  un  de  ses  groupes.  Et  c'est  à  juste  titre  que 
le  délégué  du  Nord,  Samson,  a  demandé  que  cette  quittance  soit 
exigée  pour  l'admission  dans  les  congrès  de  la  B.  C.  S.  «  Si  nous 
abandonnons  ce  principe,  disait-il,  il  n'y  aura  plus  de  différence 
entre  nous  et  VVnion  coopérative.  Est-ce  parce  que  le  temps  pressait 
(on  était  vers  la  fin)  ou  parce  que  les  délégués  sentaient  les 
conséquences  fâcheuses  auxquelles  on  s'exposait  en  s'engageant 
dans  un  débat  sur  ce  point  ?  Toujours  est- il  que  personne  ne  ré- 
pondit à  Samson  et  que  le  congrès  accepta,  sans  autre  forme,  le 
statu  quo.  Or.  qu'est-ce  que  ce  statu  quo  ?  Le  rapport  soumis  au 
congrès  par  les  différentes  commissions  va  nous  le  dire  :  «  En  ce 
qui  concerne  le  versement  de  0  fr.  10  par  an  et  par  sociétaire  à  la 
propagande  socialiste,  nous  considérons  que  les  œuvres  ouvrières, 
telles  que  salles  de  réunion,  bureaux  de  syndicats  et  groupes  d'étu- 
des, bibliothèques,  conférences,  brochures,  journaux,  dispensai- 
res, etc.,  sont  œuvres  de  propagande  socialiste  au  môme  titre,  sinon 
mieux  que  les  versements  d'argent  au  parti  politique,  aux  campa- 
gnes électorales!  »   (page  46).  Et,  en  effet,  c'est  bien  ainsi  qu'est 
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interprétée,  dans  le  fait,  cette  obligation  en  tête  des  statuts  de  la 
B.  C.  S. 

Seulement  l'on  nous  permettra  de  dire  que  cette  interprétation 
ne  se  distingue  plus  en  rien  du  véritable  programme  des  Equitables 
Pionniers  de  Rochdale,  dont  se  réclament  et  l'Union  coopérative  et 
toutes  les  Unions  de  l'étranger  affiliées  à  l'Alliance  coopérative  in- 
ternationale. En  d'autres  termes,  elle  ne  saurait  plus  constituer  un 
signe  spécifique  et  distinctif  pour  maintenir  la  séparation  et  la 
désunion  entre  les  coopératives  de  la  B.  C.  S.  et  celles  de  l'Union 
coopérative. 

Cette  question  ne  peut  pas  rester  pendante;  il  faut  qu'elle  soit 
vidée  tôt  ou  tard,  car  l'accélération  coopérative  en  France  en  dé- 
pend. Qu'on  imagine  les  progrès  qui  pourraient  être  réalisés  grâce  à 
l'entente  et  à  la  fusion  des  multiples  petites  coopératives  dans  les 
nombreuses  localités  où  elles  se  font  une  concurrence  on  ne  peut 
plus  anticoopérative  ;  qu'on  juge  de  l'essor  que  prendrait  le  M.  D.  G. 
par  l'adhésion  des  deux  ou  trois  cents  sociétés  de  l'Union,  la  force 
de  propagande  et  d'action  des  fédérations  régionales  accrue,  la 
puissance  matérielle  et  morale  de  la  Confédération  coopérative  tri- 
plée, voire  décuplée  en  peu  de  temps... 

Qui  donc  voudra  prendre  encore  la  responsabilité  d'empêcher 
cet  essor  rien  que  pour  l'amour  du  mot- fétiche  «socialiste»,  — 
mot  qui  n'est  plus  à  présent  qu'un  terme  de  malentendu  ! 

C.   MUTSCHLER. 


Revue  des  Livres 


J.-L.  Breton.  —  Pour  le  Bloc,  avec  préface  de  Maurice  Berteaux. 

(Paris,   Gornély.) 

Sous  ce  titre  significatif,  notre  collaborateur  et  ami  Breton  réunit 
les  principaux  articles  de  propagande  qu'il  a  publiés  dans  les  jour- 
naux depuis  quelques  années. 

On  sait  que  Breton  est  un  dissident  à  l'intérieur  de  notre  parti. 
Alors  que  la  grande  majorité  de  nos  camarades  a  rompu  avec  les 
radicaux,  lui,  Breton,  a  conservé  le  contact  et  passionnément  il  nous 
exhorte  à  le  reprendre.  Par  son  obstination  hérétique,  il  s'est  attiré 
bien  des  avertissements  et  la  menace  de  foudres  terribles.  Il  a  mé- 
prisé, il  a  persisté.  Cette  indépendance  courageuse  n'est  point  pour 
nous  déplaire  ;  mais  nous  sommes  obligés,  par  notre  amitié  même, 
de  lui  dire  franchement  où  il  se  trompe.  A  notre  avis,  bien  entendu. 

Voici  d'abord  le  système  ou,  si  l'on  veut,  la  philosophie  à  laquelle 
se  réfèrent  les  idées  de  Breton.  Le  socialisme  est  l'aboutissement 
nécessaire  de  la  République.  Si  on  développe  l'idée  républicaine 
dans  l'ordre  économique,  on  réalise  au  terme  l'organisation  sociale 
de  nos  rêves.  Donc,  point  de  soubresauts,  point  de  révolution  ;  mais 
la  poursuite  graduelle,  par  la  voie  parlementaire  des  réformes  dé- 
mocratiques. Or,  ces  réformes,  \xn  parti  voisin  du  nôtre  est  résolu, 
dès  aujourd'hui,  à  les  accomplir.  Joignons-nous  à  lui  dans  les  cam- 
pagnes électorales,  dans  les  conseils  locaux,  dans  les  Chambres,  dans 
le  gouvernement  ;  contre  nos  communs  adversaires  faisons  front 
avec  lui  pour  une  action  commune  :  telle  est,  je  pense,  la  théorie 
du  Bloc. 

Nous  ne  sommes  pas  antipathiques  aux  idées  de  Breton.  Nous 
fûmes  «  blocards  »,  fermement,  tant  que  dura  le  Bloc  ;  à  dire  vrai, 
nous  le  fûmes  encore  longtemps  après  ;  nous  continuâmes  de  l'être 
ici  môme,  par  sentiment  ou  habitude,  lorsque  la  Raison  interdisait 
de  le  rester.  Gomme  Breton,  nous  pensons  que  le  Bloc  fît  de  bonnes 
choses  et  fécondes,  qu'il  n'a  pas  en  son  temps  épuisé  ce  qu'il  pouvait 
faire  ;  nous  pensons  même  que  sil  eût  duré,  bien  des  tristesses  de 
la  vie  présente  noua  auraient  été  épargnées.  Mais  voici  où  nous  nous 
séparons.  Breton  conclut  qu'il  faut  le  ressusciter;  nous  disons,  nous 
—  comme  on  voudra  l'entendre  —  que  l'heure  en  est  passée  ou 
n'est  pas  venue;  bref  que,  pour  l'instant,  l'entreprise  est  une  chi- 
mère. 
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Ce  n'est  pas  la  faute  de  Breton,  ni  la  nôtre,  si  le  parti  radical, 
apparemment  uni  pendant  quatre  ans  dans  une  œuvre  politique, 
s'est  aujourd'hui,  devant  le  problème  social,  scindé  en  deux  frac- 
tions :  ceux  qui  consentiraient  à  aller  plus  loin  et  ceux  qui  veulent 
en  rester  là.  Je  ne  dis  rien  que  l'histoire  de  ces  dernières  années 
n'ait  montré  avec  évidence  :  d'une  part,  autour  de  Buisson,  de  Pel- 
letan,  une  minorité  de  radicaux  incline,  à  ce  qu'il  semble,  aux  solu- 
tions socialistes  ;  peut-être  avec  ceux-là  serait-il  possible  de  s'en- 
tendre ;  mais,  à  côté  d'eux,  dans  le  même  parti,  les  Carnot  de 
l'Alliance  démocratique  nous  vomissent.  Tant  que  les  deux  groupes 
seront  liés,  notre  conduite  est  toute  tracée  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  nous  pourrions,  à  la  rigueur,  donner  la  main  à  des  gens  qui  nous 
détestent;  en  fait,  nous  ne  pouvons  pas  prendre  la  main  à  des  gens 
qui  nous  la  refusent  :  la  question  n'est  pas  à  résoudre,  elle  est  ré- 
solue. 

Si  les  radicaux  se  décident  un  jour  à  tenter  des  réformes,  il  est 
certain  qu'au  Parlement  notre  concours  ne  leur  fera  point  défaut  ; 
peut-être  même  conviendrons-nous  avec  eux  officieusement  d'une 
tactique  parallèle  ;  —  il  est  certain  également  qu'à  tous  les  scrutins 
de  ballottage  nous  les  préférerons  aux  noirs  réactionnaires  ;  mais 
à  cela  se  borneront  nos  rapports  :  la  nature  des  choses,  à  l'heure 
qu'il  est,  n'en  autorise  point  d'autres. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  notre  parti,  guéri  de  métaphysique, 
jugera  utile  de  prendre  le  pouvoir  même  partiellement  et  d'ache- 
miner lui-même  les  institutions  vers  l'ordre  socialiste.  Je  souhaite 
avec  Breton  que  ce  jour-là  soit  prochain.  Mais  tant  que  la  majorité 
du  parti  y  sera  opposée,  la  tentative  personnelle  de  l'un  des  nôtres, 
abandonné  de  la  plupart  des  autres,  est  condamnée  à  demeurer 
vaine. 

C'est  ici  même,  dans  la  Revue  socialiste,  que  Breton  a  exposé  sa 
théorie  du  vote  du  budget.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Du  reste,  le 
bon  sens  est  avec  lui.  Tout  au  plus  serions-nous  séparés  en  ceci  : 
Breton  vote  le  budget  toutes  les  fois  qu'il  aperçoit  un  avantage  à  le 
faire;  je  me  résignerais  à  le  voter  quand  il  y  aura  danger  à  ne  pas 
le  faire  :  simple  nuance  ! 

Breton  compare  avec  amertume  la  mauvaise  humeur  du  Parti  à 
l'égard  des  socialistes  soupçonnés  de  tendresse  radicale  et  sa  com- 
plaisance envers  les  anarchistes,  antipatriotes,  antiparlementaires, 
apôtres  du  sabotage  et  de  l'insurrection.  C'est,  en  effet,  une  ano- 
malie regrettable.  Mais  à  qui,  pour  une  large  part,  en  revient  la 
faute  ?  Si  le  centre  de  gravité  du  parti  s'est  déplacé  vers  la  gauche, 
la  raison  n'en  est-elle  pas  que  le  contrepoids  de  droite,  un  jour,  s'est 
dérobé  ?  Mais  que  les  camarades  transfuges  reprennent  leur  place 
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et,  la  physique  l'enseigne,  l'équilibre  sera  rétabli.  C'est  même,  là, 
pour  le  dire  en  passant,  une  œuvre  qui  devrait  tenter  l'opiniâtreté 
de  Breton,  s'il  voulait  employer  à  ramener  les  «  indépendants  » 
égarés  un  peu  de  l'ardeur  qu'il  perd  à  restituer  l'impossible.  D'a- 
bord il  réussirait  —  et  puis  tous  les  socialistes  de  raison  l'en  re- 
mercieraient sans  réserve. 

Ayant  loué  Breton  comme  il  convient,  nous  pouvons  le  chicaner 
maintenant  sur  son  hostilité  inexplicable  à  la  représentation  pro- 
portionnelle. Je  me  garde  de  croire  qu'elle  est  la  panacée  :  elle 
n'empêchera  pas  les  partis  riches  de  corrompre  le  suffrage  selon  les 
procédés  accoutumés.  Cependant,  elle  constitue  un  progrès.  —  Bre- 
ton nous  dit  qu'elle  assurera  le  succès  des  réactionnaires  :  ils  ga- 
gneront de  60  à  70  sièges  aux  prochaines  élections.  Primo  :  Breton 
n'en  sait  rien  ;  et  secundo  :  S'ils  ont  des  sièges  en  plus,  que  diable  ! 
c'est  que,  mathématiquement,  ils  y  auront  droit  :  ne  récriminons 
point  contre  la  justice.  —  Mais  la  proportionnelle  aura  du  moins 
cet  effet  qu'elle  incitera  les  électeurs  à  se  prononcer  sur  des  idées 
et  non  sur  des  personnes.  Oh  !  sur  des  idées  simples  au  commen- 
cement. On  choisira,  par  exemple,  entre  les  blancs  et  les  rouges, 
entre  les  modérés  et  les  révolutionnaires.  Mais  patience  !  le  méca- 
nisme de  l'institution,  la  variété  des  listes  habitueront  le  peuple 
peu  à  peu  à  des  distinctions  plus  précises,  et  ainsi  son  éducation 
s'accomplira.  C'est  là  peut-être  le  plus  profond  avantage  de  la  R.  P.. 
et  c'est  pour  cela  surtout  qu'il  faut  la  soutenir  :  il  faut  toujours 
soutenir  les  réformes  qui  élèvent  la  démocratie. 


L.   Debricon.  —  Descartes.  Choix  de  textes,  avec   une   étude  du 

système  philosophique  do  Descartes.  (Paris.  Mifhaud.) 

Aux  élèves  et  aux  curieux  de  philosopliio,  je  recommande  celte 
petite  édition.  M.  Debricon  y  a  esquissé  fort  exactement  la  physio- 
nomie du  penseur;  il  a  analysé  avec  beaucoup  de  clarté  les  pro- 
cédés de  sa  méthode  et  la  suite  logique  de  ses  théories. 

Du  temps  que  j'étais  au  lycée,  nos  professeurs,  disciples  de  M.  La- 
chelier,  nous  représentaient  Descartes  comme  un  idéaliste  absolu, 
déduisant  de  sa  pensée  toutes  les  merveilles  du  monde.  Un  peu  plus 
tard,  à  l'Université,  MM.  Ribot  et  Dumas  nous  le  montraient  occupé 
dans  un  laboratoire  à  des  travaux  de  dissection,  donnant  tout  au 
plus,  pour  s'amuser,  quelques  heures  par  an  à  la  spéculation  méta- 
physique. Ce  sont  là  des  figures  imparfaites.  La  vérité,  M.  Debricon 
a  raison  d'y  insister,  c'est  que  Descartes  fut  à  la  fois  un  savant  et 
un  philosophe  ;  soucieux  d'augmenter  la  somme  de  nos  connais- 
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sances,  il  fut  également  surtout  préoccupé  de  les  fonder  sur  des 
principes  premiers. 

M.  Debricon  a  marqué  en  termes  heureux  le  vrai  caractère  de  la 
révolution  cartésienne,  qui  fut  une  invention  de  méthode.  Descartes 
s'est  contenté  de  poser  des  règles  et  de  les  appliquer  à  quelques 
objets.  C'est  pourquoi  sa  doctrine  semble  manquer  çà  et  là  de  dé- 
termination catégorique  et  de  continuité  :  car  il  laissait  à  d'autres 
le  soin  d'y  ajouter  la  précision  et  le  lien.  Gomme  le  Dieu  de  son 
système,  il  donna  la  chiquenaude  :  c'est  assez  pour  assurer  sa 
gloire  à  jamais. 


Jean  Connay.  —  Le  Compagnonnage  ;  son  histoire,  ses  mystères; 
préface  de  Léon  et  Maurice  Bonneff.  (Paris,  Marcel  Rivière, 
1909.) 

Il  faut  féliciter  VUnion  des  charpentiers  de  la  Seine  d'avoir  édité 
ce  volume.  Ils  le  donnent  comme  une  arme  de  combat.  Or,  c'est 
ainsi  qu'il  faut  combattre,  avec  des  arguments  probes  et  une  docu- 
mentation sérieuse. 

On  trouvera,  dans  ce  livre,  non  pas  l'histoire  du  Compagnonnage, 
que,  faute  de  textes,  il  est  difficile  d'écrire,  mais  l'indication  des 
hypothèses  proposées  sur  ses  origines  et  la  relation  des  principaux 
rites  et  mystères  qui  l'ont  rendu  effrayant  et  célèbre. 

Souhaitons  qu'un  grand  nombre  de  travailleurs  lisent  cet  ou- 
vrage ;  ils  seront  dès  lors  prémunis  contre  les  sollicitations  des  so- 
ciétés compagnonniques,  et  ils  viendront  au  syndicat,  qui  ne  connaît, 
lui,  ni  brimades,  ni  castes,  qui  ne  mêle  pas  confusément  patrons  et 
ouvriers,  mais  groupe  dans  une  cordiale  égalité  les  salariés  seuls 
pour  la  défense  de  leurs  salaires  et  la  suppression  du  salariat. 

Henri  Guernut. 


► 


Notes  bibliographiques 


ECONOMIE  POLITIOl'E   ET  SOCIALE 

Dans  les  Formes  primitives  de  la  Fortune  publique  (Giard  et 
Brière),  M.  A.  Bochard  trace  en  trente-cinq  pages  une  histoire  som- 
maire de  l'impôt  volontaire  et  imposé,  en  môme  temps  que  du 
domaine  public  dans  les  temps  et  les  milieux  primitifs.  Et  il  déclare 
que,  «  malgré  certaines  théories  »,  on  ne  verra  pas  le  «  retour  aux 
institutions  d'un  passé  presque  déHnitivement  éteint  ».  M.  A.  B. 
oublie  que  <c  l'idée  de  percevoir  l'impôt  au  moyen  d'industries  exer- 
cées par  l'Etat  »  ne  contient  pas  seulement  une  notion  flscale,  mais 
encore  et  surtout  une  notion  de  service  public. 

M.  Fernand  Jacq  est  pour  les  sociétés  de  travail,  selon  la  formule 
de  M.  Yves  Guyot.  Et  pour  lui,  YErreur  syndicaliste  (librairie  des 
publications  officielles)  consiste  à  reconstituer  une  forme  con- 
damnée, la  corporation.  Que  dira-t-il  de  la  commandite  syndicale 
des  typographes,  qui  combine  le  syndicat  et  la  société  de  travail, 
et  où  trouvera-t-il  trace  do  corporatisme  dans  ces  deux  organisa- 
tions à  base  contractuelle  ? 

Félicitons  les  «  Editions  néo-malthusiennes  »  de  ntms  avoir  donné 
une  traduction  résumée  de  la  Pauvreté  du  D'  Drysdale,  que  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  qualifle  d'  «immorale»,  et  que  Paul  Robin  appelle 
«  la  Bible  de  l'Humanité  ».  La  loi  de  population  de  Malthus  est 
contrariée  mécaniquement,  les  statistiques  le  prouvent,  par  le  déve- 
loppement du  bien-être  et,  du  savoir.  Le  D'  Drysdale  l'ignorait, 
mais  pourquoi  M.  G.  Hardy  ne  le  sait-il  pas  ? 

Les  «  observations  vécues  »  de  M.  Jacques  Valdour  sur  la  Vte 
ouvrière  (Giard  et  Brière)  sont  assurément  exactes  :  l'autour  s'est 
fait  ouvrier  afin  de  les  faire  de  plus  près,  et  il  a  constaté  que  si 
«  l'homme  du  peuple  ne  manque  pas  d'intelligence,  son  intelligence 
manque  de  culture  »,  Il  n'était  pas  besoin  do  revêtir  le  bourgeron 
et  la  cotte  pour  nous  apprendre  cela.  M.  V.  déplore  qu'on  ait  ôté 
à  l'ouvrier  l'idéal  religieux,  qui  «  faisait  l'ornement  de  son  intelli- 
gence »,  et  que  la  science  n'ait  produit  qu'un  «bouleversement  de» 
conditions  matérielles  de  la  vie  ».  Donc,  congédions  la  science  et 
revenons  à  la  foi  ?  Non  ?  Alors,  quoi  ?  Rien.  M.  V.  déplore,  et  voilà 
tout. 

Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 

L'Union  Typographique,  improop.  ouvr.,  Villeneuve-S*-Georges  (S.-et-O.) 


Le  problème  de  la  femme 


Le  premier  volume  de  l'ouvrage  de  Lily  Braun,  le  Problème 
de  la  Femme,  a  été  publié,  il  y  a  quelques  mois,  chez  Coriiély, 
101,  rue  de  Vaugirard.  Nous  avons  retardé  l'analyse  de  ce 
travail,  espérant  que  l'apparition  des  autres  volumes  nous 
permettrait  de  porter  un  jugement  d'ensemble  sur  une  œuvre 
importante  et  de  grande  actualité.  Les  volumes  ne  paraissant 
pas,  nous  ne  voulons  pas  laisser  périmer  celui  que  nous  pos- 
sédons déjà. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  n'ignorent  pas  l'intérêt 
que  nous  portons  à  l'étude  du  travail  de  la  femme.  Nous  avons 
essayé,  dans  un  numéro  précédent,  de  montrer  —  au  sujet  du 
travail  des  linotypistes —  ce  qu'il  y  avait  d'urgent  à  ce  qu'un 
peu  de  conscience  pénétrât  dans  les  conflits  économiques  inter- 
sexuels. Nous  espérons  que  les  conclusions  du  livre  de  Lily 
Braun  apporteront  quelque  précision  dans  la  question.  Avec 
le  premier  volume,  il  ne  nous  est  malheureusement  pas  pos- 
sible d'apercevoir  le  plan  d'ensemble  que  suivra  l'auteur  et 
vers  quelles  solutions  du  problème  elle  s'orientera.  Ce  qui  est 
énoncé,  dans  cette  première  partie,  ne  peut  se  rattacher  à  une 
vue  générale  ;  nous  réservons  donc  la  critique  d'ensemble  pour 
plus  tard. 

Malgré  son  aspect  très  ordonné  et  les  nombreux  sous-titres 
des  matières  qui  sont  donnés  pour  chaque  chapitre,  ce  pre- 
mier volume  est  assez  embarrassant  à  analyser,  car  il  est 
conçu  dans  un  esprit  très  allemand  ;  l'ordre  logique  ne  s'y 
trouve  pas  sous  l'ordre  apparent  et  les  faits  y  sont  souvent 
classés  sous  des  rubriques  qui  ne  leur  conviennent  pas. 
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L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  1  "  l'évolution  du  pro- 
blème féministe  jusqu'au  xix'  siècle  ; 

2°  L'aspect  économique  de  la  question  féministe,  qui  com- 
prend deux  parties  : 

a)  La  première  relative  au  travail  bourgeois,  qui  correspond 
à  peu  près  à  ce  que  nous  appelons  les  professions  libérales  ; 

b)  La  seconde  relative  au  travail  prolétarien  ou  des  ou- 
ATières. 

La  première  partie,  trop  déclamatoire  dans  la  forme,  et 
traitant  de  périodes  de  l'histoire  trop  diverses  qui,  pour  être 
exposées  exactement,  demandent  des  connaissances  précises  cl 
spéciales,  est  très  inférieure  à  la  seconde. 

L'auteur,  qui  n'a  pu  se  spécialiser  dans  la  question  de  l'his- 
toire du  travail  et  de  l'étude  des  civilisations,  a  dû  accepter 
bien  des  faits  sans  les  critiquer  ni  pouvoir  les  discuter.  C'est 
ainsi  qu'aux  pages  4  et  5,  elle  ne  peut  expliquer  avec  quelque 
exactitude,  ce  qui  se  passe  durant  les  premiers  âges  de  l'huma- 
nité et  quelle  y  est  la  situation  de  la  femme.  Ailleurs,  elle  cite 
des  faits  contradictoires,  en  expliquant  le  rôle  important  que 
les  femmes  ont  joué  dans  les  mythes,  sans  montrer  que  les 
mythes  sont  le  reflet  des  mœurs  de  civilisations  antérieures. 
Elle  fait  de  la  maternité  la  cause  de  la  religion  et  du  droit  pri- 
mitif (p.  6),  ce  qui  marque  spn  ignorance  de  la  sociologie. 

Le  tableau  qu'elle  donne  plus  loin  (pp.  8-9)  de  la  famille 
primitive,  est  erroné  :  elle  ne  connaît  ni  le  mécanisme  de  Vcxo- 
gamie  m  celui  du  totémisme.  Il  est  regrettable  qu'elle  ne  pos- 
sède pas  ces  connaissances  les  plus  générales  de  la  sociologie, 
et  qu'elle  ne  se  soit  pas  inspirée  sur  ce  sujet  des  études  de 
Schurlz.  Celui-ci  a  placé  ù  la  base  de  certains  phénomènes  so- 
ciaux et  de  la  condition  féminine  dans  les  sociétés  primitives, 
l'esprit  de  non-sociabilité  des  femmes,  qui  explique  bien  des 
faits. 

A  mesure  qu'elle  avance  dans  l'histoire,  les  a])erçus  de 
Lily  Hraun  sont  plus  exacts.  A  propos  du  christianisme  elle  a 
bien  vu  que  la  fusion  des  individus  dans  le  Christ  était,  pour 
les  gens,  un  moyen  d'échapper  aux  problèmes  sociaux,  ceux  du 
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féminisme  et  de  l'esclavage.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  des 
nécessités  sociales  rendirent  le  christianisme  hostile  à  la 
femme. 

Il  est  à  regretter  aussi  que  l'auteur  ne  resté  pas  assez  près 
des  faits  chronologiques  et  qu'elle  ne  suive  pas  dans  l'histoire 
l'évolution  du  problème  de  la  femme,  dans  ses  rapports  avec 
l'évolution  de  la  civilisation.  Au  point  de  vue  logique,  cette 
méthode  déconcerte  un  peu.  Ainsi  au  chapitre  III,  il  est  ques- 
tion de  la  situation  économique  des  femmes  depuis  le  moyen 
âge  jusqu'au  moment  du  développement  de  la  grande  indus- 
trie ;  puis  dans  le  chapitre  IV,  elle  passe  à  l'étude  du  rôle  des 
femmes  dans  la  vie  intellectuelle,  et  procède  par  le  récit  d'une 
série  d'anecdotes.  Elle  revient  au  point  de  vue  historique  dans 
son  étude  sur  la  femme  pendant  la  Révolution,  qui  forme  un 
des  bons  chapitres  du  livre.  Mais  elle  arrête  à  cette  date  l'ex- 
posé des  faits  historiques,  ce  qui  est  une  erreur,  car  il  eût 
été  intéressant  de  se  servir  de  l'histoire  contemporaine  pour 
préparer  l'étude  des  faits  de  la  seconde  partie.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  épuisé  la  question  historique  qu'elle  devait  passer  en- 
suite à  l'étude  économique  et  sociologique  de  la  question. 

La  seconde  partie  contient  une  assez  grave  erreur.  L'auteur 
semble  considérer  que  le  problème  de  la  femme  n'a  été  posé 
que  par  le  féminisme.  Il  n'en  est  rien,  le  problème  ayant  tou- 
jours existé  en  fait,  sinon  en  théorie  ;  la  meilleure  preuve  en 
est  dans  les  essais  d'organisation  du  travail,  les  femmes  ayant 
de  tous  temps  travaillé.  Le  féminisme  n'a  fourni  au  mouve- 
ment qu'un  aspect  sentimental,  qui  a  échoué  en  partie. 

L'auteur  débute  par  l'exposé  de  la  lutte  pour  le  travail  qu'ont 
soutenue  les  femmes  de  la  bourgeoisie.  Elle  considère  trois 
périodes  dans  cette  lutte  : 

1°  Un  commencement  de  réforme  de  l'éducation  en  vue 
d'orienter  les  femmes  vers  le  travail  professionnel.  C'est  une 
des  bonnes  et  fortes  parties  de  l'ouvrage,  qui  marque  les  dif- 
ficultés rencontrées  pour  rompre  avec  la  tradition  qui  faisait  de 
la  femme  une  des  assises  du  foyer  ou  une  poupée  pour  le 
monde  ; 
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2"  L'entrée  des  femmes  dans  les  professions  bourgeoises  ; 

3°  La  lutte  des  femmes  pour  l'instruction  et  le  droit  au  tra- 
vail à  l'époque  contemporaine.  Elle  fait  un  tableau  des  étapes 
parcourues  actuellement  dans  tous  les  pays  ;  elle  établit  des 
statistiques  sur  le  nombre  des  travailleurs  hommes  et  femmes, 
sur  la  proportion  des  ouvrières  mariées  et  des  ouvrières  céli- 
bataires. Elle  parvient  ainsi,  grâce  à  des  faits  précis,  à  donner 
l'impression  de  la  progression  numérique  des  femmes  dans  le 
travail.  Elle  fait  comprendre  de  quelle  nécessité  sont  de  telles 
statistiques,  et  combien  il  serait  désirable  qu'elles  soient  dres- 
sées annuellement. 

En  constatant  (p.  250)  que  cette  progression  est  relativement 
faible  en  France,  Lily  Braun  confirme  les  conclusions  de  la 
dernière  publication  de  V Office  du  Travail  (1907),  parue  après 
son  ouvrage. 

En  résumé,  malgré  des  critiques,  il  faut  reconnaître  que  cette 
étude  est  d'un  vif  intérêt  et  approuver  de  tous  points  la  tra- 
duction qui  en  a  été  faite.  Mais  nous  regrettons  (|u'un  travail 
méthodique  et  de  même  importance  n'ait  pas  été  entrepris  en 
France,  de  façon  plus  objective. 

Lily  Braun. a  bien  montré  (jue  le  travail  de  la  femme  cons- 
titue une  des  révolutions  importantes  dans  la  vie  économique 
et  sociale  moderne  et  qu'il  est  un  moyen  de  libérer  la  femme 
de  l'esclavage  dans  lequel  elle  est  encore  tenue. 

La  documentation  de  l'auteur  est  très  importante  ;  elle  se 
rapporte  aux  travaux  faits  dans  tous  les  pays,  mais  elle  est 
trop  éparse  et  pas  assez  critique. 

Nous  faisons  toutes  réserves  sur  ce  que  notre  critique  peut 
avoir  d'un  peu  absolu,  attendu  que  nous  n'avons  eu  entre  les 
mains  qu'un  seul  volume. 

J.-M.  La  H  Y. 


Stendhal  antimilitariste  et  pacifiste 


Stendhal  fut  un  soldat  courageux.  Il  s'engagea  de  bonne 
heure,  uniquement  pour  se  libérer  de  l'autorité  de  son  père, 
qu'il  ne  pouvait  souffrir.  Tout  enfant,  il  frémissait  d'enthou- 
siasme en  voyant  défiler  des  régiments.  Il  brûlait,  selon  sa 
propre  expression,  d'en  faire  partie.  Il  avait  même  imaginé 
de  faire  un  faux,  dans  lequel  ordre  était  donné  à  son  grand- 
père  de  l'envoyer  à  Saint-André,  dans  l'Isère,  pour  qu'il  fût 
incorporé  dans  le  bataillon  de  l'Espérance.  Stendhal  avait 
alors  une  douzaine  d'années.  Mais  il  avait  eu  beau  imiter  la 
signature  du  citoyen  Gardon,  la  supercherie  n'avait  pas  réussi. 
Stendhal  fut  «  condamné  »  à  dîner  trois  jours  à  la  cuisine. 
Mais  il  ne  se  découragea  pas  pour  cela,  bien  qu'il  se  fût 
blâmé  d'avoir  été  faible  devant  ses  parents  et  de  ne  pas  leur 
avoir  nettement  marqué  son  désir  de  servir  la  patrie.  En  effet, 
un  jour,  il  ne  manqua  pas  de  dire  à  son  père  que  puisque 
celui-ci  prétendait  l'aimer,  il  n'avait,  en  ne  lui  donnant  que 
«  cinq  sous  par  jour  »  qu'à  le  laisser  vivre  à  sa  guise.  Le  père 
refusa.  Stendhal  repartit  de  plus  belle  :  «  D'ailleurs,  sois  bien 
sûr  d'une  chose,  dès  que  j'aurai  l'âge,  je  m'engagerai.  »  Le 
père  de  Stendhal  était,  comme  on  sait,  royaliste.  Rien. que 
l'idée  que  son  fils  allait  servir  dans  les  armées  républicaines  le 
mettait  hors  de  lui.  Stendhal  s'engagea  dès  qu'il  put.  Il  avait 
à  peine  dix-sept  ans  qu'il  était  déjà  soldat  dans  les  armées 
de  Napoléon.  Il  nous  apprend  lui-même  qu'il  était  alors  «  pour 
le  physique  comme  une  jeune  fille  de  quatorze  ans  ».  Il  parti- 
cipa à  la  guerre  d'Italie.  Il  franchit  les  Alpes  sous  la  direction 
d'un  capitaine  du  nom  de  Burelviller.  Ce  capitaine,  principa- 
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lement  lorsque  l'armée  faisait  l'ascension  du  mont  Saint-Ber- 
nard, prenait  toutes  sortes  de  précautions.  Le  jeune  Stendhal 
les  jugeait  ridicules.  Ce  furent  elles  cependant  qui  le  sauvèrent 
d'une  mort  certaine.  Stendhal  se  souvint  toujours  de  cette 
ascension.  Il  faisait  humide,  le  temps  était  l)runicux,  le  froid 
devenait  de  plus  en  plus  vif.  La  neige  tombait,  Stendhal  en 
était  couvert,  mais  aucun  incident  de  route  ne  l'émut.  Un  or- 
gueil gonfle  au  contraire  sa  jeune  poitrine.  Stendhal  se  dit  : 
«  Je  vois  donc  une  chose  difficile  1  -  Le  péril  devient  extrême. 
Le  fort  de  Bard  arrête  l'armée  à  son  passage.  Les  rochers  sont 
élevés,  la  vallée  se  resserre.  L'armée  est  encastrée.  Les  troupes 
françaises  sont  des  points  de  mire  pour  les  soldats  du  lort. 
Stendhal  croit  enfin  au  danger.  Il  questionne  son  capitaine. 
Celui-ci  se  moque  de  lui  en  s'imaginant  qu'il  a  peur.  Pour 
prouver  tout  le  contraire,  Stendhal  s'avance  audacieusement 
jusqu'au  bord  d'une  plate-forme.  Il  s'expose  à  la  mort.  Des 
balles  sifJlent  autour  de  lui.  Stendhal  a  reçu  le  baptême  du 
feu.  «  C'était,  écrit-il  tout  crûment,  bien  des  années  après, 
une  espèce  de  pucelage  qui  me  pesait  autant  que  l'autre.  > 
Le  combat  ne  l'avait  pas  autrement  ému.  Le  soir,  il  y  réflé- 
chit encore  et  il  ne  peut  s'empêcher  de  murmurer  ;  "  Quoi  ! 
n'est-ce  que  ça  !  »  II  est  nommé  maréchal  des  logis,  puis,  en 
mai  1800,  sous-lieutenant  dans  le  6*  régiment  de  dragons.  Il 
est  tombé  malade,  mais  là  encore  son  moral  n'est  pas  atteint. 
Il  serait  heureux  de  devenir  aide  de  camp  du  général  Michaud 
et  il  songe  que,  s'il  veut,  il  le  pourra,  il  n'a  qu'à  user  d'audace 
et  de  persévérance.  S'il  réussit  définitivement,  il  n'aura  ainsi 
qu'à  en  reporter  sur  lui  seul  tout  le  mérite.  Son  ambition  se 
réalise  dès  1801.  Quelque  temps  ai)rès,  il  quitte  le  général 
Michaud  à  Brescia,  puis  arrive  à  Bra,  où  se  trouve  la  4*  com- 
pagnie. Stendhal  y  sert  comme  sous-lieutenant.  Il  est  blessé 
à  Savigliano,  en  Piémont.  En  1803,  Stendhal  donne  sa  dé- 
mission. Il  est,  en  effet,  extrêmement  las  de  ses  compagnons 
de  guerre.  Et  puis,  c'est  l'époque  où  il  est  amoureux.  Pour 
chérir  la  gloire  des  armes,  il  devrait,  reconnaît-il,  moins  aimer 
ailleurs.  Mais  malgré  tout,  il  ne  sait  s'il  parviendrait  à  pré- 
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férer  le  renom  que  procurent  les  exploits  militaires.  C'est  parce 
que,  ainsi  qu'il  l'écrit  en  janvier  1804,  à  son  ami  Edouard 
Monnier,  «  il  faut  trop  se  baisser  pour  arriver  aux  premiers 
postes  et  que  ce  n'est  que  là  que  les  actions  sont  en  vue.  »  Or, 
il  n'est  pas  du  caractère  de  Stendhal  de  commettre  la  moindre 
bassesse  pour  parvenir  à  de  plus  hauts  grades.  Il  aime  mieux, 
plus  simplement,  vivre  désormais  à  Paris  en  philosophe.  Sa 
philosophie  ne  tarde  pas  à  s'accommoder  avec  les  plaisirs  de  la 
capitale.  Stendhal  vit  de  longs  mois  avec  une  actrice  du  nom 
de  Mélanie  Guilbert.  Sa  famille  s'efforce  de  le  «  retirer  du 
vice  ))  et  lui  fait  accepter,  grâce  à  l'appui  de  son  parent, 
M.  Daru,  le  poste  d'adjoint  aux  commissaires  des  guerres.  Il 
écrit  à  sa  sœur  Pauline  afin  qu'elle  prie  «  grand-papa  de  re- 
mercier qui  de  droit  de  sa  nomination  ».  Il  est  actif  ;  il  va 
par  monts  et  par  vaux,  car  avec  son  caractère,  selon  sa  propre» 
expression,  le  repos  est  l'avant-garde  de  la  mort. 

Stendhal  qui,  selon  la  parole  de  Prosper  Mérimée,  est  fas- 
ciné par  la  présence  de  Napoléon,  a  le  feu  sacré.  Aussi  l'em- 
ploie-t-on  aux  plus  rudes  besognes.  On  l'envoie  lever  une  im- 
position extraordinaire  de  cinq  millions  à  Brunswick.  A  cette 
nouvelle,  la  population  s'assemble  et  s'exaspère  ;  elle  est  sur 
le  point  de  le  frapper.  Mais  Stendhal  est  heureux,  car  il  a 
fait  entrer  dans  la  caisse  deux  millions  de  plus  qu'il  n'était 
convenu.  Sa  conduite  est  signalée  à  l'empereur,  qui  donne 
son  approbation  en  déclarant  simplement  que  c'était  bien. 

Mais  Stendhal  est  très  jeune,  très  enthousiaste  et  il  lui  ar- 
rive comme  à  tous  ceux  de  son  âge  et  de  son  audacieux  tem- 
pérament de  se  vanter  même  de  ce  qu'il  ne  fait  pas  en  réalité. 
Il  avait  laissé  entendre  qu'il  avait  assisté  à  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  alors  que,  plus  exactement,  il  n'avait  participé  qu'à  la 
campagne  du  Mincio.  De  même,  en  1810,  il  laisse  croire  qu'il 
lut  à  la  bataille  d'Iéna,  mais  il  a  fait  la  campagne  de  Vienne. 
Dans  cette  ville,  il  tomba  malade  ;  il  avait  de  la  fièvre,  de  la 
migraine,  il  était  couché.  Si  donc  il  a  assisté  à  la  bataille,  ce 
ne  fut  que  de  très  loin  et  il  faut  sourire  lorsqu'il  raconte  que 
des  boulets  pleuvaient  autour  de  lui. 
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Il  remplit  des  missions,  le  long  du  Danube,  à  Linz  et  à 
Passau.  Son  enthousiasme  qui  le  porte  à  grossir  ses  propres 
exploits  demeure  aussi  vif,  bien  qu'il  se  plaise  à  écrire  dans 
son  journal  que  l'on  ne  peut  rien  faire  à  rarmée  si  l'on  n'a 
pas  le  caractère  «  usurpant,  intrigant,  effronté  ».  A  cette  épo- 
que, pour  tout  dîner,  Stendhal  n'a  que  quelques  pommes  de 
terre  et,  ainsi  qu'il  en  fait  part  à  sa  sœur  Pauline,  un  petit 
morceau  de  viande. 

Stendhal  fait  aussi  la  campagne  de  Russie.  Il  brûle  les  éta- 
pes, rejoint  le  14  août  1812  le  quartier  général  près  d'Orcha  et, 
le  14  septembre,  entre  avec  l'Empereur  à  Moscou,  pour  en 
partir  le  16  octobre,  chargé  de  la  mission  de  procurer  des  sub- 
sistances à  l'armée,  ce  dont  il  s'acquitte  heureusement.  C'est 
le  moment  de  la  retraite.  Là  encore,  Stendhal  exagère  un  peu 
son  rôle.  Il  décrit  le  passage  du  Niémen,  son  chaos,  toute  sa 
tragédie,  mais  il  n'y  assista  (jue  par  ouï-dire.  Il  est  vrai  que  le 
corps  dont  il  faisait  partie  fuit,  lui  aussi,  et  qu'en  traversant 
le  Frisches  Haff  au  moyen  d'un  traîneau,  non  loin  de  Kœnigs- 
berg,  la  glace  se  rompit  et  entraîna  Stendhal.  A  la  suite  de 
tous  ces  événements,  Stendhal  fut  sujet  à  de  violents  maux 
de  nerfs,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  déclarer  (jue  la  campagne 
de  Russie  ne  lui  laissa  aucun  souvenir  tragique,  et  que  la 
fameuse  retraite,  il  l'a  prise  «  comme  un  verre  de  limonade  ». 

Cette  fois,  il  a  beau  diminuer  son  propre  mérite,  il  faut 
rappeler  ([u'il  déploya  un  grand  courage.  Son  feu  sacré  lui 
conservait  toute  la  bonne  humeur  nécessaire.  II  soulTrit  de  la 
faim,  mais  il  se  hâta  d'oublier  les  heures  de  détresse  au 
point  de  ne  plus  pouvoir  se  rappeler  comment  il  avait  par- 
fois peu  mangé  et  ce  qu'il  avait  mangé.  Ce  dont  il  se  souvint 
seulement  avec  délices,  ce  fut  d'un  morceau  de  suif  qu'il 
paya  la  somme  excessive  de  vingt  francs.  Aux  environs  même 
de  la  Bérézina,  il  ne  s'occupe  que  des  soins  de  sa  toilette. 
Il  se  rase,  il  s'habille  avec  recherche,  ce  qui  fait  plaisamment 
dire  à  M.  Daru  :  «  Vous  avez  fuil  vohf  b;Ml>c  !  Vous  êtes  un 
homme  de  cœur  !  » 

Stendhal  porte  secours  à  ses  compagnons  et  les  sauve.  C'est 
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ainsi  qu'il  oblige  M.  B...,  auditeur  au  conseil  d'Etat,  à  passer 
la  veille  la  Bérézina,  parce  qu'il  prévoit  que  tous  les  ponts 
seront  encombrés  le  lendemain. 

Stendhal  fait  ensuite  la  campagne  de  1813.  Il  est  intendant 
à  Sagan,  tombe  malade  d'une  espèce  de  fièvre  pernicieuse, 
au  point  qu'il  faut  le  faire  retourner  en  France.  A  peine  guéri, 
il  est  envoyé  par  Napoléon  en  mission  dans  la  7*  division  mili- 
taire, puis  il  va  visiter  les  avant-postes  à  Genève,  où  il  acquiert 
la  certitude  que  l'on  peut  facilement  s'emparer  de  cette  ville. 
Voyant  qu'on  ne  l'écoute  pas,  il  demande  la  permission  de 
rentrer  à  Paris.  Chemin  faisant,  il  rencontre  des  cosaques  à 
Orléans.  Alors,  pour  la  première  fois,  il  désespère  de  la 
France  ou  plutôt,  comme  il  l'écrit,  c'est  à  cet  instant  qu'il  re- 
marque surtout  combien   «  l'empire  avait  éclipsé  la  patrie  ». 

Il  arrive  à  Paris  juste  à  temps  «  pour  être  témoin  de  la 
bataille  de  Montmartre  et  de  l'imbécilité  des  ministres  de 
Napoléon  ». 

Sa  carrière  militaire  était  finie.  En  vérité,  elle  ne  lui  donna 
aucune  grande  satisfaction.  Il  ne  put  guère  avancer  dans  les 
grades  supérieurs.  Il  voulait  pourtant  briller,  mais,  comme  il 
l'avait  dit  à  son  ami  Monnier,  il  lui  aurait  fallu,  pour  être 
désigné  à  un  avancement,  accomplir  trop  de  bassesses.  Or,  il 
voit  autour  de  lui  des  gens,  qui  peut-être  ne  le  valent  pas,  par- 
venir à  bien  des  honneurs. 

Stendhal  est  donc  porté  à  ne  voir  des  hommes  et  des  choses 
que  le  côté  défectueux.  Son  esprit  critique  est  aiguisé  par  le 
dépit.  Il  n'est,  par  conséquent,  pas  extraordinaire  qu'il  se  soit 
montré  impitoyable  dans  tous  ses  jugements.  En  outre,  il  faut 
tenir  compte  de  ceci:  Stendhal  est  jaloux  de  sa  personne;  il  a, 
nous  a-t-il  déjà  dit,  une  peau  fine  ;  il  adore  tous  les  soins  hygié- 
niques ;  enfin,  il  a  horreur  de  la  foule.  Or,  l'armée  est  une 
foule  ;  il  trouve  qu'on  y  a  «  des  idées  plates  ».  Stendhal  doit 
subir  certaines  promiscuités.  Son  dépit  augmente  secrètement. 
Mais  la  masse  militaire,  quand  même,  il  la  supporte.  Il  est 
trop  avisé  pour  ne  pas  se  dire  qu'elle  est  une  condition  essen- 
tielle. Lorsqu'il  réfléchira,  il  se  montrera  même  sympathique 
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à  tous  les  sous-officiers,  à  tous  les  simples  soldats  ;  il  recon- 
naîtra leur  valeur,  il  proclamera  tous  leurs  mérites. 

Ce  sont  les  sous-officiers  et  les  simples  soldats  qui  formaient 
«  ce  qu'il  y  avait  de  divin  dans  l'armée  française  »,  et  c'est 
Stendhal  qui  souligne  lui-même  le  mot  divin.  Ces  héros  obs- 
curs ne  marchandaient  ni  leurs  fatigues,  ni  leur  existence 
même.  Eux  aussi,  comme  Stendhal,  avaient  au  cœur  le  feu 
sacré  ;  rien  ne  pouvait  abattre  leur  enthousiasme.  Ils  espé- 
raient toujours.  Moins  rélléchis  ou  plus  naïfs  que  Stendhal, 
ils  conservaient  une  illusion  tenace,  et  cette  illusion,  Stendhal 
la  rappelle  :  c'était  celle  qu'en  se  comportant  glorieusement 
on  pourrait  ambitionner  les  j)lus  hauts  grades. 

Il  n'est  donc  pas  \Tai,  d'après  Stendhal,  que  chaque  soldat 
portait  encore  dans  son  sac  un  bâton  de  maréchal.  Peut-être 
aurait-on  pu  l'obtenir,  mais  il  aurait  alors  fallu  être  servi  par 
un  merveilleux  hasard,  «  faire  une  belle  action  immédiate- 
ment sous  les  yeux  du  grand  homme  »,  c'est-à-dire  de  Napo- 
léon. Mais  à  peine  pouvait-on  parvenir  jusqu'au  grade  de 
général  de  brigade.  Pour  avancer  plus  encore,  il  ne  fallait  plus 
compter  sur  sa  valeur  personnelle.  Stendhal  nous  le  redit  :  il 
n'y  avait  plus  d'espoir  (jue  dans  l'intrigue.  Faut-il  s'étonner 
c(ue,  dans  ces  conditions,  l'esprit  des  soldats  tombe  en  quelcfue 
dégénérescence  ?  Mais  cet  esprit  est  corrompu,  et  c'est  l'opi- 
nion de  Stendhal,  par  le  spectacle  que  donne  le  haut  comman- 
dement. L'armée  perd  de  plus  en  plus  les  belles  qualités  qu'elle 
avait,  j>ar  exemple,  à  la  bataille  de  Marengo  :  son  caractère 
même  farouche,  son  héroïsme,  son  républicanisme  :  «  elle 
devient  de  plus  en  plus  égoïste  et  monarchique  ».  A  cet 
égoïsme  s'ajoute  encore,  d'après  Stendhal,  la  corruption.  L'ar- 
mée, à  ce  point  gangrenée,  finissait  par  se  détacher  de  ses  chefs. 
Ne  fut-elle  pas,  à  la  campagne  de  Russie,  si  nous  en  croyons 
Stendhal,  «  sur  le  point  de  mettre  le  marché  à  la  main  de  son 
général  ».  Mais  Stendhal  ne  rend  pas  l'armée  fautive  de  celte 
déchéance.  L'armée  française  a,  malgré  tout,  conservé  la  qua- 
lité qui  l'honore  le  plus  :  la  bravoure  et,  pour  expliquer  pour- 
quoi la  bravoure  a  échappé  à  tous  les  égoïsmes,  à  toutes  les 
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corruptions,  Stendhal  fournit  l'argument  suivant  :  «  Il  est 
impossible  que  le  soldat  d'un  peuple  vaniteux  ne  se  fasse  pas 
tuer  mille  fois  pour  être  l'homme  le  plus  brave  de  sa  com- 
pagnie. » 

C'est  ce  qui  le  distingue  de  son  chef.  Celui-ci,  on  l'a  vu, 
pour  avancer  plus  encore  en  grade,  est  obligé  d'appeler  à  son 
aide  toutes  les  ressources  de  l'intrigue  ;  il  n'a  plus  le  temps 
de  se  faire  tuer.  Et  puis  voici  une  opinion  que  Stendhal  pro- 
fesse depuis  de  très  longues  années  et  qu'il  éprouve  le  besoin 
d'inscrire  même  dans  l'Histoire  de  la  peinture  en  Italie  :  les 
généraux  devenus  riches  ne  se  battent  plus. 

Laissons  ici,  contre  ces  généraux,  exhaler  tous  les  ressenti- 
ments de  Stendhal,  Ils  sont  intrigants,  ils  sont  devenus  riches, 
ils  ne  se  battent  plus  :  le  réquisitoire  n'est  pas  assez  formi- 
dable. Le  mépris  de  Stendhal  est  sans  borne,  Stendhal  est 
même  «  tout  confit  de  mépris  »,  Il  ne  peut  revenir  de  ce  qu'il 
y  avait  de  «  bassesse  et  de  lâcheté  dans  les  généraux  de  l'Em- 
pire »,  Stendhal  déchire  d'un  coup  la  renommée  qui  a  cou- 
vert de  gloire  tous  ces  grands  chefs.  Il  semble  demander 
aux  temps  futurs  de  ne  pas  se  laisser  égarer  en  de  vains  en- 
thousiasmes et  il  donne  ce  suprême  avertissement  :  «  La  pos- 
térité ne  saura  jamais  la  grossièreté  et  la  bêtise  de  ces  gens-là 
hors  du  champ  de  bataille.  Et  même  sur  ce  champ  de  bataille, 
quelle  prudence  !  » 

Lancé  en  de  si  violentes  attaques,  il  n'y  a  plus  de  raison 
pour  s'arrêter.  Stendhal  ne  s'arrête  pas.  Ces  généraux  n'étaient 
aussi  que  «  les  manœuvres  de  l'Empereur  à  léna  et  à  Wa- 
gram  »  ;  ils  n'étaient  doués  que  «  d'envie  »  et  infligeaient  à 
leurs  subordonnés  «  de  mauvais  traitements  ».  Dans  ces  con- 
ditions, ils  finissent  par  ne  plus  avoir  aucune  espèce  de  mo- 
ralité. 

Stendhal  remarque  que  leur  corruption  complète  coïncide 
avec  la  puissance  grandissante  de  Napoléon.  Peut-être  est-ce 
pour  ce  dernier,  un  moyen  plus  sûr  de  domination.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  à  l'heure  même  où  «  les  uniformes  se  brodent  et 
se  chargent  de  croix  qu'ils  couvrent  des  cœurs  moins  gêné- 
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reux  ».  Les  chefs  qui,  malgré  tout,  ont  échappé  à  la  contagion, 
qui  ont  conservé  les  illusions  des  grands  jours,  et  qui  croient 
de  leur  devoir  de  continuer  à  se  battre  vaillanimenl  sont  éloi- 
gnés ou  délaissés,  afin  qu'ils  languissent  mieux  dans  leur  inu- 
tile enthousiasme. 

Pour  mieux  faire  pénétrer  sa  pensée,  Stendhal  a  recours  aux 
effets  du  contraste  :  «  Un  colonel  qui  tombait  ou  qui  se  laissait 
choir  dans  un  fossé  toutes  les  fois  que  son  régiment  allait  au 
feu  était  fait  général  de  brigade  ou  envoyé  à  l'intérieur.  »  C'est 
la  fin  de  tout.  Napoléon  lui-même  est  débordé.  Un  temps  arrive 
où  l'Empereur  constate  les  fautes  sans  avoir  l'énergie  de  les 
réprimer. 

Il  y  avait  longtemps  que  Stendhal  était  prévenu  du  nuuKiue 
de  noblesse  dans  les  sentiments  de  la  part  des  généraux.  Un 
fait  ancien  qu'il  rapporte  nous  le  prouve.  C'était  en  1796,  au 
couvent  des  Grâces,  en  Italie.  Léonard  de  Vinci  avait  peint  sur 
un  mur  en  ce  couvent  sa  célèbre  fresque  la  Cène.  Bonaparte  alla 
le  voir  et  ordonna  que  l'endroit  où  elle  se  trouvait  fût  exempt 
de  tout  logement  militaire.  Après  son  départ,  un  général  se 
moqua  de  cet  ordre,  fit  abattre  toutes  les  portes  et  transforma 
en  écurie  la  salle  où  se  trouve  le  chef-d'œuvre  du  peintre. 
Les  dragons,  imitant  la  conduite  de  leur  chef,  se  plurent  à 
lancer  des  briques  à  la  tête  des  apôtres  représentés  dans  ce 
tableau. 

Mais,  dira-t-on,  toutes  ces  accusations  n'ont  (|u'un  caractère 
général,  partant  très  vague.  Aussi  Stendluil  tinil-il  à  préciser. 
Il  fait  des  personnalités. 

Il  s'en  prend  même  aux  chefs  les  plus  illustres,  à  Masséna 
notamment.  Il  rapporte  que  celui-ci  aimait  la  jolie  Madame 
Téal...,  mais  il  était  en  rivalité  avec  son  propre  aide  de  camp. 
Alors  Masséna  ne  trouve  rien  de  mieux  que  d'essayer  de  se 
débarrasser  de  ce  dernier  en  l'envoyant  dans  une  reconnais- 
sance très  périlleuse.  Masséna  espérait  que  son  rival  y  serait 
tué  :  son  attente  fut  déçue,  mais  l'aide  de  camp  reçut  cinq 
blessures.  Le  général  de  N...  tolère  que  Napoléon  pénètre  jus- 
que dans  sa  vie  infime  et  la  dirige  à  son  caprice.  Napoléon  lui 
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ordonne  —  c'était  en  1808  —  d'aller  courtiser  puis  épouser  la 
fille  d'un  riche  bijoutier  de  Paris.  Le  général  de  N...  s'incline, 
mais  c'est  le  bijoutier  qui  s'indigne.  Il  va  trouver  l'Empereur 
et  le  supplie  de  ne  pas  l'obliger  à  accepter  un  pareil  gendre. 
L'Empereur  non  seulement  refuse  mais  encore  force  le  bijou- 
tier à  donner  à  sa  fille  une  dot  de  cinquante  mille  francs.  Le 
bijoutier  est  désespéré.  Le  général  de  N...  consent  quand  même 
au  mariage.  Mais  ce  qui  aurait  pu  finir  en  tragédie  se  tourna 
heureusement  en  comédie.  Le  nouveau  ménage  ne  laissa  rien 
à  désirer. 

Stendhal  rappelle  encore  ce  général  dont  la  bravoure  ne  fut 
jamais  contestée  sur  les  champs  de  bataille,  et  qui  ne  voulait 
voir  dans  un  soufflet  donné  par  l'Empereur,  non  un  outrage, 
mais  une  simple  marque  de  mécontentement.  Stendhal  com- 
mente :  «  Cela  est  vrai,  mais  il  faut  être  bien  libre  de  préju- 
gés ». 

Enfin,  que  devinrent  les  généraux  qui  survécurent  à  la 
Grande  Armée  ?  Ils  oublièrent  tout  simplement  celui  à  qui  ils 
devaient  leur  fortune,  se  vendirent,  selon  le  mot  de  Stendhal,  à 
Louis  XVIII,  et,  pour  pouvoir  pénétrer  dans  les  salons  du  fau- 
bourg Saint-Germain,  n'épargnèrent  aucune  bassesse.  «  Les 
humiliations,  écrit  Stendhal,  que  ces  êtres  vils  empochaient 
chaque  jour  rempliraient  cinquante  pages.  » 

Stendhal  n'a  donc  été,  ni  dans  son  journal,  ni  dans  ses 
Mémoires,  ni  dans  ses  lettres,  aucunement  indulgent  envers 
les  chefs  militaires.  Il  montre  la  même  sévérité  dans  ses  autres 
écrits.  Lorsque,  dans  ses  romans,  il  dépeint  un  gradé  quel- 
conque, il  commence  par  lui  attribuer  l'inintelligence  et  toutes 
les  brutalités  qu'il  a  relevées  dans  les  officiers  supérieurs  de 
l'entourage  napoléonien.  L'un  de  ses  héros  est  intéressé,  l'autre 
est  intrigant,  celui-ci  est  dépourvu  de  scrupules  et  celui-là  est 
empli  de  toutes  les  platitudes  des  courtisans.  Un  trait  commun 
les  réunit,  c'est  leur  extrême  vulgarité.  Ce  sont  tous  des  héros 
ridicules. 

Voici  un  personnage  important  de  la  Chartreuse  de  Parme, 
le  général  Fabio  Conti.  Il  est  grand,  sec,  et  affecte  des  airs  de 
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dignité  «  comme  un  préfet  suivant  une  procession  ».  La  com- 
tesse Pietranera  le  regarde  :  Homme  tout  à  fait  commun  ! 
pense-t-elle,  et,  naturellement,  son  jugement  est  exact.  Le  pre- 
mier ministre  du  prince  de  Parme,  le  comte  Mosca  délia  Ro- 
vere  déclare  qu'il  est  un  sot,  «  un  original  qui  a  été  à  la  guerre 
un  jour  peut-être  en  sa  vie  et  qui  part  de  là  pour  imiter  la  tenue 
de  Frédéric  le  Grand  ». 

Cet  illustre  modèle  ne  suffit  pas  au  gciural  Fabio  Conti  ; 
il  emprunte  au  général  Lafayelte  sa  légendaire  alTabilité.  Il 
pense  qu'il  ne  peut  agir  autrement,  car  il  est,  en  même  temps 
que  général,  le  chef  du  parti  des  libéraux.  Le  malheur  est 
que  ses  convictions  politiifues  manquent  d'ardeur  et  de  sin- 
cérité. Il  ne  craint  pas  d'en  faire  immédiatement  bon  marché 
dès  que  le  comte  Mosca  lui  offre  le  gouvernement  de  la  cita- 
delle où  l'on  enferme  ses  propres  amis,  les  libéraux. 

Fabio  Conti  devient  dès  lors  le  modèle  des  geôliers.  Il  étale 
des  sentiments  si  bas  que  sa  fille  Clélia  s'en  émeut.  Que  ne 
s'imaginerait-elle  si  elle  apprenait  qu'on  a  plus  d'une  fois 
accusé  son  père  «  de  s'être  défait,  jadis,  d'un  capitaine,  son 
ennemi  personnel,  au  moyen  de  Vaquetla  de  Pérousv    . 

Le  général  Fabio  Conti  est  d'autant  plus  féroce  dans  ses 
attributions  qu'il  craint  sans  cesse  que  les  prisonniers  dont  il 
a  la  garde  ne  s'évadent.  Alors  il  fait  preuve  d'un  génie  spécial. 
Les  chambres  des  détenus  se  trouvent  au  second  étage  de  la 
forteresse.  Il  fait  établir  dans  le  couloir  qui  les  précède  trois 
portes  de  fer  successives  et  fait  solidement  griller  les  fenêtres. 
II  fait  enfin  monter  dans  chaque  chambre  de  gros  madriers  de 
chêne  sur  lesquels  est  dressé  une  sorte  de  cabane  complète- 
ment isolée,  son  chef-d'œuvre,  qu'il  appelle  «  la  chambre 
d'obéissance  passive  ».  Fabio  Conti  se  prodigue  en  excès  de 
zèle,  car  il  espère  devenir  ministre  de  la  police. 

Sa  dureté  envers  ses  prisonniers  et  ses  subalternes  s'étend 
jusque  sur  sa  fille,  qu'il  veut  marier  au  marquis  Crescenzi, 
dont  le  seul  mérite  est  d'être  l'homme  le  plus  riche  de  la  cour 
du  prince  de  Parme.  Sa  volonté  se  manifeste  avec  d'autant  plus 
d'énergie  que  le  prétendant  consent  à  épouser  Clélia  non  seu- 
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lement  sans  dot  mais  encore  en  lui  reconnaissant  un  douaire 
de  trente  mille  francs  de  rente  —  grâce  auxquels,  naturelle- 
ment, le  général  Conti  compte  vivre,  lui  aussi.  Clélia  refuse. 
Furieux,  il  menace  de  l'envoyer  dans  le  couvent  le  plus  triste 
de  Parme  pour  qu'elle  s'ennuie  et  se  morfonde  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  décide. 

Tant  de  sévérité  à  l'égard  de  chacun  le  dessert.  Il  est  exilé. 
Mais,  pour  le  sauver,  Clélia  se  sacrifie  et  consent  à  se  marier 
avec  le  riche  marquis.  A  cette  nouvelle,  le  général  reprend 
espoir,  car  il  entrevoit  la  possibilité  de  reparaître  à  la  cour 
et  de  reprendre  le  gouvernement  de  sa  prison. 

Un  collègue  de  Fabio  Conti,  le  général  Fontana,  n'est  pas 
d'âme  plus  élevée.  Conti  est  un  ambitieux  sans  scrupules,  Fon- 
tana pousse  la  flagornerie  jusqu'à  la  domesticité.  Il  tremble 
devant  son  chef,  le  prince  de  Parme,  dont  il  est  l'aide  de  camp. 
La  moindre  parole  du  prince  le  jette  dans  un  trouble  profond, 
devient  pour  lui  un  ordre  sacré.  Son  unique  souci  est  de  ne  pas 
déplaire  afin  de  conserver  toujours  ses  fonctions.  Aussi,  pré- 
posé à  la  garde  et  au  service  particulier  du  prince,  a-t-il  l'habi- 
tude de  rester  à  la  porte  de  ce  dernier  «  debout  et  raide  comme 
un  soldat  au  port  d'armes  ». 

La  duchesse  Sanseverina,  qui  va  voir  le  prince,  jette  Fontana 
dans  une  grande  stupeur,  parce  qu'elle  a  omis  de  revêtir  ses 
habits  de  cour.  Le  prince  ordonne  à  son  aide  de  camp  de  faire 
attendre  la  duchesse  et  celui-ci  de  faire  «  demi-tour  comme  un 
soldat  à  la  parade  ».  Tandis  que  le  prince  et  la  duchesse  s'en- 
tretiennent, on  frappe  à  leur  porte.  Le  prince  s'emporte.  Le 
général  Fontana  pâlit.  Il  a  l'air  d'un  homme  à  l'agonie,  écrit 
Stendhal,  et  c'est  d'une  voix  tremblante  qu'il  bégaie  que  le 
comte  Mosca  désire  être  introduit.  De  l'entretien  du  prince, 
de  la  duchesse  et  du  comte  Mosca  résulte  que  la  marquise  de 
Raversi  sera  exilée.  Le  prince  appelle  le  général  Fontana,  dont 
le  visage  étonné  et  curieux  excite  l'hilarité.  Le  prince  lui 
enjoint  d'aller  chez  la  marquise  et  de  lui  transmettre  l'ordre 
d'exil.  Fontana  obéit  avec  la  prestesse  d'un  valet  dévoué. 

Un  autre  jour,  le  prince  lui  dit  de  courir  «  ventre  à  terre  »  à 
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la  citadelle  dont  Fabio  Conti  est  le  gouverneur  et  de  lui  amener 
le  prisonnier  Fabrice  del  Dongo.  Sanseverina  (jui  craint  le 
poison  pour  ce  dernier  le  charge  aussi  d'une  commission  :  «  Si 
Fabrice  a  touché  à  son  repas,  faites-le  vomir.  »  Fontana  se 
hâte  de  satisfaire  le  prince  et  la  duchesse. 

Les  généraux  français  ne  sont  pas  plus  respectés  par  Sten- 
dhal que  ceux  d'Italie. 

Dans  le  Rouge  et  le  Noir,  au  cours  (riine  discussion  dont  le 
but  est  le  rétablissement  du  trône,  Stendhal  dépeint  un  trans- 
fuge sous  les  traits  d'un  ancien  général  de  Napoléon.  Ce  trans- 
fuge pense  qu'un  nouveau  vainqueur,  un  Bonaparte,  est  désor- 
mais impossible  en  France,  parce  qu'on  ne  mystifie  pas  deux 
fois  une  nation  par  les  mômes  moyens.  Aussi  est-il  ]>rèt  à  tra- 
vailler à  la  restauration  de  la  monarchie.  Mais  son  audace  et 
sa  bravoure  n'existent  seulement  qu'en  apparence  et  cèdent 
au  premier  choc.  Lorsque  le  ministre  de  Nerval  sort  de  la 
réunion  —  départ  qui  met  tous  les  auditeurs  à  l'aise  —  le 
conspirateur  militaire  s'en  va  en  même  temps,  ce  qui  fait  dire 
à  l'un  des  assistants  que  le  général  court  après  le  ministre 
pour  s'excuser  de  s'être  trouvé  à  la  discussion.  On  sent  que  ce 
transfuge  va  trahir  tout  le  monde. 

Dans  Lucien  Leuwen  apparaissent  deux  officiers  :  le  sous- 
lieutenant  Lucien  Leuwen  et  le  lieutenant-colonel  Filloteau. 

Lucien  Leuwen  est  le  fils  d'un  des  plus  riches  banquiers 
parisiens.  Il  a  été  renvoyé  à  l'Ecole  polytechnique  à  l'époque 
des  journées  de  Juin,  comme  républicain.  Grâce  aux  puissan- 
tes relations  de  son  père,  il  est  nommé  sous-lieutenant  au 
27*  régiment  de  lanciers,  à  Nancy.  Quel  changement  pourtant 
s'est  opéré  en  lui  !  Il  le  constate  lui-même.  Quand  il  est  entré 
à  l'Ecole  polytechnique,  il  ne  songeait  «  qu'à  de  belles  batte- 
ries rapidement  élevées  sous  le  feu  tonnant  de  l'artillerie 
prussienne  ».  A  présent,  il  se  demande  s'il  n'eût  pas  mieux 
valu  aller  au  9*  régiment,  uniquement  parce  que  le  costume 
aux  passe-poils  jaune  jonquille  est  plus  joli. 

Il  pense  avec  mélancolie  qu'il  ne  fera  la  guerre  qu'aux 
cigares.  Il  deviendra  un  pilier  de  eafé  ;  il  aura  pour  ses  j)laisirs 
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du  soir  des  parties  de  billard  et  des  bouteilles  de  bière,  et, 
quelquefois,  le  matin,  «  la  guerre  aux  trognons  de  choux  contre 
de  pauvres  ouvriers  mourant  de  faim  ».  Il  songe  de  même  : 
«  Nos  gouvernants  sont  trop  mal  en  selle  pour  hasarder  la 
guerre  véritable  !  »  Si  celle-ci  avait  d'ailleurs  lieu,  comme  elle 
serait  déplorable.  «  Le  journaliste  qui  élèvera  des  doutes  sur 
le  bulletin  de  la  dernière  victoire  sera  traité  comme  un  traître  ; 
on  criera  à  l'allié  de  l'ennemi,  il  sera  massacré.  »  Néanmoins, 
Lucien  Leuwen,  jusqu'à  nouvel  ordre,  demeurera  sous-lieu- 
tenant, sous  le  prétexte  qu'il  faut  être  quelque  chose  dans  le 
monde. 

Il  a  été  présenté  par  un  ami  à  son  lieutenant-colonel,  M.  Fil- 
loteau.  Ce  Filloteau  est  «  un  homme  à  la  taille  épaisse  et  à  l'air 
cauteleux,  qui  porte  de  longs  favoris  blonds  mal  peignés  et 
appliqués  contre  la  joue,  en  un  mot,  une  tournure  de  procu- 
reur de  Basse-Normandie  ».  A  chaque  instant  il  éprouve  le 
besoin  de  parler  de  sa  fidélité  au  roi  et  de  la  nécessité  qu'il  y 
a  de  réprimer  les  factieux.  Mais  après  la  présentation  :  «  Grand 
Dieu  !  est-ce  là  un  héros  ?  dit  Lucien  Leuwen  à  son  ami.  C'est 
un  officier  de  maréchaussée;  c'est  la  satellite  d'un  tyran  payé 
pour  tuer  ses  concitoyens  et  qui  s'en  fait  gloire  !  »  Filloteau 
était  housard  en  1794.  Pendant  les  dix  premières  années  il 
s'était  battu  avec  enthousiasme  et  en  chantant  la  Marseillaise. 
Aussi  était-il  resté  longtemps  simple  brigadier.  S'étant  enfin 
aperçu  que,  sous  Bonaparte  consul,  il  était  maladroit  de  tant 
clamer  cet  hymne,  il  changea  de  chanson,  et,  grâce  à  cela,  fut 
le  premier  lieutenant  qui  obtint  la  croix.  Sous  les  Bourbons,  il 
fît  sa  première  communion  et  fut  nommé  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  A  mesure  que  «  l'héroïsme  s'en  allait,  la  spéculation 
entrait  dans  sa  tête  ».  Il  n'est  rien  d'étonnant  qu'il  songe  alors 
au  parti  qu'il  peut  tirer  d'un  jeune  homme  comme  Lucien 
Leuwen,  et,  dé  suite,  il  accepte  de  lui  une  superbe  pipe  en 
écume  et  en  argent  ciselé.  Il  présente  le  sous-lieutenant  aux 
autres  officiers.  Ceux-ci  ont  l'air  très  froid.  Rien  n'est  moins 
encourageant  que  leur  physionomie.  «  Voilà  donc  les  gens  avec 
lesquels  il  faudra  vivre  !  » 

44 
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Lucien  Leuwen  s'ennuie,  va  voir  Filloteau,  qui  prend  un  ton 
d'importance.  Le  jeune  homme  est  blessé  dans  son  amour- 
propre  de  se  sentir  sous  la  tutelle  d'un  homme  «  dont  il  ne 
voudrait  pas  pour  domestique  ».  Mais,  puisque  celui-ci  est  son 
chef,  autant  tâcher  de  conserver,  malgré  tout,  ses  sympathies. 
Pour  cela,  Lucien  Leuwen  achète  toute  une  provision  de  li- 
queurs, qu'il  lui  offre. 

Filloteau  ne  se  gêne  pas  pour  accepter  et  croit  nécessaire  de 
marquer  son  contentement  en  donnant  un  conseil  à  son  subor- 
donné :  «  On  vous  appelle  républicain,  eh  bien  1  achetez  un 
beau  portrait  de  Louis-Philippe  k  cheval,  dans  un  beau  cadre 
d'or,  que  vous  placerez  là,  au-dessus  de  la  commode,  à  la  place 
d'honneur  —  et  vous  aurez  la  paix.  »  Un  pareil  cynisme  ne  va 
pas  sans  manque  de  scrupules.  Filloteau  fait  argent  de  tout.  Il 
procure  à  Lucien  Leuwen  un  maréchal  des  logis  pour  lui 
api>rendre  les  manocu\Tes  et  l'avertit  :  «  Vous  ne  pourrez  pas 
olTrir  à  ce  brave  moins  de  quarante  francs  par  mois.  »  Le  jeune 
homme  s'aperçoit  bientôt  que  son  honnête  colonel  s'approprie 
«  la  moitié  de  cette  somme  ». 

Filloteau  était  bas  et  cupide;  son  compagnon  darmes,  le 
colonel  Malher  est  féroce.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  de  montrer 
son  courage  contre  des  ouvriers  sans  défense.  Ceux-là  vien- 
nent de  s'organiser  et  de  se  confédérer.  Il  faut  donc  les  traquer 
en  bêtes  ennemies.  On  sonne  le  réveil  à  quatre  heures  du 
matin,  on  distribue  des  cartouches  aux  soldats  ;  le  colonel 
Malher  excite  le  zèle  de  ses  subordonnés.  Il  dit  à  chacun  :  a  II 
s'agit  de  donner  aux  ouvriers  une  leçon  qui  compte  au  piquet. 
Pas  de  pitié  pour  ces  bougres-là  !  Il  y  aura  des  croix  à  ga- 
gner !  » 

Lucien  Leuwen  ne  peut  s'empêcher  de  songer  :  Me  voilà 
allant  sabrer  les  tisserands  ;  si  l'affaire  est  chaude,  le  colonel 
sera  fait  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  et  moi,  je 
gagnerai  un  remords  !  On  part  donc  en  guerre.  Le  colonel  fait 
camper  son  régiment  sur  une  place  qu'un  ruisseau,  chargé  de 
toutes  les  immondices  de  la  ville,  traverse  en  sa  longueur.  Pas 
d'ombre  ;  un  soleil  brûlant  du  mois  d'août.  Les  soldats  sont 
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accablés  de  soif  et  de  fatigue.  Ils  restent,  malgré  tout,  postés  là 
pendant  des  heures.  Comme  la  nuit  on  s'aperçoit  que  les 
ouvriers  ont  disparu,  le  régiment  retourne  à  Nancy,  non  sans 
avoir  laissé  place  à  un  bataillon  d'infanterie.  Le  lendemain, 
des  journaux  publient  sérieusement  :  «  Le  régiment  s'est  cou- 
vert de  gloire,  les  ouvriers  ont  fait  preuve  d'une  insigne  lâ- 
cheté. » 

Lucien  Leuwen,  écœuré,  donne  sa  démission.  A  son  père  qui 
l'interroge,  il  dit  que  l'état  militaire  en  temps  de  paix  consiste 
seulement  à  passer  sa  vie  à  jouer  au  billard  et  à  s'enivrer  au 
café,  et  il  le  rassure  en  lui  donnant  la  certitude  que  si  une 
vraie  guerre  éclate,  «  dans  laquelle  le  général  en  chef  ne  tra- 
hisse pas  son  armée  »,  il  s'engagera  de  nouveau.  Stendhal  se 
montre  cruel  dans  l'étude  des  chefs  militaires  ;  il  se  montre 
épique  dans  ses  récits  de  grands  combats.  Celui  de  la  bataille 
de  Waterloo  demeurera  le  modèle  du  genre.  Balzac  était  en- 
thousiaste de  ce  récit,  au  point  qu'il  aurait  voulu,  pour  mieux 
s'imposer  à  l'esprit  du  docteur,  qu'il  commençât  la  Chartreuse 
de  Parme. 

Fabrice  del  Dongo,  dragon  improvisé,  se  rend  sur  le  champ 
de  bataille.  11  est  à  la  fois  rempli  de  fièvre  d'insouciance  et  de 
joie  impatiente.  Sa  belle  humeur  revêt  un  caractère  charmant 
au  contact  de  sa  martiale  et  juvénile  ardeur.  Les  balles  sif- 
flent, les  boulets  font  voler  la  terre  de  toutes  parts,  tes  canons 
font  un  ronflement  égal  et  continu,  le  sang  coule  dans  la  boue. 
Mais  il  y  a  dans  toute  cette  bataille  un  entrain  que  l'idée  de  la 
mort  ne  parvient  pas  à  briser.  L'espérance  demeure  la  plus 
forte.  L'héroïsme  s'amuse  de  tous  les  périls.  11  semble  que  tout 
ne  soit  qu'un  jeu,  et  c'est  pourtant  le  combat  le  plus  tragique. 
Ah  !  m'y  voilà  donc  enfin  au  feu  !  J'ai  vu  le  feu  !  Me  voici  un 
vrai  militaire,  s'écrie  Fabrice  del  Dongo.  La  guerre,  pense-t-il, 
c'est  un  noble  et  commun  élan  d'âmes  amantes  de  la  gloire  L 
Il  en  sera,  il  est  vrai,  quelque  peu  désillusionné.  On  lui  vole 
son  cheval,  et  les  voleurs  ce  sont  «  ces  hussards  qu'il  regardait 
comme  des  frères  ».  Il  se  trouve  seul,  abandonné,  il  pleure. 
Tous  ses  rêves  d'amitié  chevaleresque  et  sublime,  écrit-il,  se 
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défaisaient  un  à  un.  Il  meurt  de  faim  ;  un  soldat  lui  met  un 
morceau  de  pain  dans  la  bouche.  Puis  il  s'endort,  candidement, 
comme  si  jamais  il  n'avait  vécu  le  plus  formidable  épisode  qui 
changea  toute  la  face  de  l'Europe. 

Dans  ce  récit  de  bataille,  le  jeune  Fabrice  del  Dongo  c'est  le 
jeune  Stendhal  qui,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  s'étonne 
que  le  danger  soit  si  peu  de  chose,  après  tout.  Stendhal  revit, 
dans  le  récit  de  Waterloo,  ses  impressions  de  soldat  novice 
assistant  aux  guerres  d'Italie.  II  garde  de  son  amour  pour  la 
gloire  militaire,  de  ses  fraîches  illusions,  de  son  juvénile 
enthousiasme,  un  souvenir  tout  frissonnant  encore.  L'illusion, 
malgré  tout,  est  tenace.  N'oublions  pas  que  Stendhal,  après  la 
campagne  d'Italie,  n'est  plus  soldat,  <ju'il  le  redevient  ensuite  : 
«  C'est  encore  de  tous  les  métiers  celui  qui  m'ennuie  le  moins.  » 
La  guerre  est  pour  lui  la  source  des  plus  violentes  sensations  ; 
le  péril  cause  une  indicible  ivresse,  il  semble  que  l'homme  vive 
mille  fois  plus  dans  le  voisinage  de  la  mort. 

Mais,  lorsque  la  réflexion  vient,  le  cœur  se  serre  malgré  tout. 
Les  villes  brûlent  ;  on  traverse  des  rues  encombrées  de  cada- 
vres ;  les  incendies  ont  beau  être  «  superbes  »,  là  n'est  pas  le 
vrai  spectacle.  Stendhal  regarde  les  cadavres  entassés  des  sol- 
dats. Là  «  un  brave  Allemand  mort,  les  yeux  ouverts  :  cou- 
rage, fidélité  et  bonté  allemande  étaient  peu  sur  sa  figure, 
qui  n'exprimait  qu'un  peu  de  mélancolie.  »  La  mort  enlève 
à  toutes  ses  victimes  le  caractère  de  la  nationalité.  «  Que  de 
cadavres  sont  défigurés  par  les  ilammes  !  » 

Stendhal  qui  n'eut  jamais  peur  pour  lui-même,  s'elTraie 
pour  ses  semblables.  Ces  cadavres  «  tellement  brûlés  et  noirs 
qu'à  peine  reconnaissait-on  la  forme  humaine  du  squelette  », 
si  nombreux,  qu'on  est  obligé  de  les  jeter  à  la  rivière  —  c'était 
au  port  d'Ebersberg,  dans  la  journée  du  3  mai  1809  —  ces 
maisons  qui  brûlent  encore...  «  J'avoue  que  cet  ensemble  me 
fit  mal  au  cœur  »,  ne  peut  s'empêcher  d'écrire  Stendhal. 

Pourtant,  acteur  en  même  temps  que  spectateur,  il  ne  j)eut 
immédiatement  pas  bien  se  rendre  compte.  Mais,  dans  la  suite, 
après  avoir  questionné   les   survivants,   après   avoir  réfléchi. 
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Stendhal  confesse  encore  :  «  J'ai  appris  depuis  que  c'était  réel- 
lement une  horreur.  » 

Cette  horreur  ne  l'empêchera  pas,  malgré  tout,  de  poursui- 
vre sa  carrière  militaire.  Stendhal  assiste,  le  19  août  1812,  à 
l'embrasement  de  Smolensk.  Malgré  les  obus  que  les  Russes 
lancent  à  travers  les  flammes,  Stendhal  ne  craint  pas  de  s'ex- 
poser à  tous  les  coups  pour  mieux  contempler  le  terrible  et  «  si 
rare  »  spectacle.  Mais  tout  fatigue.  L'incendie  de  Moscou  lui 
cause  moins  d'impression,  Stendhal  écrit  :  «  Le  foyer  était 
très  vif.  Je  pris  mal  aux  dents  à  cette  expédition.  » 

Ce  mal  de  dents  le  tourmente  ;  c'est  certainement,  pour 
Stendhal,  le  plus  clair  et  le  plus  ennuyeux  de  l'affaire.  On 
s'enivre  lorsque  l'on  découvre  des  caves  emplies  de  vin.  On 
pille.  Quel  étrange  pillard  que  Stendhal  !  «  Je  pillai  dans  la 
maison,  avant  de  la  quitter,  un  volume  de  Voltaire,  celui  qui 
a  pour  titre  Facéties.  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  le  courage  et  le  sang-froid  qu'il 
montra  lors  de  la  campagne  de  Russie.  Mais  ce  sang-froid  s'ap- 
plique encore  en  cette  circonstance  à  étudier  l'armée.  Stendhal 
n'est  pas  satisfait  de  ses  compagnons  de  combat.  La  guerre, 
c'est  aussi  la  débauche.  Stendhal  n'a  pas  pillé  de  bouteilles 
dans  les  caves,  mais  il  en  a  bu  :  «  Je  me  trouvais  gris  par  le 
fait  de  ce  mauvais  vin  blanc  pillé  au  club.  »  Il  est  ennuyé  de 
ses  compagnons  d'armes.  Le  souvenir  de  la  guerre  n'est-il  pas 
finalement  celui  de  «  plates  souffrances  »? 

Et  puis  vaut-il  tant  que  cela  la  peine  de  tuer  ?  Les  pensées 
de  Stendhal  semblent  lasses  comme  est  las  son  esprit  de  tant 
de  tragiques  choses  vécues.  Stendhal  écrit  de  Moscou,  le  4  octo- 
bre 1812,  à  son  ami  Félix  Faure  :  «  Songe  à  t'amuser,  la  vie 
est  courte.  »  Le  21  mai  1813,  à  Bautzen,  pendant  que  l'on  se 
canonne,  Stendhal  écrit  encore  :  «  Les  intérieurs  d'âme  que 
j'ai  vus  dans  la  retraite  de  Moscou  m'ont  à  jamais  dégoûté  des 
observations  que  je  puis  faire  sur  les  êtres  grossiers,  sur  ces 
manches  à  sabre  qui  composent  une  armée.  » 

C'en  est  assurément  fait  de  toutes  les  illusions  guerrières, 
de  toute  l'exaltation  causée  par   «  la  gloire  militaire  «^  Il  ne 
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subsiste  plus  qu'un  frisson,  un  frisson  de  recul  devant  toutes 
ces  horribles  choses.  Horribles  choses,  inutiles,  dangereuses 
en  toutes  ses  conséquences.  L'état  militaire  entraine  toujours 
une  réaction,  dans  laquelle  sombrent  toutes  les  idées  de  liberté 
et  de  progrès.  Stendhal  affirme,  en  eflfet,  très  caractéristique- 
ment  :  «  Le  sabre  tue  l'esprit  ». 

La  guerre  pouvait  s'expliquer  chez  les  anciens.  C'était  une 
menace  complète,  tout  était  «  directement  »  mis  en  péril  ; 
l'existence  de  toute  la  société,  l'existence  de  chacun  des  habi- 
tants. La  défaite  c'était  pour  tous,  hommes,  femmes,  enfants, 
l'exil  ou  la  captivité. 

Aujourd'hui,  que  veut  dire  la  guerre  ?  Stendhal  répond  en 
ces  termes  :  cela  veut  dire,  pour  le  riche  habitant  de  Paris, 
qu'au  lieu  de  payer  au  prince  dix  mille  francs  d'impôt,  il  en 
paiera  quinze  ou  vingt  mille.  Ceux  qui  embrassent  la  carrière 
militaire  le  font  par  vanité,  par  amour  de  l'uniforme.  Stendhal 
se  montre,  dans  ses  critiques,  si  impitoyable,  qu'il  vaut  mieux 
lui  laisser  encore  la  parole  :  «  Les  militaires,  allègue-t-il,  gens 
d'un  certain  rang,  entendent  dire  dans  les  discours  payés  par 
le  gouvernement  que  cette  vanité  est  de  l'héroïsme  et  qu'ils  se 
battent  poiir  leur  patrie  et  non  pour  les  épaulettes.  Un  général 
est  emporté  par  un  boulet  ;  mais,  fait  remarquer  Stendhal, 
qu'est-ce  que  cela  peut  bien  faire  à  celui  qui  a  toujours  «  sa 
loge  à  l'Opéra,  son  éijuipage  de  chasse  et  ses  maîtresses  ?  <> 

Les  guerres  deviennent  de  plus  en  plus  impossibles.  S'il  en 
est  encore,  elles  auront  tout  au  moins  un  avantage  sur  celles 
qui  précédèrent,  elles  seront  de  moins  longue  durée.  C'est  le 
républicanisme  qui  pousse  Stendhal  à  avoir  une  pareille  opi- 
nion ;  il  a  confiance  dans  les  idées  libérales,  au  sens  le  plus 
noble  du  mot  ;  il  en  appelle  à  l'avenir  :  -<  Dans  cent  ans,  il 
écrivait  ceci  avant  1817,  lorsque  les  deux  Chambres  auront 
gagné  toute  l'Europe,  les  guerres  seront  courtes,  comme  les 
accès  d'humeur  des  enfants.  » 

Stendhal  apparaît  désormais  comme  un  paciliste  qui  croit 
à  toute  disparition  d'esprit  belliqueux  par  le  progrès.  Comme 
il  est  à  Vienne,  le  9  juin  1837,  et  que  l'impraticabilité  de  car- 
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taines  routes  l'oblige  à  étudier  la  question  des  chemins  de  fer, 
il  pense  que  lorsque  les  transactions  se  font  plus  rapidement, 
«  les  chemins  de  fer  rendent  les  guerres  impossibles  ;  elles 
choqueraient  trop  d'intérêts  chez  les  nations  voisines  », 

Donc,  les  peuples,  avec  les  chemins  de  fer,  auront  de  moins 
en  moins  avantage  à  faire  la  guerre.  Qui  seul  en  aura  ?  Sten- 
dhal répond  :  «  Le  maître.  »  Mais  Stendhal  réfléchit  sur  sa 
réponse.  Il  se  peut  que  «  le  maître  »  ait  avantage  à  faire  la 
guerre,  seulement  il  n'osera  pas  la  faire,  il  ne  la  fera  pas. 
Comme  il  est  à  Béziers,  quelque  temps  après,  le  12  septembre 
de  la  même  année  1837,  Stendhal  s'explique.  Le  maître  ne  fera 
pas  la  guerre,  tout  simplement  parce  que  «  les  rois  sentent 
que  le  premier  coup  de  canon  peut  ébranler  leurs  trônes  ». 
C'est  donc  un  intérêt  personnel,  plus  grand  que  tous  les  autres, 
qui  l'emporte. 

Y  aurait-il  quand  même  la  guerre,  il  s'agirait  de  savoir  si 
les  peuples  voudront  «  la  faire  ou  la  payer  ».  Stendhal  déclare 
ici  qu'il  n'y  a  plus  d'illusions  à  se  faire.  Il  fut  une  époque  où  un 
jeune  ouvrier  quelconque  pouvait  espérer  devenir  maréchal. 
Cette  époque  est  passée. 

Stendhal  nous  prévient  :  «  Les  peuples  désirent  conquérir 
une  constitution  et  non  pas  des  provinces.  Il  n'y  aura  plus  de 
reconnaissance  et  de  gloire,  et  de  gloire  immortelle,  que  pour 
les  batailles  qui  sauveront  la  patrie.  Or,  comment  sauver  la 
patrie  si  personne  ne  peut  l'attaquer  ?  » 

'        Jean  MÉLiA. 


La  Sociocratie  ^^ 

ESSAI  DE  SOCIOLOGIE  POSITIVE  (Suite  et  fin) 


XIX.  —  Exploitation  de  la  nation  par  les  partis. 

Comment  le  sulTrage  universel  ainsi  conçu  et  pratiqué  pour- 
rait-il être  le  moyen  d'expression  d'une  volonté  commune  fon- 
dée sur  des  principes  généraux  et  orientée  vers  des  buts  d'uti- 
lité nationale?  On  enseigne  la  Déclaration  des  droits  dans 
l'école  primaire  et  tous  les  discours  officiels  la  paraphrasent 
avec  une  éloquence  abondante.  Les  auditeurs  les  plus  bornés, 
surtout  ceux-là,  savent  à  quels  mots  ils  doivent  battre  des 
mains  et  à  quelles  formules  doivent  répondre  leurs  acclama- 
lions.  Mais  comme  ces  gens  qui  ne  sont  chrétiens  qu'à  la  messe 
et  règlent  leurs  génuflexions  sur  la  sonnette  de  l'enfant  de 
chœur  et  la  canne  du  bedeau,  ils  ne  sont  que  des  citoyens  de 
réunion  électorale  ou  de  banquet  ;  car  on  ne  peut  dire  qu'ils 
exercent  leurs  droits  et  remplissent  leurs  devoirs  de  citoyens 
dans  la  courte  minute  où  ils  délèguent  au  jugé  leur  prétendue 
souveraineté  pour  quatre  ans. 

On  a  cru  achever  l'éducation  civique  scolaire  en  mettant  au 
])lus  bas  prix  le  Journal  officiel  et  en  affichant  dans  les  plus 
humbles  hameaux  les  délibérations  du  Parlement.  Le  civisme 
réel,  et  non  formel  et  verbal,  n'en  pouvait  recevoir  qu'un  mai- 
gre secours,  même  si  les  citoyens  avaient  suivi  avec  une  assi- 
duité et  une  préalable  information  suffisantes  les  discussions 

(1)  V.  le  numéro  de  juin. 
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confuses  auxquelles  donnent  lieu  les  problèmes  de  politique 
intérieure  et  extérieure.  Croit-on  que  les  choses  iront  mieux 
quand  ils  seront  éclairés  par  un  enseignement  civique  mieux 
organisé  et  exercés  par  une  plus  longue  pratique  de  la  démo- 
cratie? Pense-t-on  se  tirer  d'affaire  en  se  fiant  au  temps  pour 
créer  une  tradition  de  liberté  et  de  délibération  ?  Nous  pour- 
rions nous  accorder  ce  crédit  si  nous  constations  un  progrès 
de  l'esprit  civique  dans  la  nation.  Or  c'est  précisément  le  con- 
traire qui  s'impose  à  nos  regards.  Nous  voyons  bien  grandir 
des  aspirations  et  des  exigences  démocratiques,  profondément 
légitimes  puisqu'elles  expriment  des  besoins  réels  et  tendent  à 
la  destruction  de  séculaires  iniquités.  Mais  elles  sont  servies 
par  un  empirisme  grossier,  et,  quand  elles  obtiennent  satis- 
faction, le  mécanisme  même  de  l'Etat  et  des  partis  fait  de  leur 
objet  la  source  de  nouvelles  iniquités  (1). 

Les  partis  gouvernent  la  nation,  et  rien  ne  gouverne,  ne  con- 
trôle, ne  critique  les  partis.  Car  la  presse  ne  remplit  pas  (;ette 
fonction  nécessaire,  bien  qu'elle  le  prétende,  et  que  les  jour- 
naux vantent  à  l'envi  leur  indépendance  et  leur  amour  du 
bien  public.  Leur  hypocrisie  en  cette  matière  est  même  une 
des  choses  les  plus  démoralisantes  et  les  plus  pervertissantes 
qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Il  y  en  a  de  deux  sortes:  les  jour- 
naux qui  gagnent  de  l'argent  et  ceux  qui  n'en  gagnent  pas.  Les 
premiers  sont  indépendants  du  pouvoir  et  des  partis,  mais  non 
de  la  finance,  puissance  occulte  vingt  fois  plus  réelle  et  plus 
forte  que  la  puissance  publique  organisée.  Ils  ne  dépendent 
même  pas  de  leur  clientèle,  amenée  par  de  purs  moyens  de 
réclame.  Les  autres  dépendent  des  partis  qui  tiennent  le  pou- 
voir ou  veulent  le  conquérir,  et  pour  la  plupart  d'entre  eux 
une  servitude  financière  s'ajoute  à  leur  servitude  politique.  Si 
bien  que  les  uns  comme  les  autres  sont  des  instruments  de 
combat  pour  la  conquête  ou  pour  la  conservation  du  pouvoir, 

(1)  C'est  ainsi  que  la  loi  d'assistance  aux  vieillards  est  devenue  un  ins- 
trument de  règne,  récompense  des  bien  votants  et  châtiment  des  mal  vo- 
tants, aux  mains  des  tyranneaux  de  village  et  grands  électeurs  de  petite 
ville. 
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mais  non  les  moyens  d'éducation  de  la  démocratie  par  une 
discussion  loyale  du  pour  et  du  contre.  De  plus,  les  intérêts 
capitalistes  pèsent  si  fort  sur  la  plupart  d'entre  eux,  que  les 
journaux  les  plus  démocrates  en  arrivent  à  soutenir  telle 
réforme  démocratique  comme  la  corde  le  pendu,  lorstjue  la 
Bourse  prononce  son  veto  (1). 

Dira-t-on  que  le  «  quatrième  pouvoir  »  perd  toute  nocivité 
par  les  oppositions  mêmes  qu'il  manifeste  et  que  les  discus- 
sions des  journaux,  contribuant  à  placer  le  pour  et  le  contre 
de  chaque  question  devant  l'esprit  du  citoyen,  éveillent  fina- 
lement en  lui  des  facultés  de  discernement,  de  délibération  et 
de  choix  qui  l'habitueront  progressivement  à  exercer  la  souve- 
raineté réelle.  On  pourrait  le  croire  si  ces  débats  l'amenaient 
au  véritable  scepticisme,  fondement  de  toute  perception  scien- 
tifique des  choses.  Mais  le  pour  conservateur  et  le  contre  démo- 
cratique ne  contiennent  presque  jamais  les  éléments  positifs 
et  négatifs,  ni  surtout  les  aspects  complexes  des  problèmes 
politiques. 

Les  délibérations  parlementaires  elles-mêmes  ne  peuvent 
les  contenir,  bien  qu'elles  soient  pourvues  d'éléments  d'infor- 
mation moins  sommaires,  par  des  rapports  techniques  et  des 
documents  spéciaux.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  supprimer  la  peine 
de  mort,  des  statistiques  ont  été  produites  dont  les  unes  prou- 
vaient l'augmentation  de  la  criminalité  et  les  autres  sa  dimi- 
nution. Elles  étaient  aussi  exactes  les  unes  que  les  autres. 

Si  la  Chambre  n'a  pas  su  discerner  que  l'augmentation  de 
la  criminalité  n'est  pas  faite  d'actes  passibles  de  la  peine  su- 
prême, comment  veut-on  que  le  simple  citoyen,  informé  seu- 
lement par  son  journal,  y  parvienne?  Car,  sur  dix  citoyens, 
il  en  est  neuf  au  moins  qui  ne  lisent  qu'un  journal  et  sont 
condamnés  à  n'entendre  que  le  pour  ou  le  contre  (2). 

(1)  Exemple  :  l'impôt  sur  le  revenu  et  le  rachat  des  chemins  de  fer. 
L'embarras  de  nos  démocrates  asservis  ou  intimidtis  est  la  risée  rt<^  l'Eu- 
rope m«"*me  conservatrice. 

(2)  L'administrateur  d'un  journal  qui,  en  dix  ans,  avait  passé  aux  mains 
successives  de  quatre  partis  trùs  sensiblement  différents,  me  montrait  un 
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Le  scepticisme  qui  envahit  la  masse  de  la  nation  ne  peut 
être  appelé  tel  que  par  la  nécessité  de  donner  à  ce  mot  un  sens 
péjoratif  si  l'on  veut  être  compris.  C'est  en  réalité  un  état  d'hé- 
bétude et  d'ahurissement  découragés.  Il  y  a  de  cet  état  à  celui 
du  véritable  sceptique  la  différence  de  l'âne  de  Buridan  qui  se 
couche  entre  son  seau  et  son  picotin  à  celui  d'un  Descartes 
qui  doute  de  toutes  les  affirmations  dogmatiques,  les  écarte 
en  bloc,  puis  réintègre  dans  ses  concepts  tout  ce  qui  a  résisté  à 
l'examen  méthodique.  Certes,  le  citoyen  moderne  n'en  est  pas 
à  se  laisser  mourir  de  soif  et  de  faim,  et  ce  serait  pousser  en- 
vers lui  l'exigence  jusqu'au  nihilisme  politique  et  social  que  de 
lui  demander  les  facultés  d'un  Descartes  ;  somme  toute,  il  est 
plus  près  du  philosophe  que  de  l'animal,  puisqu'il  est  homme. 
Mais  c'est  un  homme  laissé  à  l'impulsion  et  poussé  à  la  passion 
par  ceux  qui  pensent  et  agissent  pour  lui  sans  s'être  au  préa- 
lable libérés  de  l'impulsion  et  de  la  passion  et  qui  prétendent 
l'en  libérer  en  l'y  abandonnant  comme  ils  s'y  abandonnent 
eux-mêmes.  La  lutte  est  un  facteur  nécessaire  de  développe- 
ment politique,  aussi  certainement  qu'elle  l'est  du  développe- 
ment biologique.  Mais  la  coopération  est  un  facteur  aussi  néces- 
saire, s'il  a  paru  jusqu'ici  prendre  une  importance  moindre.  Or, 
nulle  coopération,  selon  les  concepts  actuels,  n'est  possible  ou 
réelle  sans  liberté  d'option  et  sans  égalité  entre  coopérateurs. 
Les  partis  créent  bien  une  sorte  de  coopération  à  l'intérieur 
d'eux-mêmes  pour  la  lutte  extérieure  contre  les  autres  partis. 
Mais  même  les  plus  démocratiques,  voire  sociaux,  d'entre  eux 
pratiquent  la  forme  la  plus  imparfaite,  la  moins  libérale  et  la 
moins  égalitaire  de  la  coopération.  Ils  discernent  en  gros  des 
besoins  collectifs  et  se  mettent  en  tête  des  grands  courants  ; 
mais  la  masse  qui  leur  confie  ses  aspirations  et  marche  à  leur 
suite  est  toujours  considérée  par  eux  comme  un  instrument 
passif,  comme  l'alignement  de  zéros  qui  donne  au  chiffre  de 
gauche  toute  sa  puissance.  N'en  a-t-il  qu'un  à  sa  droite,  il  ne 

jour  la  lettre  d'un  «  Adèle  abonné  »  qui  commençait  ainsi  :  «  "Vieux  et 
assidu  lecteur  de  ce  journal  que  j'aime  parce  qu'il  n'a  jamais  varié  dans 
ses  fermes  convictions  qui  sont  les  miennes,  etc.  » 
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vaut  que  pour  dix  ;  en  a-t-il  six,  il  vaut  pour  un  million. 

Le  parti  à  six  zéros  ne  sert  ses  six  zéros  que  subsidiaireinent. 
Pratiquant  la  charité  bien  ordonnée,  c'est  d'abord  lui-même 
qu'il  pourvoit.  Il  installe  ses  généraux,  ses  officiers  et  ses  ser- 
gents dans  tous  les  postes  de  la  hiérarchie  élective  et  adminis- 
trative. Par  ce  mécanisme,  une  telle  armée  peut  à  son  gré 
exploiter  et  despotiser  la  minorité  de  la  nation  :  car  les  inon- 
dations et  les  incendies,  les  grêles  et  les  sécheresses,  les  épidé- 
mies et  les  épizooties  ne  donnent  pas  tant  lieu  à  une  sorte 
d'assurance  sociale  imparfaite  qui  répartit  les  secours  du  bud- 
get national  entre  les  victimes,  qu'à  un  moyen  de  gouverne- 
ment qui  indemnise  les  bien  votants  et  achève  la  ruine  des 
mal  votants.  Mais  comme  les  premiers  sont  les  plus  nombreux, 
c'est  tout  de  même  en  dernière  analyse  sur  eux  qu'est  pré- 
levée la  grosse  j>art  fiscale  qui  sustente  les  sergents,  officiers 
et  généraux  du  parti  victorieux. 

Si  demain  le  parti  conservateur,  le  parti  des  riches,  résolu 
à  un  sacrifice  qui  serait  un  bon  placement,  se  levait  et  ollrait 
h  la  nation  de  prendre  le  gouvernement  en  charge  sans  de- 
mander aucun  salaire  au  budget,  il  pourrait  être  à  craindre 
que  la  masse,  fatiguée,  désabusée  et  désorientée,  se  remît  entre 
leurs  mains  pour  en  finir  avec  une  exploitation  politique  en- 
core plus  démoralisante  qu'onéreuse  et  qui  est  supportée  avec 
d'autant  moins  de  patience  qu'elle  est  un  flagrant  démenti  aux 
phrases  officielles  et  aux  principes  mêmes  de  la  démocratie. 
Mais  non,  c'est  dans  cette  clairvoyance,  en  somme,  qu'est  le 
salut.  Puisque  la  nation  ne  supporte  plus  une  telle  contradic- 
tion et  que  son  désarroi  est  le  signe  de  sa  protestation,  il  y  a 
ressource  et  espoir.  La  démocratie  est  mûre  pour  le  dépasse- 
ment d'elle-même  qui  doit  la  sauver.  Elle  ne  s'arrête  que  faute 
de  pouvoir  discerner  le  bon  chemin.  Qu'on  le  lui  ouvre,  et  elle 
reprendra  sa  marche  en  avant. 
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XX.  —  La  crise  politique  et  morale. 

Jadis  l'autorité  morale  résidait  dans  l'Eglise.  C'est  en  vain 
que  l'Etat  prétendrait  à  ce  magistère.  Les  partis  dont  il  a  été  la 
conquête  successive  depuis  la  Révolution  ont  vainement  ienté 
de  le  lui  attribuer,  et  leurs  luttes  pour  faire  de  l'enseignement 
et  de  l'éducation  un  service  d'Etat  attestent  leur  préoccupation 
constante  d'unité  morale.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  les 
raisons  dites  plus  haut  que  l'autorité  morale  de  la  puissance 
publique  est  tombée  au  plus  bas  :  il  faut  encore  tenir  compte 
des  destructions,  somme  toute  nécessaires,  accomplies  dans 
l'esprit  et  les  sentiments  publics  par  la  critique  moderne.  Nous 
sommes  arrivés  à  une  phase  d'individualisme  moral  qui  semble 
anarchie  aux  regards  des  traditionalistes  et  qui  déconcerte 
même  de  sincères  amis  du  progrès  politique  et  social.  Sans 
partager  l'optimisme  de  Fourier,  dont  les  «  séries  contrastées  » 
utilisaient,  en  les  opposant  et  les  équilibrant,  les  appétits  les 
plus  immoraux  et  les  passions  réputées  les  plus  antisociales, 
sans  voir  avec  Ch.  Letourneau  dans  l'alcoolisme  l'excitant  qui 
produit  un  milieu  de  nervosité  générale  favorable  à  l'éclosion 
de  valeurs  intellectuelles  dans  tous  les  ordres,  on  peut  ne  pas 
s'effrayer  outre  mesure  de  la  crise  morale  actuelle. 

Placés  dans  d'autres  conditions  sociales  d'existence  et  de 
groupement  que  nos  ancêtres,  il  se  conçoit  que  nous  ayons 
de  nos  rapports  réciproques  une  autre  conception.  Nous  adap- 
tons nos  mœurs  à  notre  milieu  et  sommes  contraints  de  le  faire 
sans  autre  règle  que  notre  raison,  plus  ou  moins  éclairée  et 
libérée  de  l'instinct.  Or,  d'instinct,  nous  ne  sommes  pas  seu- 
lement guidés  par  l'intérêt,  mais  encore  par  un  besoin  de 
sociabilité  qui,  pour  perdre  ses  caractères  naturels  et  grégaires 
et  pour  en  contracter  qui  sont  d'affinités  électives,  n'en  est 
pas  moins  très  fort.  Les  impératifs  essentiels  de  toute  socia- 
bilité sont  donc  suffisamment  angoissants  en  chacun  de  nous 
pour  nous  doter  d'une  moralité  moyenne  suffisante  qu'en  fin 
de  compte  l'intérêt  bien  entendu  vient  plutôt  consolider  qu'af- 
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faiblir,  et  qu'il  consolidera  au  fur  et  à  mesure  que  nous  nous 
rapprocherons  d'une  équilibration  des  intérêts  selon  les  lois 
de  l'équité.  Si  donc  les  socialistes  ont  raison  de  voir  un  facteur 
de  crise  morale  dans  l'incessant  déclassement  économique  des 
individus  et  dans  la  mise  en  valeur  marchande  des  sentiments, 
des  idées  et  de  la  science  par  le  système,  capitaliste,  ils  ont 
tort  de  croire  que  c'est  là  sa  fonction  spécifique  ou  qu'il  soit 
par  lui-même  un  facteur  de  démoralisation  permanente.  L'im- 
pudente et  solennelle  polygamie  d'un  Louis  XIV,  non  plus  que 
les  rapines  des  maréchaux  de  l'Empire  ne  doivent  rien  en 
effet  au  système  capitaliste.  Il  est  même  à  remarquer  que 
l'Etat  s'est  moralisé  au  point  qu'on  ne  le  supporterait  plus 
faux  monnayeur  ni  banqueroutier.  Que  demain  le  système  ca- 
pitaliste s'achève  par  les  trusts  et  qu'il  réglemente  la  produc- 
tion sur  les  besoins  d'un  marché  connu  et  éclairé,  les  crises 
de  surproduction  ou  de  sous-consommation  pourront  dispa- 
raître, et  avec  elles  le  déracinement  en  masse  de  populations 
rurales,  le  chômage,  l'incertitude  du  lendemain  et  l'insou- 
ciance fataliste  qu'elle  engendre.  Croit-on  que  de  ce  chef  l'al- 
coolisme et  la  prostitution,  et  toutes  les  tares  morales  qui  en 
dérivent,  disparaîtront  ?  Pas  plus  que  si  demain  le  socialisme 
donne   l'hégémonie  économique   au   j)rolétariat   organisé. 

Il  est  toutefois  incontestable  qu'en  tendant  à  élever  la  valeur 
économique  et  à  compléter  la  valeur  sociale  du  producteur  en 
résorbant  toutes  les  classes  en  une  seule  placée  sous  la  loi 
du  travail,  le  socialisme  est  un  facteur  de  réorganisation  mo- 
rale incomparable  et,  même  s'il  ne  devait  point  se  réaliser,  il 
n'en  aurait  pas  moins  sous  ce  rapport  une  utilité  de  premier 
ordre.  11  est,  de  plus,  certain  que  sa  réalisation,  en  faisant  dis- 
paraître la  misère  avec  ses  tentations  et  ses  découragements, 
contribuera  puissamment  h  l'équilibration  morale  en  ce  mo- 
ment rompue  par  les  transformations  économiques  et  intellec- 
tuelles qui  se  sont  opérées  au  cours  des  trois  dernières  généra- 
tions. Ajoutons  qu'étant  essentiellement  une  association,  et 
que,  ne  pouvant  se  réaliser  que  par  totalisation  et  fédération  de 
tous  les  modes  d'association  économique,  il  ne  favorise  pas 
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seulement  la  réorganisation  morale  en  pourvoyant  d'un  idéal 
ceux  qui  lui  ont  donné  leur  adhésion,  mais  encore  par  la  pra- 
tique de  solidarité  qu'il  impose  à  tous  ses  membres  actifs  dans 
les  tâches  et  concours  qu'il  leur  demande  (1). 

Cependant,  il  en  est  de  cette  crise  comme  des  crises  physio- 
logiques. Abandonnés  aux  seuls  soins  de  la  nature  et  de  l'ins- 
tinct les  animaux  ne  la  surmontent  pas  tous  et,  à  côté  de  ceux 
qui  traversent  victorieusement  cette  phase  de  leur  développe- 
ment et  y  puisent  une  vigueur  nouvelle,  bon  nombre  en  péris- 
sent. Pour  l'espèce  humaine,  les  secours  de  l'hygiène  et  de  la 
médecine  aident  la  nature  et  éclairent  l'instinct.  Pour  l'indi- 
vidu en  société  comme  pour  la  société,  l'hygiène  et  la  thérapeu- 
tique sociales  doivent  donc  intervenir.  Et  comment  le  faire  si 
l'instrument  public  de  guérison  est  insuffisant  ou  contaminé 
lui-même  ?  On  ne  peut  nier,  en  effet,  le  profond  discrédit  moral 
de  nos  institutions  publiques  et  des  hommes  qui  les  dirigent, 
bien  que,  tout  compte  fait,  les  unes  et  les  autres  vaillent  mieux 
que  ceux  d'ancien  régime.  Mais  le  mécanisme  imparfait  de  la 
démocratie  politique,  en  supprimant  à  la  fois  toute  autorité  et 
toute  liberté,  toute  responsabilité  et  toute  sanction,  paralyse  le 
gouvernement  et  terrorise  le  gouvernant.  La  peur  des  courants 
et  des  poussées  de  la  foule  yotante  fait  que  nos  politiciens 
n'osent  surmonter  le  flot  qu'en  s'y  laissant  aller  et  que  le  caba- 
ret où  se  brasse  la  politique  primaire  peut  en  toute  licence  ver- 
ser dans  les  veines  de  la  nation  les  torrents  d'alcool  qui  char- 
rieront le  vice,  le  crime  et  la  folie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  tari 
les  sources  mêmes  de  la  vie. 

D'autre  part,  le  régime  des  partis,  qui  sont  des  entreprises 
d'exploitation  de  la  chose  publique,  vide  les  consciences  de  tout 
esprit  civique.  Le  mot  subsiste,  décor  de  réunions  électorales  et 
de  manifestations  officielles  ;  mais  la  chose  traîne  une  vie  lan- 
guissante depuis  l'admirable  convulsion  qui  la  mit  au  monde  il 
y  a  cent  vingt  ans.  Le  grand  drame  de  conscience  publique  sus- 

(1)  Ayant  traité  ce  point  spécial  dans  V Individu,  l'Association  et  l'Etat, 
je  me  borne  à  l'indiquer  ici,  renvoyant  le  lecteur  au  chapitre  de  ce  livre 
consacré  à  l'efflcacité  morale  de  l'association. 
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cité  par  l'affaire  Dreyfus  nous  a  prouvé  récemment  que  l'esprit 
civique  ne  demande  qu'à  se  développer  et  à  produire  les  hautes 
vertus  et  les  énergies  exemplaires.  Mais  l'infériorité  de  nos  ins- 
titutions publiques  est  venue  arrêter  ce  développement.  Or, 
qu'est-ce  qui  propulsa  le  mouvement  civique  ?  Le  groupement 
spontané,  l'association  étroite,  par  delà  les  partis,  les  confes- 
sions et  les  systèmes,  des  hommes  qui  voulaient  la  vérité  et  la 
justice.  La  catégorie  morale  et  civique  de  la  nation  exprimée 
par  l'association  a  vaincu  tous  les  pouvoirs  organisés  et  les  a 
contraints  à  la  justice  réparative,  sinon  répressive,  ce  qui  est 
après  tout  le  plus  noble  aspect  des  sanctions  publiques.  Kete- 
nons  ce  grand  fait  :  il  nous  indique  dans  quel  sens  et  par  quels 
moyens  peut  cire  conjurée  la  crise  politique  et  morale  que 
nous  traversons. 


XXL  —  Restauration  nécessaire  du  principe  d'autorité. 

Chose  qui  doit  retenir  notre  attention  :  il  n'est  pas  de  pou- 
voir aussi  absolu  que  celui  de  la  démocratie  pure,  et  cependant 
le  principe  d'autorité  semble  s'évanouir  et  disparaître  à  me- 
sure que  se  développe  le  régime  démocratique.  De  là  les  oscil- 
lations entre  le  césarisme  et  l'anarchie  qui  constituent  comme 
le  rythme  du  mouvement  de  la  société  moderne.  L'art  politi- 
que doit  donc  s'appliquer  à  l'équilibration  approximative  de 
ces  tendances  opposées  puisque  l'une  d'elles  ne  peut  supprimer 
l'autre  sans  mettre  la  société  en  péril.  Et  comment  ceux  qui 
gouvernent  le  pourront-ils  si,  conservateurs,  ils  n'ont  de  l'ordre 
qu'une  conception  étroitement  statique  ou  si,  révolutionnaires, 
ils  n'ont  du  progrès  qu'une  conception  cffrénément  dynami- 
que ?  Dans  l'empirisme  auquel  le  condamne  son  absence  de 
principes  de  gouvernement,  le  radicalisme,  instrument  de  la 
démocratie  pure,  assure  l'équilibre  politique  à  peu  près  de  la 
même  manière  que,  par  ses  concurrences  destructives  et  meur- 
trières, le  capitalisme  assure  l'équilibre  économique.  Son  per- 
sonnel ne  connaît  pas  de  limites  à  la  liberté  lorsqu'il  est  dans 
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l'opposition,  et  n'en  met  pas  davantage  à  l'autorité  lorsqu'il  est 
au  pouvoir.  Ballotté  entre  deux  démagogies,  celle  des  classes 
moyennes  et  celle  du  prolétariat,  il  est  aussi  démagogue  quand 
il  réprime  celle-ci  que  quand  il  effraye  celles-là  de  ses  audaces 
verbales.  Il  tombe  ainsi  dans  des  contradictions  qui  achèvent 
d'énerver  le  pouvoir  et  de  ruiner  dans  les  esprits  la  nécessaire 
notion  d'autorité  publique. 

La  formidable  et  puissante  machine  de  l'Etat  est  de  ce  fait 
portée  à  son  maximum  de  nuisance  et  réduite  à  son  minimum 
d'utilité.  L'intérêt  public,  invoqué  par  ceux  qui  la  manient,  dis- 
paraît derrière  celui  des  partis  et  des  individus  au  pouvoir.  On 
cède  à  la  force  ;  mais,  discernant  ses  motifs,  on  lui  refuse  toute 
légitimité,  donc  toute  autorité  réelle. 

Comment  donc  restaurer  dans  les  esprits  la  notion  néces- 
saire d'autorité  publique  ?  On  a  essayé,  en  1849,  de  promul- 
guer les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  comme  pendant  à  la 
classique  Déclaration  des  droits.  Cette  inutile  verbologie  n'a 
pas  empêché  la  démagogie  bourgeoise  et  propriétaire  d'écraser 
la  démagogie  prolétaire  sous  la  botte  d'un  César  de  fortune. 
Nos  devoirs  sont  nos  droits,  et  réciproquement;  il  ne  s'agit 
donc  pas  ici  de  formules  ou  de  préceptes,  mais  d'application 
pratique.  Les  formules  et  les  préceptes  sont  d'ailleurs  parfaits; 
ils  ne  peuvent  être  cependant  pratiqués  que  s'ils  sont  claire- 
ment entendus  de  tous  et  par  tous  acceptés  sans  discussion. 
Or  cela  ne  se  peut  par  l'unique  moyen  de  l'éducation  verbale 
scolaire.  Sans  que  l'utilité  en  soit  absolument  nulle,  trop  de 
faits  contradictoires  à  cet  enseignement  en  détruisent  la  plu- 
part des  effets  dès  que  le  citoyen  fait  ses  premiers  pas  dans  la 
vie  publique.  L'autorité  publique  ne  peut  se  fonder  que  sur  la 
raison,  toutes  autorités  de  tradition  ayant  perdu  leurs  titres 
par  la  destruction  dans  les  esprits  des  notions  mystiques  qui  la 
fondaient  et  l'imposaient  sans  discussion.  Elle  doit  donc  se 
justifier,  se  motiver,  non  seulement  par  la  Déclaration  des 
droits,  qui  contient  tous  les  devoirs  nécessaires  corrélatifs  aux 
droits,  mais  par  des  institutions  qui  permettent  aux  droits  du 
citoyen   d'être   les   devoirs   de  l'autorité,   et   réciproquement. 

45 
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Examinons  comment  aujourd'hui  se  fonde  l'autorité.  Car 
elle  n'a  pas  disparu,  mais  s'est  déplacée,  dispersée,  diluée  et 
aggravée  en  même  temps.  Pour  la  mieux  voir,  matérialisons-la, 
ou  plutôt  incarnons-la,  comme  toujours  elle  le  fut,  car  elle 
n'est  ni  abstraite  ni  impersonnelle,  et  toujours  elle  fut  repré- 
sentée par  des  individus  de  même  que  toujours  elle  s'exerça 
sur  des  individus,  pour  ou  contre  eux.  C'est  donc  une  niaiserie 
abstractive  que  de  placer  l'autorité  dans  le  corps  social  tout 
entier.  Celui-ci  en  effet  n'est  une  personne  collective  que  théo- 
riquement. En  réalité  il  n'y  a  pas  de  peuple  souverain,  mais 
une  collectivité  d'individus  qui  acceptent  qu'on  exerce  la  sou- 
veraineté à  leur  profit  commun  ou  à  ce  qui  leur  est  présenté 
comme  tel.  Même  quand  de  grands  périls  ou  d'héroïques  mo- 
tifs d'exaltation  donnent  à  cette  collectivité  une  âme  commune 
et  comme  unique,  ce  n'est  pas  elle  qui  exerce  la  souveraineté 
mais  l'individu  ou  le  groupe  d'individus  par  qui  elle  est  le  plus 
exactement  représentée  et  exprimée.  Cela  donné,  et  qui  le  con- 
testerait !  quels  individus  font  accepter  ou  imposent  actuelle- 
ment leur  autorité  politique  et  font  ainsi  fonction  de  souve- 
rains ?  Nous  l'avons  dit  plus  haut  et  n'avons  pas  à  y  revenir, 
sinon  pour  faire  remarquer  que  l'étendue  et  la  confusion  des 
pouvoirs  publics  donnent  le  maniement  de  l'autorité  aux  indi- 
vidus qui  seront  les  plus  représentatifs  d'un  tel  état. 

Comme  il  s'agit  de  tout  conduire  et  de  tout  faire  et  que  si, 
par  impossible,  un  génie  universel  en  était  capable,  son  aptitude 
ne  pourrait  être  discernée  par  l'aveugle  masse  qui  délègue  en 
bloc  un  pouvoir  absolu,  c'est  donc  entre  les  plus  éloquents,  les 
plus  actifs,  les  plus  intrigants  ou  les  plus  bassement  utilitaires 
qu'elle  répartira  ses  suffrages.  On  ne  peut  rien  leur  reprocher, 
non  plus  qu'à  ceux  qui  les  élisent  :  les  uns  et  les  autres  veulent 
de  bonne  foi  le  bien  public.  Tout  le  mal  vient  du  moyen  sim- 
pliste et  universel  par  lequel  ils  le  i>oursuivent,  le  produisant 
tout  de  même,  mais  au  minimum  et  par  le  maximum  d'efforts 
et  de  pertes.  Somme  toute,  le  pouvoir  est  bien  donné  aux  plus 
aptes,  mais  seulement  d'une  confuse  et  univrrsrllo  aptitude  à 
une  souveraineté  amorphe  et  cahotante. 
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L'autorité,  dans  les  autres  catégories  humaines,  sciences, 
arts,  morale,  industrie,  etc.,  va  également  aux  plus  aptes,  mais, 
à  travers  une  critique  plus  éclairée  de  ceux  qui  la  reconnais- 
sent et  une  compétence  plus  grande  de  ceux  qui  l'exercent. 
C'est  que  ces  divers  domaines  sont  limités  et  précisés.  Certes, 
le  novateur  ne  fera  pas  apprécier  sur  le  champ  le  bienfait  qu'il 
apporte  ni  reconnaître  l'autorité  qui  doit  lui  revenir  de  ce  chef. 
11  pourra  mourir  pauvre  et  méconnu,  ou  violemment  décrié,  et 
n'acquérir  qu'une  autorité  posthume  ;  mais  c'est  le  cas  égale- 
ment en  politique,  où  tant  de  héros  illustres  ou  obscurs  donnè- 
rent leur  vie  à  l'idéal  de  liberté  et  d'égalité.  La  couronne  du 
martyr  n'est-elle  pas  un  plus  noble  insigne  d'autorité  que  celle 
du  César  ?  Et  le  pouvoir  ne  revient-il  pas  finalement  aux  héri- 
tiers de  celui-là  ? 

Dans  la  catégorie  politique  l'autorité  est  irresponsable,  ce 
qui  supprime  le  droit  du  gouverné  et  de  l'administré.  Celui  qui 
la  détient  par  élection  n'est  passible  que  d'une  pénalité,  le  non- 
renouvellement  de  son  mandat  ;  mais,  loin  d'exalter  en  lui  la 
notion  du  devoir  civique,  la  crainte  de  cette  pénalité  l'incite 
trop  souvent  à  de  honteuses  bassesses  démagogiques  et  devient 
un  actif  ferment  de  décomposition  du  système  démocrati- 
que (1).  On  ne  voit  rien  de  tel  dans  les  autres  catégories,  où  la 
compétence  supérieure  seule  donne  l'autorité  ;  s'il  arrive  qu'un 
individu  soit  destitué  de  sa  maîtrise,  c'est  qu'il  a  été  dépassé, 
au  profit  commun,  par  un  émule  devenu  plus  compétent  que 
lui.  Là,  l'autorité,  purement  morale  il  est  vrai  dans  le  domaine 
idéologique,  mais  fortement  réaliste  dans  le  domaine  écono- 
mique, ne  s'acquiert  et  ne  se  garde  que  par  la  valeur  et  l'utilité 
de  celui  qui  l'exerce.  Obj cetera- t-on  que,  dans  la  cotégorie  éco- 
nomique, le  pouvoir  est  aux  plus  riches  et  non  aux  plus  com- 
pétents ?  Cela  n'est  vrai  que  dans  une  certaine  mesure  et  si  le 
socialisme  se  fondait  uniquement  sur  cette  objection,  il  n'au- 

(1)  Exemple,  le  garde  des  sceaux  Lebret,  qui  obtint  de  la  Chambre  une 
loi  qui  dessaisissait  de  l'affaire  Dreyfus  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation,  en  disant  aux  députés  :  «  Messieurs,  regardez  vos  circons- 
criptions. » 
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rait  pas  grand  avenir.  Les  lois  donnent  bien  la  richesse  aux 
descendants  de  ceux  qui  la  détiennent  et  l'ont  acquise  par  des 
moyens  plus  ou  moins  justes  et  plus  ou  moins  onéreux  à  l'en- 
semble de  la  société;  mais  si  elle  tombe  en  des  mains  incapa- 
bles elle  se  laissera  aisément  enlever  par  celui  qui  saura  la 
faire  fructifier.  A  mesure  que  la  science  transforme  les  tech- 
niques industrielles,  on  voit  le  capital  montrer  pour  les  pro- 
priétaires paresseux  l'horreur  qu'on  attribuait  naguère  à  la 
nature  pour  le  vide;  et  c'est  pour  cela  que  le  problème  social 
est  celui  de  la  valeur  technique  et  d'organisation  de  la  classe 
ouvrière,  qui  ne  conquerra  la  souverainté  économique  qu'en  se 
rendant  apte  à  l'exercer. 

Si  donc  l'on  veut  restaurer  le  principe  d'autorité  publique,  il 
faut  organiser  la  démocratie,  expression  de  la  catégorie  j)oli- 
lique  des  sociétés  modernes,  selon  le  mode  où  nous  le  voyons 
appliqué  dans  les  autres  catégories  sociales,  où  l'autorité  avec 
ses  sanctions  de  responsabilité  est  fonction  de  division  du  tra- 
vail. Et  comme  nous  observons  de  plus  que,  dans  ces  catégo- 
ries, l'association  limitée  à  son  objet  est  le  moyen  le  plus  par- 
fait pour  augmenter  le  rendement  en  diminuant  l'effort  en 
même  temps  que  pour  assurer  la  liberté  réelle  de  l'individu,  la 
solution  du  problème  consiste  :  1°  à  préciser  et  limiter  la  caté- 
gorie politique  afin  qu'elle  n'embrasse  que  l'essentiel  de  sa 
fonction  propre  de  sécurité  intérieure  et  extérieure;  2'  à 
développer  l'esprit  d'association  politique  afin  que  chaque 
homme  soit  réellement  un  citoyen,  en  puisse  exercer  tous  les 
droits  et  en  veuille  spontanément  remplir  tous  les  devoirs  ; 
3"  enfin  à  confier  aux  associations  de  catégorie,  facteurs  essen- 
tiels de  solidarité  générale,  les  fonctions  économiques,  esthéti- 
ques, idéologiques  et  morales  que  l'Etat  assume  imparfaite- 
ment, non  par  amputation,  mais  par  intégration  réciproque  de 
l'Etat  et  des  associations,  c'est-à-dire  par  achèvement  de  la 
démocratie  en  sociocratie. 

Eugène  Fournière. 


L'Impérialisme 
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Voici  un  bien  grand  mot.  Heureusement,  il  n'est  pas  que 
cela,  car  comme  tant  d'autres,  il  eût  déjà  vécu.  Il  représente 
synthétiquement,  pour  ceux  qui  se  sont  appliqués  à  en  com- 
prendre l'importance,  tout  un  faisceau  d'idées  saines  et  justes, 
et  sa  vitalité  s'en  accroît.  Ce  n'est  pas  seulement  l'expression 
de  théories  non  vérifiées,  mais  il  est  le  signe  de  tendances  qui 
ne  réclament  qu'un  jugeijient  conforme  aux  faits  pour  se  réa- 
liser. Ce  signe  a  sa  valeur  en  lui-même. 

L'impérialisme  est-il  un  ?  Pourrait-il  se  définir  par  une  for- 
mule invariable,  sur  laquelle  les  «  abstracteurs  de  quintes- 
sences »  pussent  divaguer  à  perte  de  vue?  L'impérialisme 
n'est  pas  du  domaine  de  la  spéculation  ;  il  ne  peut  être  inter- 
prété de  multiples  façons,  et  se  résume  dans  un  mot  pour  tous 
les  peuples  qui  l'emploient  :  «  Vivre  !  » 

L'effort  humain  n'a  pas  de  mobile  plus  noble  et  plus  juste. 
C'est  un  bel  idéal  de  vouloir  passer  à  travers  les  âges,  comme 
un  large  fleuve  qui  ne  se  tarira  jamais,  mais  absorbera  en  lui, 
coulant  pleinement  et  superbement  dans  la  vallée,  tous  les 
ruisseaux  descendant  de  la  montagne.  Est-il  maître,  ce  fleuve, 
de  ne  pas  recevoir  dans  son  lit  ces  multiples  filets  d'eau  que  la 
moindre  chaleur  eût  absorbés,  mais  qui,  se  mêlant  à  la  grande 
masse,  s'assurent  une  plus  grande  vie?  Sont-ils  maîtres,  ces 
ruisselets  argentés,  de  ne  pas  descendre  se  confondre  dans  la 
grande  artère  liquide?  Il  en  est  de  même  des  peuples. 

Ils  ne  sont  pas  les  maîtres  de  leur  destinée  ;  ils  suivent  dans 
le  cours  des  temps  l'impitoyable  route;  ils  ont  l'aboutissement 
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d'un  processus  de  faits  qu'ils  n'ont  pas  déterminés.  Toutefois, 
leur  action  peut  modifier  le  cours  de  leur  existence  si  elle  est 
en  concordance  avec  les  lois  naturelles,  c'est-à-dire  si  leurs  pré- 
tentions sont  accompagnées  des  facteurs  indispensables. 

Que  l'on  ne  se  trompe  pas  sur  cette  comparaison  :  l'homme 
n'est  pas  seulement  une  force  aveugle.  Il  est  agi,  mais  il  a  en 
lui  une  puissance  de  réaction  qui  le  met  en  lutte  contre  les 
éléments,  et,  s'il  en  sort  vainqueur,  c'est  qu'il  était  apte  à  sur- 
monter les  forces  naturelles  par  une  organisation  adéquate. 
Cette  aptitude  ne  peut  être  démontrée  qUe  par  le  résultat.  Elle 
comprend  tous  les  moyens  que  l'être  humain  peut  posséder  et 
mettre  en  actes  pour  favoriser  le  jeu  normal  de  sa  fonction, 
qui  n'a  d'autre  but  (|ue  de  satisfaire  à  ce  qui  est  indispensable 
à  son  existence. 

Or,  l'homme  ne  peut  rien  par  lui-même  ;  il  est,  si  l'on  vent 
nous  permettre  cette  image,  une  machine  à  assimilation,  et  ne 
produit  que  parce  qu'il  emprunte  <1).  D'où  deux  nécessités  pri- 
mordiales :  constitution  de  la  machine  ;  milieu  favorable  à  son 
fonctionnement  (2). 

Elh  bien^  dans  ces  deux  ternies  :  constitution  de  la  machine, 
milieu  favorable  à  son  fonctionnement,  se  trouve  contenue 
toute  la  justification  des  luttes  entre  individus  pour  la  con- 
quête du  nécessaire,  et,  par  suite,  de  l'œuvre  des  peuples  qui 
ont  arboré  le  mot  définitif  en  tête  de  leur  programme  d'action: 
impérialisme.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  prétention  de  sur- 
vivre aux  peuples  concurrents,  encore  faut-il  être  apte. 

La  lutte  ne  se  restreint  pas  à  la  seule  conquête  des  éléments; 
elle  s'aggrave  de  la  concurrence  que  les  peuples  se  font  déjà, 
mais  qu'ils  s'apprêtent  à  rendre  plus  ardente,  parce  qu'il  ne 
s^igit  plus  seulement  de  développer  une  industrie  et  un  coni- 

(1)  «  L'en tn? tien  <!p  la  vie  ne  consomme  aiieuiM'  énergie  qui  lui  soit 
propre  ;  pUp  emprunto  au  monde  oxU^rieur  toute  colle  qu'elle  met  en  œu- 
vre, et  elle  la  lui  emprunte  sous  forme  d't^nergie  chimique  potentielle.  » 
(A.  Dastre,  La  Vie  et  la  Mort.) 

(2)  Ceci  a  été  écrit  en  1906.  —  Voir  à  ce  sujet  le  livre  tout  rt^cent  :  La 
Crise  du  Transformisme,  de  M.  Lu  DantbC,  p.  36. 


l'impérialisme  711 

merce,  mais  de  ne  pas  être  absorbés  par  des  éléments  plus 
forts.  Cela  justifie  l'action  des  grands  peuples.  La  lutte  aura 
pour  issue  fatale  la  disparition  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  la 
nature  indifférente  ne  fera  rien  pour  sauver  les  faibles  el  les 
incapables. 

Ils  le  savent  bien,  ces  lutteurs  qui  sont  descendus  depuis 
quelque  vingt  ans  dans  l'arène  économique,  et  qui  mettent  en 
formules  étroites  les  coups  qu'ils  veulent  porter  avec  méthode 
et  précision  à  leurs  adversaires.  Aussi,  nos  oreilles  résonnent 
des  cris  :  «  Race  supérieure  !  »  «  Mission  historique  !  »  «  Grea- 
ter  Britain  !  »  Et  cela  vibre  dans  l'air  troublé  de  telles  mani- 
festations, comme  jailli  d'un  «  gosier  de  métal  qui  parle  toutes 
les  langues  ».  C'est  que  ces  cris  correspondent  à  des  nécessités 
qui  se  manifestent  sur  tous  les  points  de  l'univers,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  primordial  des  gouvernements  forts  de  satisfaire 
à  ces  besoins  dont  la  masse  houleuse  expose  le  nombre  et  la 
force. 

En  résumé,  toute  cette  agitation  trouve  sa  cause  dans  une 
vie  trop  étroite,  qui  réclame  le  large  comme  son  élément  na- 
turel. Il  en  est  ainsi  comme  de  ces  gaz  comprimés  jusqu'à  la 
liquéfaction,  et  dont  la  pression  sur  les  parois  du  récipient  ne 
demande  que  l'espace  où  se  détendre  pour  effectuer  normale- 
ment la  fonction  qui  leur  est  propre. 

Les  peuples  luttent  pour  la  conquête  du  milieu  le  plus  large, 
le  plus  propre  pour  se  développer  et  ils  y  parviendront  d'au- 
tant mieux  qu'ils  seront  plus  forts,  plus  nombreux,  plus  aptes 
à  la  fonction.  Ceux  qui  subsisteront  auront  acquis  irrémédia- 
blement une  nouvelle  force,  dont  la  puissance  s'exercera  au 
détriment  des  vaincus,  qui,  sur  les  ruines  de  leur  civilisation 
imprévoyante,  se  lamenteront  désespérément,  mais  sans  au- 
cune utilité. 

Il  est  malheureusement  à  craindre  que,  par  notre  indiffé- 
rence, ce  soit  le  sort  qui  attende  notre  pays,  quoique  cependant 
la  France  mérite  un  meilleur  sort. 

Combien  de  Français  savent  ce  que  sont  exactement  les 
revendications    de    nos    adversaires    économiques  ?    Combien 
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pressentent  ce  que  ce  mot  d'impérialisme  cache  d'ambition^ 
chez  ceux  qui  le  prononcent  et  de  menaces  pour  ceux  qu'ils 
visent  ?  Et  pourtant,  il  serait  nécessaire  que  ceux  qui  demain 
seront  les  maîtres,  et  j'entends  par  là  les  socialistes,  connais- 
sent bien  tous  les  facteurs  du  problème  dont  ils  veulent  à  leur 
tour  chercher  la  solution. 

Il  est  de  toute  évidence  que  de  grands  changements  sociaux 
se  préparent  et  ce  n'est  pas  seulement  la  volonté  des  individus 
qui  les  déterminera,  mais  surtout  l'inéluctable  enchaînement 
des  faits.  Aucun  théoricien  socialiste  n'a  pu  définir  ce  que  sera 
exactement  la  société  future,  et  cela  se  conçoit  aisément.  Echa- 
fauder  dès  maintenant  un  système  social,  serait  courir  au 
devant  de  graves  mécomptes,  surtout  si  oh  avait  la  prétention 
de  l'édifier  d'un  seul  coup.  Ce  serait  un  manque  de  sagesse  et  à 
coup  sûr  peu  conforme  à  l'esprit  d'évolution  consacré  désor- 
mais et  admis  par  les  plus  raisonnables. 

En  sociologie,  tout  fait  ne  peut  être  considéré  d'une  façon 
isolée,  car  il  n'acquiert  de  valeur  relative  —  la  seule  à  consi- 
dérer —  que  par  les  rapports  qu'il  possède  avec  tous  les  autres 
faits  sociaux  (1).  En  dehors  de  cela,  il  reprend  sa  valeur  ab- 
solue et  ne  peut  être  envisagé  alors  que  comme  une  abstrac- 
tion, c'est-à-dire  sans  rapport  avec  aucun  autre  fait.  Tout  n'est 
que  contingence  et  ce  sont  celles-ci  qu'il  faut  en\isager. 

Dans  une  autre  étude,  nous  justifierons  l'acte  colonisateur. 
Dans  celui-ci,  plus  particulier  à  notre  pays,  il  nous  faut  essayer 
de  prouver  à  tous  les  socialistes  français  qui  nous  liront,  (ju'ils 
ont  intérêt  à  envisager  l'action  extérieure  de  la  France  indé- 
pendamment des  réformes  intérieures  sur  lesquelles  ils  re- 
tiennent peut-être  un  peu  trop  exclusivement  leurs  intelligences 
et  leurs  énergies  (2). 

(1)  "  ...  Un  jour  viendra  sans  doute  où,  en  politique  aussi  bien  qu'en 
pliysiologie,  un  bon  esprit,  à  moins  d'études  spéciales,  craindra  de  se  pro- 
noncer sur  les  points  controversés  ;  la  science  des  sociétés  humaines  est 
pour  le  moins  aussi  compliquée  que  oeil.-  «l.s  .-nrps  \iv:iiits  .  H  Taink. 
Etude  sur  Gleyre.) 

(2)  «  Le  Congrès  de  Berlin  (1878)  a  fait  rentrer  la  l'ranee  uan»  le  eoiicert 
européen,  et  il  suftlt  aujourd'liui  d'ouvrir  les  yeux  pour  se  convaincre  que 
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Cela  ne  peut  se  démontrer  que  par  la  justification  de  notre 
intérêt  à  nous  étendre  sur  la  surface  du  globe,  et  par  l'exposi- 
tion loyale  des  tendances  de  nos  concurrents. 


Il  faut  vivre  :  c'est  la  loi  et  c'est  une  obligation.  La  loi  se 
pose  rigide  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,  et  contre 
elle  toutes  les  spéculations  d'idées  viennent  échouer  ;  l'obli- 
gation de  vivre  dérive  de  notre  nature  dont  chaque  acte  est  une 
lutte  contre  la  mort. 

Quelle  est  la  première  condition  de  la  vie  ?  La  physiologie 
générale,  qui  traite  de  la  vie  élémentaire  et  poursuit  ses  inves- 
tigations jusqu'à  cette  ultime  division:  la  molécule,  nous  ap- 
prend que  la  vie  est  la  victoire  d'un  objet  animé  contre  les 
influences  extérieures  (1).  Pour  obtenir  ce  résultat,  qui  est 
la  seule  raison  de  nos  actes,  il  faut  utiliser  ce  moyen:  la 
lutte.  Elle  est  universelle;  elle  est  instinctive.  C'est  la  loi 
suprême  de  tout  ce  qui  vit,  et  elle  s'applique  avec  la  même 
rigueur  aux  organismes  supérieurs  qu'aux  organismes  infé- 
rieurs. 

Voilà  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  et  d'admettre  avec  le 
respect  que  l'on  doit  aux  sciences  expérimentales  qui  nous 
l'ont  appris,  car  si  un  homme  pouvait  croire  que  la  vie  est 
autre  chose  qu'une  lutte  constante  contre  les  contingences, 
mais  seulement  un  état  se  définissant  par  lui-même,  il  serait 


la  République  ne  serait  qu'un  gouvernement  diminué,  si  elle  se  préoccupait 
uniquement  de  maintenir  l'ordre  et  la  liberté  à  l'intérieur,  et  si  elle  ne 
montrait  pas  également  son  aptitude  à  diriger  les  affaires  extérieures  de  la 
France.  Un  grand  pays  que  sa  position  géographique,  ses  intérêts,  ses  espé- 
rances mêlent  nécessairement  à  tout  le  mouvement  européen,  une  puissance 
qui  n'est  pas  seulement  continentale,  mais  méditerranéenne,  ne  saurait  se 
renfermer  dans  un  isolement  périlleux,  dans  une  inaction  systématique.  » 
{Les  Affaires  de  Tunisie,  par  Jules  Ferry.) 

(1)  «  La  vie  est  l'ensemble  des  fonctions  qui  résistent  à  la  mort.  »  Ou 
encore  :  «  La  vie  n'est  que  la  lutte  triomphale  de  l'être  vivant  contre  les 
facteurs  du  milieu.  »  (Le  Dantec,  La  Lutte  Universelle.) 
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inutile  de  réagir,  et  nous  n'aurions  qu'à  attendre  passivement 
la  fin  de  cet  état  :  la  mort  (1). 

Certaines  races  de  l'Inde  nous  offrent  l'exemple  de  cas  très 
près  de  cette  hypothèse  insensée,  et  il  suffit  de  constater  leur 
déchéance  physique  et  morale  pour  nous  détourner  aussitôt  et 
à  jamais  d'une  pareille  conception. 

Il  en  est  des  peuples  comme  des  individus.  La  lutte  est  leur 
fonction  principale,  nécessaire,  car  on  ne  conçoit  pas  qu'ils 
puissent  vivre  sans  lutter  et  se  développer  sans  vaincre.  La 
question  d'aptitude  est  la  même  :  il  faut  être  assez  fort  pour 
résister  et  combattre  les  influences  extérieures. 

Il  demeure  donc  indiscutable  que  c'est  une  question  de  vita- 
lité, de  force  qui  domine  toute  la  discussion  ;  aussi  l'admet- 
tons-nous  comme  un  postulat  et  sommes-nous  profondément 
convaincus  que  plus  les  sociétés  se  développeront,  plus  elles 
auront  conscience  de  la  nécessité  d'être  fortes. 

Restent  à  déterminer  les  conditions  de  la  force,  car  il  est 
utile  de  détruire  immédiatement  le  soupçon  qui  pourrait  naître 
que  nous  voyons  la  force  uniment  dans  une  armée  nombreuse 
et  bien  organisée.  Nous  l'avons  déjà  dit,  ce  n'est  pas  notre 

(1)  Il  est  regrettable  qu'à  notre  époque  on  soit  encore  obligé  de  discutiT 
de  pareilles  vérités.  L'histoire  ne  nous  a-t-elle  donc  rien  appris  î  Nous 
avons  trouvé  l'apologie  de  cette  conception  si  peu  conforme  à  notre  nature 
dans  un  ouvrage  qui  fit  beaucoup  de  bruit  lors  de  son  apparition  et  va'ut  h. 
son  auteur  une  condamnation  contre  laquelle,  d'ailleurs,  tous  les  esprits 
libéraux  ont  prolesté.  Ce  livre  est  intitulé  :  La  Société  mourante  et  l'anar- 
chie, et  a  pour  auteur  J.  Grave.  Voici  sa  conception  sur  l'évolution  des 
races  :  <>  C'est  cette  facilité  de  l'existence  qui  a  laissé  maintes  peuplades 
stationnaires.  Ayant  de  quoi  satisfaire,  sans  travailler,  k  leurs  premiers 
besoins,  les  hommes  peuvent  très  bien  ne  pas  avoir  vu  naître  en  eux  des 
facultés  qui  ont  continué  à  dormir,  alors  que  les  autres  populations,  forcées 
d'arracher  au  sol  et  au  climat  la  substance  de  tous  les  Jours,  étaient 
amenées  à  développer  des  instincts  et  des  facultés  qui  en  éveillaient  d'autres 
à  leur  tour  et  les  lançaient  ainsi  dans  la  voie  du  jirogrès.  Les  autres,  favo- 
risées, n'avaient  qu'à  se  laisser  vivre.  »  Ceci  est  trf^s  bien,  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  satisfaire  à  des  besoins  et  qu'on  ne  peut  le  faire  avec  les  ressour- 
ces du  sol  que  l'on  habite,  doit-on  s'interdire  de  chercher  ailleurs  les  ter- 
rains mal  occupés  ;  ce  serait,  à  brève  échéance,  la  régression  de  l'huma- 
nité ? 
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pensée.  La  conception  idéale  et  la  seule  exacte  de  la  force  est 
celle  hautement  proclamée  par  les  Anglais  et  les  Américains. 
Elle  consiste  surtout  en  le  plus  grand  nombre  d'individus  par- 
lant la  même  langue  et  en  la  plus  grande  étendue  du  territoire. 
L'armée  n'est  qu'un  instrument  ;  elle  n'a  pas  de  raison  d'être 
par  elle-même.  Elle  emprunte  sa  vie  aux  besoins  du  pays  qui 
l'entretient. 

Ceci  posé,  nous  disons  qu'une  nation  resserrée  entre  des 
frontières  étroites,  comme  c'est  le  cas  de  l'Allemagne,  ne  pos- 
sède aucune  chance  de  se  développer  normalement. 

Elle  ne  peut  trouver  chez  elle  les  ressources  nécessaires  à  son 
extension,  car,  en  outre  de  sa  population  qui  augmente  cons- 
tamment, son  sol  la  menace,  sinon  de  la  stérilité,  mais,  à  coup 
sûr,  de  l'insuffisance  (1).  Et  ceci,  pour  deux  causes:  celle  que 
nous  venons  d'énoncer,  population  croissante  ;  ensuite  aug- 
mentation des  besoins  individuels,  à  laquelle  ne  correspond  pas 
une  augmentation  proportionnelle  de  produits  propres  à  les 
satisfaire. 

Que  Ton  nous  permette  ici  une  courte  digression  pour  mieux 
appuyer  notre  argumentation. 

L'économie  politique  traite  de  la  loi  du  rendement  non  pro- 
portionnel du  sol.  Les  économistes  en  parlent  tous,  et,  par  ha- 
sard, n'ont  pas  de  théories  contradictoires  à  s'opposer  à  son 
sujet.  Nos  «  coupeurs  de  fils  en  quatre  »  n'ont  pas  osé  s'atta- 
quer à  l'exactitude  de  cette  loi,  dont  le  paysan  français  le  moins 
cultivé,  sans  autre  tendance  à  l'abstraction,  donnerait  l'expli- 
cation claire  et  irréfutable. 

Le  sol  a  une  puissance  de  rendement  donné  (2)  ;  si  l'on  veut 
augmeûter  cette  puissance,  il  faut  fournir  à  la  terre  les  soins 


(1)  «  Il  est  vrai  que  la  France  a  ce  grand  désavantage  sur  les  pays  neufs, 
comme  les  Etats-Unis  ou  le  Canada,  qu'elle  ne  dispose  pas  comme  eux 
d'immenses  espaces  encore  inoccupés  et  de  terres  vierges  qui  n'attendent 
que  la  main-d'œuvre  de  l'homme  pour  lui  livrer  le  trésor  de  leur  fécondité 
accumulée »  (J.  Méline,  Le  Retour  à  la  Terre.) 

(2)  On  sait  que  Ricardo  a  basé  sa  loi  de  la  rente  sur  la  plus-value  natu- 
relle d'un  terrain  sur  un  autre  terrain. 
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spéciaux  et  les  engrais  qui  lui  sont  nécessaires  (1).  C'est  ce  que 
l'on  appelle  de  la  culture  intensive.  Théoriquement,  on  peut 
admettre  que  le  cultivateur  doublera,  triplera  le  rendement  de 
son  terrain.  Mais  le  rapport  utile  sera-t-il  toujours  propor- 
tionnel aux  dépenses  faites  ? 

Prenons  un  exemple  :  soit  un  hectare  de  terre  qui  produit 
15  hectolitres  de  blé,  ce  qui  est  à  peu  près  la  moyenne  du  ren- 
dement de  l'hectare  en  France,  Si  l'on  admet  que  ces  15  hec- 
tolitres de  blé  représentent  100  journées  de  travail  ou  300 
francs  de  frais,  cela  revient  à  dire  que  pour  faire  produire  à 
cette  terre  deux  fois  plus  de  blé,  soit  30  hectolitres,  il  faudra 
dépenser  plus  de  200  journées  de  travail  ou  plus  de  (iOO  francs 
de  frais.  Pour  doubler  le  produit,  il  faudra,  sans  doute,  tripler 
et  môme  quadrupler  les  dépenses  de  toute  nature. 

Les  frais  nécessités  par  une  telle  culture  atteindront  vite  la 
limite  du  rendement  utile,  au  delà  de  laquelle  le  cultivateur 
n'aura  plus  d'intérêt  à  forcer  la  production  de  son  sol,  11  est 
donc  tenu  de  s'arrêter  assez  vite  dans  les  dépenses  de  cet  ordre, 
et  sa  production  est  limitée  par  la  place  qu'occupe  son  pro- 
duit sur  l'échelle  des  valeurs. 

Ceci  n'est  pas  contesté  de  nos  jours,  et  cela  ne  le  serait  j)as 
non  plus  avec  une  autre  organisation  où  le  mode  d'échange 
serait  autre  que  celui  actuellement  employé.  Quel  que  soit  celui 
que  les  sociétés  futures  adopteront,  quelle  que  soit  l'unité 
admise  pour  classifier  les  valeurs,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  subsistera  la  loi  de  proportionnalité  des  valeurs. 

Que  le  travail  soit  le  principe  de  cette  loi,  l'intérêt  ne  pous- 
sera pas  plus  les  individus  à  augmenter  les  frais  de  production, 
pour  ne  pas  en  tirer  un  rendement  proportionnel.  Ce  ne  serait 
ni  dans  l'intérêt  du  producteur  ni  dans  celui  de  la  société. 

Nous  voici  donc  en  présence  d'un  fait  indiscutable  :  le  sol 
a  un  rendement  limité,  tandis  que  la  population  et  les  besoins 
des  individus  augmentent. 

(1)  «  Les  statisticiens  les  plus  consciencieux  évsiluent  à  près  d'un  demi- 
milliard  la  somme  des  améliorations  qui  va  s'enfouir  chaque  année  dans  les 
profondeurs  de  la  terre...  »  (J.  Méline,  Le  Retour  à  la  Terre.) 
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Il  est  donc  nécessaire  de  ne  plus  se  payer  de  mots  et  de 
phrases.  Que  tous  les  socialistes  et  que  tous  ceux  qui  obser- 
vent loyalement  les  faits  avant  de  se  déterminer,  fixent  un  ins- 
tant leur  attention  sur  ce  point  très  précis:  n'y  arrivera-t-il  pas 
un  moment  où  la  France  ne  pourra  plus  fournir  à  ses  liabi- 
tants  les  subsistances  nécessaires  ?  Si  faible  que  soit  notre  na- 
talité, si  minime  que  soit  notre  progression,  la  population  aug- 
mente tous  les  jours.  De  plus,  il  faut  tenir  compte  aussi  que 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  individus  qui  augmentent  mais 
aussi  leurs  besoins. 

Quelle  peut  être  la  solution  ? 

Malthus  nous  a  parlé  de  contrainte  morale.  Depuis  un  siècle, 
elle  n'a  été  pratiquée,  par  tricherie,  que  par  ceux-là  mêmes 
auxquels  le  conseil  ne  s'adressait  pas,  c'est-à-dire  les  riches. 
Quant  aux  autres,  les  pauvres,  les  déshérités,  ils  procréent 
inconsciemment  comme  par  le  passé.  C'est  la  seule  com- 
pensation qu'ils  trouvent  aux  injustices  de  leur  sort  (1).  «  Ils 
n'ont  guère  d'autres  divertissements  qui  viennent  leur  faire 
négliger  les  plaisirs  élémentaires  (2).  »   " 

La  multiplicité  des  besoins  poussera  les  hommes  à  chercher 
à  les  satisfaire.  Avec  le  progrès,  ils  y  parviendront  en  partie, 
mais  en  ce  qui  concerne  l'alimentation,  c'est  toujours,  en  der- 
nier ressort,  à  la  terre  qu'il  faudra  s'adresser  comme  à  la  source 
de  toutes  les  richesses.  Or,  nous  avons  vu  qu'à  un  moment 
donné,  on  ne  peut  plus  rien  lui  demander  au-delà  de  la  limite 
normale,  parce  que  sa  générosité  n'est  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  qui  la  sollicitent. 

Encore  une  fois,  quelle  peut  être  la  solution  ? 

Voyons,  ouvriers  français,  gens  sensés,  croyez-vous  que  les 
plus  belles  théories  prévaudront  contre  vos  ventres  insatis- 

(1)  La  Comtesse  de  .Paris  visitait,  un  jour,  un  village  de  la  Vendée.  Elle 
fut  étonnée  du  nombre  d'enfants  que  possédait  chaque  famille,  et  en  Ut  la 
remarque  en  disant  :  «  Etant  donné  votre  peu  de  fortune,  vous  ne  devriez 
pas  tant  vous  charger  de  famille.  »  A  quoi  une  brave  femme  lui  répondit  : 
«  Mais,  madame  la  Comtesse,  c'est  le  seul  plaisir  qui  ne  nous  coûte  rien, 
nous  en  profitons.  » 

(2)  P.  Leroy-Beaulieu. 
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faits  ?  Croyez-vous  que  vous  trouverez  dans  une  révolution  la 
solution  définitive  du  problème  ?  Pensez-vous  que  les  résultats 
de  l'internationalisme  modifieront  l'état  de  choses  ?  Non  !  non  ! 
Autour  de  nous,  les  peuples  voisins  se  posent  déjà,  eux  aussi, 
et  avec  une  égale  anxiété,  la  terrible  question.  C'est  qu'alors, 
ce  n'est  pas  la  forme  sociale  —  et  nous  l'admettons,  d'ores  et 
déjà,  aussi  parfaite  que  possible  —  qui  sera  un  obstacle  à  la 
satisfaction  de  nos  légitimes  désirs,  mais  ce  sont  les  produits 
qui  manqueront  pour  rassasier  nos  appétits. 

A  quoi  aboutira  cette  douloureuse  constatation  ?  L'Europe 
vieillie,  épuisée  par  de  nombreux  siècles  d'extraction,  ne  se 
rajeunira  pas  et  c'est  au  loin  qu'en  définitive  il  nous  faudra 
porter  nos  regards. 

Que  tous  ceux  qui  ne  portent  pas  de  jugement  préconçu  sur 
l'avenir  de  la  France  se  demandent  si  ce  n'est  pas  un  danger 
pour  elle  que  notre  inaction  actuelle  et  notre  scepticisme  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  pays  natal. 

Autour  de  nous,  des  peuples  travaillent  à  se  fortifier,  non 
pas  militairement,  mais  dans  ce  domaine  propre  à  l'activité 
de  l'homme  :  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Hormis  l'Angleterre,  quels  débouchés  ont-ils,  ces  peuples  ? 
Aucun,  à  vrai  dire,  tandis  que  la  France,  dans  une  heure  de 
belle  lucidité,  s'est  emparée  de  vastes  territoires  qui  seront  la 
cause  et  Venjeu  du  conflit  qui  naîtra  irrémédiablement.  Qu'on 
le  veuille  ou  non,  cela  sera,  parce  que  cela  est  inévitable.  Les 
sociétés  socialistes  la  subiront,  cette  nécessité,  et  le  bel  mais 
illusoire  idéal  de  la  fraternité  humaine  se  ramènera  de  lui- 
même  aux  justes  proportions  qu'il  convient.  Les  principes  d'al- 
truisme seront-ils  étroitement  respectés  et  leur  violation  ne 
trouvera-t-elle  pas  dans  le  besoin  une  excuse  suffisante  ? 

La  vie  peut-elle  être  simplement  noble,  et  tout  iicte  de  vie 
devra-t-il  chercher  sa  mesure  dans  notre  morale  étriquée? 
Notre  morale,  produit  de  purs  concepts  et  non  déduite  de  la 
stricte  réalité,  est  un  prisme  qui  réfléchit  mal  les  règles  néces- 
saires de  conduite  dans  la  vie  humaine.  Aussi  est-ce  bien  en 
dehors  d'elle  que  les  peuples  qui  daigneront  se  justifier  trou- 
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veront  l'excuse  de  leurs  actes.  Le  mobile  sera  peut-être  moins 
noble  que  d'autres,  mais  sera-t-il  moins  juste  ?  C'est  ce  qu'il 
faut  considérer  uniquement. 

Il  faudra  donc  nous  défendre  alors,  et  si  nous  sommes  un 
peuple  aveuli  par  l'inertie,  hypnotisé  par  un  rêve  irréalisable, 
en  somme  un  peuple  faible  et  incapable,  que  pourrons-nous 
contre  le  choc  de  cette  Allemagne  qui,  depuis  un  siècle,  s'est 
transformée  en  une  magnifique  école  d'énergie  ? 

Ce  n'est  pas  la  Bourgogne  ni  la  Champagne  qui  sont  l'objet 
de  ses  convoitises.  C'est  à  nos  territoires  d'expansion  qu'elle 
ira,  qu'elle  portera  ses  efforts  pour  que  ses  enfants  aient  le 
large  espace  pour  se  développer  et  assurer  à  la  race  germa- 
nique ce  triomphe  définitif  qu'elle  espère,  conformément  à  sa 
prétendue  «  mission  historique  ». 

L'étude  de  l'histoire  n'offre,  en  réalité,  aucune  conclusion  (1). 
Les  faits  se  succèdent,  souvent  sans  lien  apparent  de  causalité, 
avec  cette  seule  particularité  qu'ils  semblent  dépendre  étroite- 
ment de  certains  individus  rendus  maîtres  par  les  circons- 
tances, et  qui  purent  agir  parfois  suivant  une  conception  toute 
personnelle. 

Mais  ce  n'est  que  la  vision  superficielle,  car  le  résultat  ob- 
tenu montre  bien  qu'au-dessus  des  volontés  humaines,  en  puis- 
sance d'action  novatrice,  la  chaîne  des  faits  s'est  poursuivie 
sans  arrêt,  indifféremment. 

Les  hommes  soijt  déterminés  par  des  causes  qui  peuvent 
échapper  à  l'observation  la  plus  profonde,  mais  qui  n'en  exis- 
tent pas  moins.  Les  influences  qui  nous  agissent  sont  multi- 

(1)  Cependant,  certaines  écoles,  l'école  positiviste  entre  autres,  ne  voient 
de  lois  fondamentales  à  la  sociologie  que  «  dans  la  combinaison  des  induc- 
tions historiques.  »  Lettres  de  A.  Comte,  1851-1857. 

L'historien  anglais  Selley  a  écrit  à  ce  sujet  :  «  Les  grandes  conclusions 
doivent  se  dégager  de  l'histoire  d'Angleterre  ;  on  doit  pouvoir  en  faire 
sortir  la  tendance  générale  des  affaires  anglaises,  de  façon  à  nous  faire 
entrevoir  l'avenir  et  pressentir  les  destinées  qui  nous  ont  été  réservées.  » 
Ce  qui  n'a  pas  empêché  cet  auteur  de  déclarer  autre  part  que  les  circons- 
tances imprévues  empochaient  toute  prévision,  toute  certitude  de  l'avenir. 
{L'Expansion  de  l'Angleterre.) 
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pies,  et  nous  les  ignorons  souvent,  tellement  notre  puissance 
d'investigation  est  restreinte.  A  tout  le  moins,  les  actions  indi- 
viduelles ne  sont  que  des  causes  secondaires.  Les  tendances  et 
situations  générales  subsistent  et  font  leur  effet. 

Les  faits  antérieurs  à  cette  génération  et  qui  l'ont  modelée 
ne  peuvent  voir  leurs  conséquences  modifiées  subitement  par 
un  décret  ou  par  une  loi.  Mais  si  l'être  humain  est  déterminé, 
il  ne  s'en  suit  pas  que  l'effort  individuel  ne  soit  d'aucune 
utilité.    La  question  ne  se  pose  pas  ainsi. 

L'homme  a  l'activité  comme  facteur  essentiel  de  sa  nature. 
Il  peut  l'augmenter  par  l'exercice,  la  restreindre  par  l'inaction, 
mais  il  lui  est  impossible  de  la  supprimer  complètement  sinon 
par  la  mort  ;  or,  il  faut  bien  convenir  que  chacun  de  nos  actes 
a  pour  but  de  retarder  celle-ci.  Les  activités  sont  différentes. 
Aussi  les  peuples  ont  agi  différemment  suivant  que  la  volonté 
qui  les  guidait  apportait  à  s'exercer  plus  ou  moins  d'activité, 
mais,  en  somme,  ils  ont  tous  agi,  parce  que  les  activités  indi- 
viduelles se  sont  soudées  —  activités  faibles  et  activités  puis- 
santes —  pour  l'accomplissement  de  l'effort  dont  l'importance 
était  directement  proportionnelle  à  l'activité  mise  en  jeu. 

Dans  le  cas  particulier  de  l'Allemagne,  il  y  a  un  fait  histo- 
rique qui  domine  tous  les  autres  par  son  importance  et  par 
l'époque  de  sa  réalisation  qui  fut,  en  somme,  l'origine  de  l'Al- 
lemagne moderne,  et  ce  fait,  nous  le  constatons  dans  la  mo- 
rale toute  particulière  de  Frédéric  le  Grand,  à  l'abri  de  tout 
scrui)ule,  ce  qui  lui  permit  de  se  justifier  de  son  invasion  de 
la  Silésie.  Ce  fait  a  une  valeur  incalculable  dans  l'histoire  de  la 
Prusse,  et  l'idée-mère  soutenue  sans  répit  dans  le  silence  et 
dans  le  travail,  surtout  après  1806,  a  permis  aux  Allemands  de 
réaliser  cette  action  forte  dont  la  puissance  est  si  menaçante 
pour  nous. 

Le  résultat  est  tel  qu'à  l'abri  de  leurs  canons  et  de  leurs 
fusils,  ils  parlent  déjà  comme  des  maîtres  chargés  d'une  <(  mis- 
sion historique  ».  C'est  une  caractéristique  de  plus  qu'ils 
se  créent,  et  il  suffirait  de  quelques  générations  pour  que  cette 
prétention  d'aujourd'hui  devienne  une  des  conditions  spécifl- 
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ques,  une  raison  d'être  du  caractère  allemand  (1).  Ils  savent 
profiter  des  acquisitions  ;  mieux  encore,  ce  qui  leur  manque, 
ils  se  le  donnent. 

Mais  constater  cela  ne  sert  à  rien,  si  on  demeure  contempla- 
tif devant  l'œuvre  qu'ils  édifient  avec  une  activité  supérieure, 
dont  la  puissance  menace  de  nous  écraser.  Pour  eux,  le  résultat 
est  acquis  désormais  :  ils  sont  forts.  Et  cette  démonstration  de 
leur  force,  ce  n'est  pas  seulement  dans  des  discours  bruyants 
qu'elle  s'étale  ;  elle  se  traduit  en  actes.  L'Allemagne  commer- 
çante se  confond  avec  l'Allemagne  militaire  ou  colonisatrice. 

Certes,  il  y  a  des  socialistes  de  l'autre  côté  du  Rhin  (2),  mais 
ils  ont  déclaré  si  souvent  qu'ils  étaient  «  Allemands  avant 
tout  »,  qu'il  serait  naïf  de  ne  pas  se  méfier  de  leur  altruisme, 
qui  nous  semble  demeurer  un  peu  trop  dans  le  domaine  de  la 
théorie.  Que  les  socialistes  français  ne  se  leurrent  pas:  une 
génération  qui  a  déclamé  dans  son  bas  âge  la  Marseillaise  de 
Becker,  qui  a  assisté,  dans  l'âge  adulte,  aux  victoires  de  Sadowa 
et  de  Sedan,  qui  a  écouté,  dans  l'âge  mur,  les  imprécations 
injustes  de  Mommsen,  une  telle  génération  a  une  mentalité  bien 
constituée,  que  quelques  vagues  théories  de  fraternité  univer- 
selle ne  pourront  dissoudre. 

D'autre  part,  le  souci  de  la  vie  matérielle,  aussi  intense  pour 
eux  que  pour  nous,  ne  les  obligerait-il  pas,  en  dehors  de  toute 
raison  de  sentiment,  à  tenir  nul  compte  de  nos  espoirs  et  de 
nos  tendances. 

Ils  sont  forts,  cela  justifiera  tout  à  l'heure  utile. 

(1)  «  L'Allemand  s'exalte  à  froid  ;  ses  théories  se  raidissent  en  convic- 
tions et  au  bout  d'un  demi-siècle  passent  à  l'acte.  »  (H.  Taine,  L'Interven- 
tion des  Neutres.) 

(2)  Dans  cette  question  de  l'impérialisme,  les  socialistes  allemands  se 
trouvent  être  secondés  par  le  paçti  agraire,  qui  est  très  puissant.  Ce  sont 
les  deux  éléments  réfractaires  à  toute  politique  d'expansion,  et  qui  mêlent 
leurs  votes  au  Reichstag,  lors  des  demandes  de  crédits  pour  l'armée  ou  les 
colonies.  Toutefois,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  une  étude  prochaine,  certains 
socialistes  allemands,  parmi  lesquels  Bernstein,  considèrent  l'expansion 
extérieure  comme  un  phénomène  économique  imposé  par  les  faits,  et  se 
rendent  à  l'évidence. 

4G 
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Si  nous  nous  retournons  vers  ces  deux  autres  nations  dont  la 
concurrente  rivalité  nous  guette  pour  nous  réduire  :  l'Angle- 
terre et  l'Amérique,  ne  sommes-nous  pas  obligés  de  voir  en 
elles  d'immenses  réservoirs  de  puissance  qu'une  incessante  acti- 
vité augmente  tous  les  jours  (1)  ? 

Mais,  alors,  nous  autres  Français,  nous  serions  donc  les  seuls 
à  méconnaître  cette  loi  suprême  de  l'activité  pour  réagir  et 
vaincre  les  obstacles,  attendant  la  fin  de  tout  avec  un  geste 
d'autruche  ? 

Si  la  lutte  n'était  pas  une  nécessité  de  notre  nature,  elle  serait 
créée  inévitable  par  les  circonstances. 

Tout  gravite  autour  de  ces  deux  faits,  que  nous  avons  admis 
comme  point  de  départ  à  nos  déductions,  et  que  nous  repren- 
drons dans  une  étude  sur  la  colonisation:  immutabilité  de 
notre  globe  ;  progression  indéfinie  des  êtres  vivants. 

Nous  admettons  comme  très  sage  le  fataliste  qui  attend  tran- 
quillement la  fin  et  dont  rien  ne  saurait  troubler  la  quiétude. 
Mais  notre  nature  d'Occidentaux  répugne  à  cette  soumission  à 
l'inévitable  ;  le  tréfonds  de  noire  être  est  fait  de  répulsion 
pour  la  mort,  car  nous  aimons  la  vie  et  nous  la  voulons  large 
et  douce.  Si  alors,  pour  satisfaire  à  ce  besoin  de  notre  nature,  il 
n'y  a  pas  d'autres  moyens  que  la  lutte,  est-il  possible  de  nous 
y  soustraire,  en  dehors  d'une  volonté  tacite  de  suicide,  ou 
d'une  acceptation  passive  de  toutes  les  déchéances  qui  nous 
guettent  ? 

C'est  la  lutte  qu'il  nous  faut  donc  accepter  comme  la  seule 
issue  conforme  à  notre  caractère  et  à  notre  dignité  ;  la  lutte 
sans  faiblesse  sur  le  terrain  économique,  en  dehors  de  toute 
idée  de  guerres  sanglantes,  qui  ne  doivent  plus  avoir  d'autres 
causes  que  de  défendre  notre  territoire  et  notre  liberté. 

D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les  territoires  de  l'Europe  occupés 
déjà  de  façon  trop  dense  qui  seront  la  cause  et  l'enjeu  d'un 
conflit  probable,  mais  bien  ce  domaine  immense  que  la  France 
a  conquis  si  in'niblonient  sur  toute  la  surface  du  globe,  et  qui 

(1)  Voir  Socialisme  et  Colonialisme,  par  Vandervelde,  député  bolge. 
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fait  l'objet  des  convoitises  des  peuples  venus  trop  tard  au  par- 
tage des  terrains  inoccupés  ou  mal  occupés. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  la  cause  de  cette  nécessité  univer- 
selle ;  la  lutte,  mais  nous  pouvons  en  être  la  victime.  Nous 
appartenons  à  un  groupe  ethnique  auquel  nous  devons  la  vie  et 
la  puissance  de  la  vie.  C'est  de  lui  que  nous  tenons  notre  men- 
I  alité  spéciale  ;  c'est  à  lui  que  doivent  se  rapporter  toutes  nos 
conceptions.  On  ne  peut  se  désintéresser  de  conséquences  qui 
surgiraient  inévitablement  si  nous  nous  abandonnions  devant 
le  danger  à  des  illusions  dont  le  résultat  certain  serait  notre 
asservissement.  Loin  de  nous  libérer  de  ce  qui  reste  en  nous  de 
préjugés,  et  loin  d'avoir  servi  la  grande  cause  humaine,  nous 
n'aurions  fait  que  reculer  l'heure  où  un  peuple  tout  au  moins 
connaîtrait  la  plénitude  de  son  droit,  et  montrerait  ainsi  l'exem- 
ple à  ceux  qui  seraient  restés  en  arrière.  Mais  le  fait  le  plus 
grave,  ce  serait  l'absorption  de  notre  race  par  la  race  victo- 
rieuse. Ce  serait  la  destruction  de  toute  l'œuvre  du  Passé,  la 
négation  soudaine  et  inconséquente  du  combat  soutenu  depuis 
tant  de  siècles  par  ceux  qui  nous  ont  précédés  sur  cette  terre, 
de  liberté  qu'est  la  France. 

Nous  avons  autant  de  droits  que  l'Angleterre  à  prétendre 
que  la  grandeur  de  la  France  est  nécessaire,  non  seulemen*^ 
pour  elle,  mais  pour  l'humanité  en  général  (1). 

Mais,  en  dehors  de  cette  considération,  que  tous  les  peuples 
férus  d'impérialisme  envisagent  comme  étant  particulière  à 
chacun  d'eux,  nous  estimons  que  notre  prétention  de  vouloir 
jouer  encore  un  rôle  dans  le  drame  humain  est  justifiée  surtout 
par  notre  vitalité  morale  et  physique. 

Quel  pays  peut  s'enorgueillir  de  nous  être  supérieur  en  tant 
que  valeur  intellectuelle  ?  Cette  longue  suite  de  génies  de  tous 
les  ordres  qui  se  sont  succédé  à  travers  notre  histoire,  et  dont 
les  travaux  ont  inondé  de  leur  lumière  civilisatrice  tant  de 


(1)  «  Je  crois  que  l'unité  de  l'Empire  subsistera  pour  la  simple  raison 
qu'il  est  désirable  pour  la  civilisation  qu'il  en  soit  ainsi.  »  (Lord  Rosebery, 
Adélaïde,  1844.) 
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régions  inconnues  autrefois  à  l'investigation  humaine  ;  cette 
immense  production  d'oeuvres  d'art  qui  jalonnent  notre  vie 
nationale  et  dont  l'ensemble  a  abouti  à  cette  œuvre  définitive  : 
la  France  moderne;  ce  pays  que  la  nature  a  doté  uniquement 
et  d'une  façon  toute  spéciale  ;  tout  cela  ne  trouve-t-il  pas  déjà 
en  soi  sa  raison  d'exister  ? 

D'autre  part,  ces  immenses  territoires  que  la  France  a  con- 
quis et  qu'elle  entraîne  désormais  dans  son  orbite  de  civilisa- 
tion et  de  progrès,  ne  prouvent-ils  pas  que  notre  action  n'est 
pas  vaine,  et  que  notre  capacité  de  mandataires  de  l'humanité 
doit  s'exercer  encore  et  pour  le  plus  grand  profit  de  celle-ci  ? 

Que  ceux  qui  osent  conclure  à  notre  disparition,  à  rencon- 
tre de  toute  raison  et  de  toute  justice,  viennent  apporter  dans 
le  procès  de  production  une  telle  preuve  de  leur  force. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  nous  demeurions,  et  si  le  pro- 
blème de  la  lutte  se  circonscrit  au  cercle  étroit  des  races  di- 
verses qui  couvrent  le  sol  de  l'Europe,  nous  ne  devons  pas 
hésiter  un  seul  instant  à  nous  conformer  au  devoir  impérieux 
qui  nous  est  dicté  par  notre  civilisation. 

(A  suivre.)  Lot  in  cun  la,  i. 


Le  Chômage  et  la  Profession 


(1) 


Sous  ce  titre,  M.  Max  Lazard  vient  de  publier  un  livre  dont 
un  statisticien  seul  pourrait  parler  avec  toute  la  compétence 
désirable.  Ce  travail,  d'un  caractère  absolument  spécialiste,  ne 
pourra  donc  être  examiné  ici  qu'au  point  de  vue  des  grandes 
lignes  de  la  méthode  adoptée  par  l'auteur  et  des  conclusions 
générales. 

L'objet  de  cette  étude,  indiqué  dans  son  sous-titre  même,  est 
de  savoir  s'il  existe  un  coefficient  professionnel  de  chômage, 
d'établir  la  constance  des  valeurs  relatives  du  chômage,  c'est- 
à-dire  des  valeurs  des  taux  de  chômage  de  chaque  industrie 
rapportés  à  la  moyenne  des  taux  de  toutes  les  industries.  En 
d'autres  termes,  l'auteur  estime  que  le  taux  de  chômage  (c'est- 
à-dire  le  rapport  existant  entre  le  nombre  des  chômeurs  et 
celui  des  travailleurs  occupés)  varie  au  sein  de  chaque  indus- 
trie selon  les  circonstances  économiques,  mais  que,  en  général, 
les  industries  restent  situées  de  façon  semblable  sur  l'échelle 
des  taux  :  d'une  manière  générale,  par  exemple,  l'industrie  A 
aura  plus  de  chômage  que  l'industrie  B,  quelles  que  soient  les 
variations  des  valeurs  absolues  du  chômage  dans  ces  deux 
industries.  La  valeur  relative  du  chômage  de  chaque  industrie 
est  exprimée  par  rapport  à  la  moyenne  des  taux  de  toutes  les 
industries  examinées  :  le  coefficient  professionnel  représentera 
une  ou  deux,  ou  deux  et  demie  le  taux  moyen.  Sans  doute, 
voilà  un  chiffre  qui  ne  parle  guère  à  l'esprit  et  tout  naturelle- 
Ci)  Le  Chômage  et  la  Profession,  contribution  à  l'étude  statistique  du 
chômage  et  de  son  coefficient  professionnel  (Félix  Alcan,  éditeur). 
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ment  on  pense  aux  taux  de  chômage  proprement  dits.  Gar- 
dons-nous de  cette  confusion. 

M.  Lazard  estime  cependant  que  la  démonstration  de  la 
fixité  approximative  de  ces  coefficients  n'est  pas  sans  intérêt, 
car  elle  aboutit  à  établir  que  le  taux  de  chômage  de  chaque 
industrie  a  une  physionomie  caractéristique.  Cela  étant  établi, 
on  est  encouragé  à  étudier  le  chômage  dans  un  cadre  profes- 
sionnel, à  mettre  en  relief  ses  causes  professionnelles.  Telle 
est  la  principale  conclusion  positive  de  la  thèse.  Elle  est 
mince,  direz-vous  ?  Très  modestement,  l'auteur  acquiesce  à 
ce  jugement,  tout  en  ajoutant  que  c'est  le  cas  presque  toujours 
pour  les  travaux  purement  scientifiques,  comme  celui  qu'il  pré- 
sente au  public.  Il  faut  beaucoup  d'années  d'expériences  de 
laboratoire  pour  arriver  à  rédiger  une  note  de  quelques  lignes 
sur  une  loi  physique  ou  chimique.  Cette  loi  ne  sera  aperçue 
dans  tout  son  ensemble  qu'après  que  beaucoup  de  chercheurs 
y  auront  apporté  leurs  contributions  respectives.  Cette  lenteur 
des  recherches,  qui  paraît  toute  naturelle  en  matière  de  sciences 
physiques  ou  chimiques,  déconcerte  en  matière  de  sciences 
sociales.  M.  Lazard  la  croit  iné\itable,  et  c'est  pourquoi  il  n'a 
pas  hésité  à  consacrer  plusieurs  années  de  travail  méticuleux 
à  une  recherche  que  le  public  pourrait  trouver  médiocre. 

Ayant  établi  aussi  nettement  que  possible  l'objet  de  la  re- 
cherche, indiquons-en  rapidement  la  méthode. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  principalement  consa- 
crée à  l'examen  critique  des  documents  auxquels  M.  Lazard 
empruntera  les  données  principales  de  son  raisonnement.  Il 
faut,  ici,  procéder  avec  une  grande  circonspection,  car  le  ter- 
rain sur  lequel  on  s'aventure  est  particulièrement  accidenté. 
Les  statistiques  relatives  au  chômage,  en  efTct,  sont  d'origine 
et  de  nature  variables.  M.  Lazard  procède  à  un  inventaire 
très  détaillé  de  tous  ces  éléments  possibles  de  son  étude  :  sa 
conclusion,  sur  ce  point,  nous  fait  saisir  toute  la  difficulté  de 
ce  premier  travail. 

«  L'analyse  faite,  écrit-il,  montre  que  les  documents  statis- 
tiques habituellement  consultés  en  matière  de  chômage  portent 
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sur  une  vingtaine  de  phénomènes  différents.  Cette  divergence 
est  d'autant  plus  importante  à  noter  qu'on  ignore  encore  la 
nature  exacte  des  rapports  existant  entre  les  phénomènes  en 
question  :  on  ne  peut  donc  utiliser  scientifiquement  les  don- 
nées disponibles  qu'en  spécifiant  toujours  à  quel  ordre  de  faits 
elles  se  rapportent.  » 

L'auteur  procède  alors  au  classement  des  documents  dispo- 
nibles selon  leurs  caractères  secondaires,  c'est-à-dire  selon  la 
durée  de  chaque  observation  faite,  le  nombre  et  la  continuité 
des  observations,  leur  exactitude,  l'amplitude  du  champ  d'ob- 
servation ;  selon  aussi  que  les  documents  étendent  ou  non 
l'observation  aux  travailleurs  occupés  et  selon  la  classification 
professionnelle  qu'ils  adoptent, 

«  Arrivé  au  terme  de  ces  divers  classements,  il  n'y  a  plus, 
pour  faire  notre  choix  définitif,  qu'à  rechercher  quelle  caté- 
gorie de  documents  offre,  à  notre  point  de  vue,  la  plus  grande 
somme  d'avantages  :  la  préférence  doit  être  accordée,  sans  con- 
teste, aux  recensements  professionnels  nationaux,  ou,  plus 
exactement,  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  comporté  une  question 
quant  au  chômage.  Leur  premier  mérite  est  qu'ils  visent  bien 
le  phénomène  même  qui  nous  intéresse  et  non  pas  des  phéno- 
mènes qui  lui  sont  plus  ou  moins  connexes  ;  ils  sont,  d'autre 
part,  les  seuls  documents  qui  comportent  une  classification 
professionnelle  complète  méthodique  :  la  réunion  de  ces  deux 
qualités  est  évidemment  pour  nous  d'une  importance  primor- 
diale. Ils  permettent,  en  outre,  de  former  des  taux  de  chômage 
absolument  corrects.  Enfin,  l'amplitude  de  l'observation  fait 
leur  juste  part  aux  influences  perturbatrices  éventuelles.  » 

Parmi  les  recensements  professionnels  nationaux,  les  seuls 
qui  donnent  une  classification  détaillée  sont  les  recensements 
français  de  1896  et  1901,  le  recensement  professionnel  alle- 
mand de  juin  1895  et  le  recensement  démographique  allemand 
de  décembre  1895.  Ce  sont  ces  quatre  documents  qui  consti- 
tuent la  base  même  du  travail  de  M.  Lazard. 
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L'auteur  procède  alors  à  rexamen  préliminaire  du  recense- 
ment professionnel  français  de  1901,  Il  fixe  le  sens  exact  des 
chiffres  publiés  et  recherche  «  quelles  distinctions  le  recense- 
ment fait  parmi  les  professionnels,  comment  il  détermine 
leurs  professions  respectives,  qui  il  considère  comme  chômeur, 
etc.  »  Puis  il  calcule  les  taux  de  chômage  par  catégorie.  Les 
1.400  spécialités  mentionnées  au  recensement  de  1901  sont  par 
lui  groupées  en  165  industries  dans  la  constitution  desquelles 
il  a  tenu  compte  des  deux  préoccupations  suivantes,  qui  sont 
d'ailleurs  contradictoires  :  celle  de  distinguer  le  plus  grand 
nombre  possible  de  groupes  d'industries,  et  celle  que  chacjue 
groupe  formé  ne  laisse  en  dehors  de  lui  aucun  individu  appar- 
tenant vraisemblablement  à  l'une  des  industries  du  groupe. 
Voici,  à  titre  d'exemple,  les  taux  de  quelques  industries  : 
tapisserie  et  teinture,  160  jiar  mille  (c'est  la  proportion  hi  plus 
élevée  de  toutes  les  catégories),  menuiserie  (il. 2.  serrurerie 
41.5,  cochers  33.4,  ustensiles  de  ménage  0.0 

Quelle  valeur  faut-il  attribuer  à  ces  chiffres  ? 

«  Nous  ne  ])rétendons  pas,  écrit  lui-même  M.  Lazard,  avoir 
obtenu  une  mesure  absolument  parfaite  du  chômage  existant 
dans  les  diverses  industries  en  France,  le  24  mars  1901.  Nous 
n'avons  pu  atteindre,  en  effet,  tous  les  genres  de  chômage, 
mais  seulement  celui  qu'avait  noté  l'administration  française, 
c'est-à-dire  l'absence  de  contrat  de  travail  chez  les  individus 
habituellement  munis  d'une  place  ou  d'un  emploi  ;  nous 
n'avons  même  pas  pu  tenir  compte  de  tous  les  chômeurs  de  ce 
type,  car,  faute  d'indications  suffisantes,  nous  avons  dû  élimi- 
ner les  chômeurs  dont  nous  ignorions  la  profession  et  ceux 
qui  ne  l'avaient  indiquée  que  d'une  façon  trop  vague.  » 

D'ailleurs,  pour  réunir  tous  les  travailleurs  ayant  les  mêmes 
caractères  professionnels,  il  a  fallu  constituer  certains  groupes 
très  hétérogènes  dont  les  pourcentages  de  chômage  obtenus 
sont  des  «  moyennes  do  Imix  professionnels  plutôt  que  des 
taux  spécifiques  ». 
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«  Quelles  que  soient  les  inexactitudes  possibles  des  observa- 
tions faites,  poursuit  l'auteur,  il  est  certain  que  les  taux  de 
chômage  diffèrent  entre  eux,  et  de  cette  première  proposition 
découle  un  corollaire  également  certain  :  la  profession  a  une 
influence  indirecte  sur  le  chômage.  » 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  premier  aperçu,  rapide,  qu'il  faut 
contrôler.  Si  nous  sommes  tout  prêts  à  admettre  qu'il  y  a  cer- 
tains facteurs  qui  ont  influé  diversement  sur  les  industries  à 
l'époque  du  recensement,  encore  pourrions-nous  craindre, 
comme  le  dit  l'auteur  lui-même  «  que  la  diversité  des  taux 
constatés  dans  le  recensement  de  1901,  soit  due  à  un  concours 
éphémère  de  circonstances  et  que  telles  industries,  semblable- 
ment  affectées  par  le  chômage  à  cette  date-là,  soient  le  lende- 
main ou  le  mois  d'après  aux  antipodes  l'une  de  l'autre.  » 

Aussi  procède-t-il  aussitôt  au  rapprochement  des  recen- 
sements français  de  1896  et  1901  :  nous  pénétrons  ici  dans  le 
vif  du  sujet.  Dans  un  tableau  comparatif  de  ces  deux  statis- 
tiques, résumé  en  un  graphique  ingénieux,  nous  avons  sous 
les  yeux  les  résultats  pour  165  groupes  professionnels  des  deux 
enquêtes  englobant  6.527.909  salariés  en  1896  et  7.153.325  en 
1901,  donnent  respectivement  31.0  et  29.7  pour  mille  comme 
moyenne  des  taux  de  chômage. 

«  Ce  graphique  montre  nettement,  croyons-nous,  écrit 
M.  Lazard,  d'une  part  la  diversité  des  taux  dans  les  diverses 
industries  considérés  isolément,  d'autre  part  leur  similitude 
au  sein  des  industries  considérées  isolément.  Sans  doute  il  y 
a  quelques  cas  de  dissemblance,  mais  la  physionomie  générale 
des  deux  séries  de  taux  est  étonnemment  semblable. 

«  Il  est  surprenant  de  constater  qu'à  cinq  ans  de  distance 
les  circonstances  économiques  et  les  hommes  ayant  changé,  ce 
phénomène  si  instable  et  apparemment  si  accidentel  du  chô- 
mage, ce  phénomène  dont  l'importance  varie  si  considérable- 
ment d'une  industrie  à  l'autre,  se  trouve  avoir,  dans  chaque 
industrie  prise  isolément,  presque  exactement  la  même  va- 
leur. » 

Suit  un  chapitre  de  pure  théorie  statistique,  dans  le  détail 
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duquel  nous  ne  pouvons  entrer,  sur  la  «  ressemblance  des 
séries  statistiques  et  la  mesure  de  cette  ressemblance.  » 

Arrivons  à  la  deuxième  comparaison  que  fait  M.  Lazard 
entre  les  deux  recensements  français  et  les  deux  recensements 
allemands  en  1895  (juin  et  décembre).  Les  difficultés  de  ce 
rapprochement  tiennent  surtout  à  la  ditlerence  des  classifica- 
tions professionnelles  en  Allemagne  et  en  France  «  et  l'on  ne 
peut  que  déplorer  une  fois  de  plus,  à  cette  occasion,  les  trop 
lents  progrès  de  l'internationalisme  scientifique.  » 

Il  y  a  cependant  une  très  grande  ressemblance  dans  les 
principes  généraux  de  la  classification  industrielle,  qui  permet 
une  classification  nouvelle  des  deux  recensements  : 

«  Sous  nos  groupements  nouveaux,  on  ne  retrouve  aucun 
des  échelons  de  la  hiérarchie  allemande.  Non  seulement  nous 
avons  ramené  à  102  divisions  les  199  sous-groupes  profession- 
nels distingués  par  l'administration  allemande,  mais  encore, 
au  sein  de  ces  groupements,  des  professions  voisinent,  qui 
relevaient  dans  le  cadre  allemand  de  classes  ou  de  groupes 
différents.  Du  côté  des  statistiques  françaises,  la  transforma- 
tion est  encore  plus  complète,  puisque  nous  avons  réparti 
directement  dans  les  cadres  nouveaux  les  1.400  rubriques 
officielles.  » 

Ce  travail  de  reclassement  est  de  ceux  qui  pensent  paraître 
destinés  à  faire  prouver  aux  statistiques  tout  ce  qu'on  veut  leur 
faire  prouver.  On  classe,  on  groupe  suivant  une  idée  préconçue 
et  on  arrive  au  résultat  désiré.  Cette  critique  ne  peut  pourtant 
pas  s'appliquer  au  travail  de  classement  de  M.  Lazard,  car  la 
manière  dont  il  y  procéda  est  tout  à  fait  scientifique  et  con- 
forme aux  réalités.  Avec  un  soin  scrupuleux,  d'ailleurs, 
M.  Lazard  explique  en  note  les  raisons  d'être  de  chaque  grou- 
pement nouveau. 

Le  résultat  des  comparaisons  entre  les  quatre  recensements 
en  question  est  résumé  dans  un  graphique  établi  comme  le 
précédent.  A  première  vue,  ce  graphique  paraît  donner  des 
résultats  contraires  à  la  thèse  de  l'auteur,  au  moins  pour  un 
assez  grand  nombre  de  groupes.  Mais  M.  Liuard  montre  que  la 
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thèse  n'est  pas  infirmée  par  ce  travail,  à  l'aide  d'un  tableau 
ayant  pour  objet  de  répartir  les  102  industries  en  un  certain 
nombre  de  groupes,  en  raison  des  écarts  extrêmes  constatés 
pour  chaque  industrie  entre  les  diverses  valeurs  relatives  de 
chômage  et  d'établir  la  somme  des  industries  rentrant  dans 
chacune  des  catégories  ainsi  formées. 

Les  résultats  de  ce  tableau  prouvent  que  32  groupes  ont  un 
écart  maximum,  dans  les  valeurs  du  chômage,  compris  entre 
0.51  et  0.75  ;  25  groupes  entre  0.26  et  0.50  ;  14  groupes  de 
0.0  à  0.25,  et  12  groupes  de  0.76  à  1.  Sur  102  groupes,  il  y  en 
a  donc  83  dont  l'écart  maximum,  dans  les  valeurs  de  chômage, 
est  inférieur  à  1„  et  on  en  peut  conclure  à  la  constance  pratique 
des  taux  dans  ces  divers  groupes.  19  groupes  seulement,  dont 
les  écarts  sont  supérieurs  à  1  font  exception  à  la  règle. 

Ces  exceptions  sont-elles  Importantes  ? 

M.  Lazard  répond  par  un  nouveau  croquis,  qui  prouve  que 
les  industries  à  chômage  instable  sont  des  industries  numé- 
riquement et  instablement  peu  importantes. 

Nous  parvenons,  ici,  au  réel  point  d'arrivée  de  l'étude  de 
M.  Lazard  :  autant  que  les  sources  dont  il  disposait  le  lui  ont 
permis  il  a  dégagé  la  loi  des  phénomènes  généraux  du  chô- 
mage et  mis  en  valeur  la  fixité  du  coefficient  de  chômage  de 
chaque  industrie  ou  groupe  d'industries.  Mais  il  indique  encore 
quel  vaste  champ  d'investigations  se  trouve  ainsi  ouvert: 

«  Si  dans  la  plupart  des  cas  la  profession  impose  au  taux 
de  chômage  une  valeur  relative  à  peu  près  constante  ;  si  nous 
avons  affaire  par  conséquent  à  des  caractères  professionnels 
fixes,  la  découverte  de  ces  derniers  paraît  possible.  Nos  calculs 
sont  donc  le  gage  de  progrès  scientifiques  ultérieurs.  » 

Et  il  ne  résiste  pas,  selon  son  expression  môme,  à  indiquer 
encore  les  «  quelques  remarques  que  peut  suggérer,  en  dehors 
de  toute  étude  nouvelle,  le  simple  rapprochement  des  taux 
observés  ». 

A  propos  du  rapport  du  taux  de  chômage  et  de  l'effectif 
moyen  des  établissements,  par  exemple,  M.  Lazard  dégage 
cette  loi  :  «  Jamais  on  ne  trouve  de  forts  chômages  dans  les 
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industries  centralisées  ;  le  plus  souvent,  les  industries  non 
centralisées  ont  de  forts  chômages  ».  Et  la  raison  de  f ex- 
tension de  débouchés  commerciaux  et  plus  généralement,  pour- 
rait-on dire,  de  l'organisation  plus  rationnelle  de  la  production 
et  de  la  vente,  dans  les  premières  que  dans  les  secondes. 

Signalons  aussi  cette  autre  conclusion  de  détail  que  les 
grèves,  la  maladie,  la  paresse  ou  la  demi-validité  ne  jouent 
qu'un  rôle  insignifiant  dans  le  taux  de  chômage. 

«  L'obscurité  qui  enveloppe  encore  actuellement  la  question 
du  chômage  présente  ce  caractère  paradoxal  de  tenir  moins  à 
une  pénurie  d'hypothèse  qu'à  une  excessive  abondance  de  ces 
hypothèses  mêmes,  L'Office  du  Travail  français,  dressant  en 
1895  la  liste  de  ces  causes,  n'en  trouvait  pas  moins  d'une  qua- 
rantaine. Il  va  de  soi  qu'on  confond  ici,  sous  le  nom  des  causes, 
tous  les  facteurs  possibles  du  chômage,  même  les  plus  loin- 
tains et  les  plus  indirects.  > 

Et  voici  les  lignes  qui  tcrniinent  cette  curieuse  étude,  et 
indiquent,  avec  une  modestie  toute  scientifique,  le  caractère 
encore  incertain  de  toutes  les  recherches  sur  la  question  du 
chômage,  en  même  temps  que  la  voie  nouvelle  où  elles  semblent 
devoir  être  dirigées. 

«  Nous  en  savons  assez  pour  affirmer  que  le  chômage  doit 
être  étudié  et  combattu  dans  un  cadre  professionnel,  mais  les 
lignes  de  ce  cadre  sont  encore  imprécises...  On  devrait  arriver 
à  déterminer  d'une  façon  certaine  les  dilTérences  existant  en- 
tre les  industries.  Les  dilTérences  de  matières,  celles  de  desti- 
nation qui  nous  sont  les  plus  familières  sont,  sans  doute,  se- 
condaires. Il  doit  y  avoir  entre  les  industries  des  parentés  plus 
profondes,  dues  soit  aux  procédés  employés,  soit  surtout  à  la 
similitude  des  débouchés.  Ces  parentés  sont  mal  connues.  A 
côté  des  classifications  officielles  que  nous  avons  étudiées,  il 
est  une  classification  spontanée  et  par  suite  vivante,  qui,  a 
priori,  doit  répondre  à  des  nécessités  économiques  réelles, 
c'est  la  classification  syndicale...  Le  jour  où  l'on  connaîtrait, 
d'une  façon  certaine  et  détaillée,  l'anatomie  du  corps  écono- 
mique, ce  jour-là,  les  classifications  de  divers  pays  s'unifie- 


LE    CHÔMAGE    ET    LA    PROFESSION  733 

raient  d'elles-mêmes.  Ce  jour-là  aussi  la  science  économique 
aurait  fait  un  grand  pas...  La  possibilité  de  formuler  des  lois 
économiques  positives  apparaîtrait...  Le  jour  où  la  collectivité 
saura  exactement  quels  sont  ses  besoins  et  comment  elle  les 
satisfait,  le  jour  où  la  production  ne  sera  plus  abandonnée  au 
jeu  aveugle  et  brutal  des  concurrences  entre  entrepreneurs 
privés,  ce  jour-là  le  fléau  irrationnel  du  chômage  ne  sera  plus 
qu'un  souvenir.  » 


Voilà  assurément  un  important  travail  de  recherche  scienti- 
fique. L'auteur  a  poussé  une  reconnaissance  dans  un  domaine 
nouveau,  et  les  observations  qu'il  nous  rapporte  sont  d'un 
caractère  assez  spécial,  assez  imprévu  surtout  pour  qu'elles 
méritent  de  nous  arrêter. 

Elles  heurtent  si  vivement  en  certains  points  les  idées  re- 
çues sur  le  caractère  irrégulier,  aléatoire  du  chômage,  que 
même  après  avoir  parcouru  cette  route  nouvelle  en  compagnie 
d'un  guide  aussi  compétent  et  soigneux  que  M.  Lazard,  nous 
nous  demandons  si  vraiment  les  résultats  obtenus  ne  sont 
pas  dus  à  de  simples  coïncidences  et  si  la  similitude  des  valeurs 
relatives  du  chômage  trouvées  dans  les  diverses  statistiques 
n'est  pas  due  uniquement  à  des  circonstances  économiques  que 
le  hasard  a  rendues  comparables.  Nous  aurions  besoin,  pour 
nous  convaincre  absolument,  de  nouvelles  séries  de  documents 
confirmant  les  résultats  obtenus. 

Les  délicates  recherches  de  M.  Lazard  constituent  cepen- 
dant «  pour  l'étude  du  chômage  et  la  recherche  de  ses  lois 
un  point  de  départ  nécessaire  et  fécond  ».  Prouver  en  effet 
que  le  taux  du  chômage  d'une  industrie  donnée  conserve 
d'un  pays  à  l'autre  ou  d'une  époque  à  l'autre  une  valeur  rela- 
tive à  progrès  constant,  c'est  fournir  à  l'assurance  contre  le 
chômage  et  même  à  la  réorganisation  du  monde  industriel  des 
assises  réelles,  scientifiques  qui  leur  manquaient  jusqu'à  pré- 
sent. 

Etienne  Buisson. 


L'Art  et  la  Révolution 

1849 

{Suite  et  fin) 


Chez  les  Grecs,  l'œuvre  d'art  accomplie,  [l'œuvre  d'art]  dra- 
matique, était  la  synthèse  de  tout  ce  que  l'esprit  grec  présen- 
tait de  propre  à  être  figuré  :  c'était  la  nation  même,  en  harmo- 
nie intime  avec  son  histoire,  qui  se  voyait  représentée  dans 
l'œuvre  d'art,  se  comprenait,  et,  dans  l'espace  d'un  petit  nom- 
bre d'heures,  goûtait  le  plaisir  personnel  le  plus  noble  à  se 
nourrir  pour  ainsi  dire  d'elle-même.  Toute  division  de  ce  plai- 
sir, toute  dispersion  des  forces  réunies  en  un  point,  tout  par- 
tage des  éléments  en  diverses  directions  particulières,  ne  pou- 
vait qu'être  nuisible  à  cette  œuvre  d'art  splendidement  une, 
comme  à  l'Etat  même,  de  constitution  analogue,  et  c'est  pour- 
quoi elle  pouvait  seulement  continuer  à  fleurir,  mais  non  se 
modifier.  En  conséquence,  l'Art  était  conservateur,  comme  les 
hommes  les  plus  nobles  de  l'Etat  grec  à  la  même  époque 
étaient  conservateurs,  et  Eschyle  est  l'expression  la  plus  carac- 
téristique de  ce  conservatisme  :  son  œuvre  conservatrice  la 
plus  belle  est  VOrestie,  par  laquelle  il  prit  position  comme 
poète  contre  le  jeune  Sophocle  et,  en  même  temps,  comme 
homme  d'Etat,  contre  le  révolutionnaire  Périclès.  La  victoire 
de  Sophocle,  comme  celle  de  Périclès,  était  dans  l'esprit  de 
l'évolution  progressive  de  l'humanité  ;  mais  la  défaite  d'Es- 
chyle fut  le  premier  pas  fait  vers  le  déclin  de  la  tragédie  grec- 
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que,  le  premier  moment  de  la  dissolution  de  l'Etat  athénien. 

Avec  la  décadence  ultérieure  de  la  tragédie,  l'Art  perdit  de 
plus  en  plus  son  caractère  d'expression  de  la  conscience  publi- 
que ;  le  drame  se  résolut  en  ses  parties  intégrantes  :  rhétori- 
que, sculpture,  peinture,  musique,  etc.,  abandonnèrent  la  ronde 
où  elles  avaient  dansé  à  l'unisson,  pour  suivre  chacune  son 
chemin  désormais  et  continuer  à  se  perfectionner  par  soi- 
même,  mais  isolément,  égoïstement.  Et  ainsi  il  arriva,  à  l'épo- 
que de  la  renaissance  des  arts,  que  nous  rencontrâmes  d'abord 
ces  arts  grecs  isolés  tels  qu'ils  avaient  évolué  sur  les  ruines 
de  la  tragédie  :  la  grande  synthèse  d'art  des  Grecs  ne  pouvait 
se  présenter  du  premier  coup  dans  son  ensemble  à  notre  esprit 
barbare  dispersé,  incertain  de  lui-même  ;  comment,  en  effet, 
aurions-nous  pu  la  comprendre  ?  Mais  nous  sûmes  bien  nous 
approprier  ces  métiers  d'art  isolés  ;  car  en  tant  que  nobles  mé- 
tiers, degré  auquel  les  arts  étaient  descendus  dans  le  monde 
gréco-romain,  ils  n'étaient  pas  si  loin  de  notre  esprit  et  de 
notre  nature  :  l'esprit  de  corporation  et  de  métier  de  la  nou- 
velle bourgeoisie  était  en  pleine  activité  dans  les  villes  ;  les 
princes  et  les  patriciens  aimaient  à  faire  construire  et  orner 
d'une  manière  plus  agréable  leurs  châteaux,  à  faire  décorer  de 
peintures  leurs  salles  avec  plus  d'attrait  que  ne  l'avait  pu  faire 
l'art  grossier  du  moyen  âge.  Les  prêtres  s'emparèrent  de  la 
rhétorique  pour  les  chaires,  de  la  musique  pour  le  chœur  de 
l'église  ;  et  le  nouveau  monde  du  travail  s'initia  avec  ardeur 
aux  différents  arts  des  Grecs,  dans  la  mesure  où  ils  lui  paru- 
rent compréhensibles  et  adaptés  à  leur  but. 

Chacun  de  ces  arts  séparés,  grassement  nourri  et  protégé 
pour  le  plaisir  et  la  distraction  des  riches,  a  maintenant  rem- 
pli à  profusion  le  monde  de  ses  produits.  De  grands  esprits 
ont,  en  chacun  d'eux,  produit  des  choses  merveilleuses  :  mais 
l'Art  proprement  dit,  véritable,  n'a  été  ressuscité  ni  par  la 
Renaissance  ni  depuis  ;  car  l'œuvre  d'art  accomplie,  la  grande, 
unique  expression  d'une  communauté  libre  et  belle,  le  drame, 
la  tragédie,  n'est  —  quelque  grands  que  soient  les  poètes  tra- 
giques* qui  ont  apparu  çà  et  là  —  n'est  pas  encore  ressuscitée, 
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précisément  parce  qu'elle  ne  doit  pas  être  ressuscitée,  mais 
bien  être  créée  à  nouveau. 

Seule  la  grande  Révolution  de  l'humanité,  dont  le  début 
ruina  jadis  la  tragédie  grecque,  peut  aussi  nous  donner  cette 
œuvre  d'art  ;  car  seule  la  Révolution  peut,  du  plus  profond  de 
son  soin,  faire  surgir  de  nouveau,  plus  beau,  plus  noble,  plus 
universel,  ce  qu'elle  arracha  à  l'esprit  conservateur  d'une  pé- 
riode antérieure  de  culture  admirable  mais  bornée,  et  engloutit. 


Mais  c'est  précisément  la  Révolution,  et  non  la  Restauration, 
qui  peut  nous  rendre  cette  sublime  œuvre  d'art.  Le  problème 
que  nous  avons  devant  nous  est  infiniment  plus  grand  que 
celui  qui  a  déjà  été  résolu  jadis.  Si  l'œuvre  d'art  grecque  con- 
tenait l'esprit  d'une  belle  nation,  l'œuvre  d'art  de  l'avenir  doit 
contenir  l'esprit  de  l'humanité  libre,  au-dessus  de  toutes  les 
barrières  des  nationalistes.  Le  caractère  national  ne  peut  être 
en  elle  qu'un  ornement,  un  attrait  fourni  par  les  caractéris- 
tiques individuelles,  non  pas  une  barrière  qui  arrête. 

Nous  avons  donc  tout  autre  chose  à  faire  qu'à  restaurer  à 
peu  près  l'hellénisme  ;  on  a  bien  tenté  la  restauration  d'un 
pseudo-hellénisme  dans  l'œuvre  d'art  —  que  n'ont  pas  jus- 
qu'ici tenté  les  artistes,  sur  commande  ?  —  Mais  il  n'en  a  ja- 
mais pu  sortir  qu'une  pitrerie.  Ce  n'étaient  là  que  manifesta- 
tions de  ce  même  efTort  hypocrite,  que  nous  voyons  dans  toute 
notre  histoire  officielle  de  la  civilisation  tendre  à  toujours  évi- 
ter le  seul  efTort  légitime,  l'effort  de  la  nature. 

Non,  nous  ne  voulons  pas  redevenir  Grecs  ;  car  ce  que  les 
Grecs  ne  savaient  pas,  et  pourquoi  ils  devaient  périr,  [nous]  le 
savons,  nous.  Leur  chute  même,  dont  après  une  longue  misère, 
nous  découvrons  la  cause  au  plus  profond  de  la  souffrance 
universelle,  nous  montre  avec  précision  ce  que  nous  devons 
devenir  :  elle  nous  montre  que  nous  devons  aimer  tous  les 
hommes,  afin  de  pouvoir  nous  aimer  nous-mêmes  de  nouveau 
et  retrouver  pour  nous  la  joie  de  vivre.  Nous  voulons  nous  déli- 
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vrer  du  joug  déshonorant  de  servage  du  machinisme  univer- 
sel, dont  l'âme  est  pâle  comme  l'argent,  et  nous  élever  à  la 
libre  humanité  artistique  dont  l'âme  rayonnera  sur  le  monde  ; 
de  journaliers  de  l'industrie,  accablés  de  travail,  nous  voulons 
tous  devenir  des  hommes  beaux  et  forts,  auxquels  le  monde 
appartienne,  comme  une  source  éternellement  inépuisable  des 
plus  hautes  jouissances  artistiques. 

Dans  ce  but,  nous  avons  besoin  de  la  force  toute  puissante 
de  la  Révolution  ;  car  seule  est  nôtre  la  force  de  la  révolution 
qui  pousse  droit  à  ce  but,  dont  elle  peut  justifier  la  réalisation 
uniquement  parce  qu'elle  exerce  son  activité  première  à  la  dis- 
location de  la  tragédie  grecque  et  à  la  dissolution  de  l'Etat 
athénien. 

D'où  devons-nous  donc  tirer  cette  force  dans  notre  état  de 
débilité  profonde  ?  D'où  [tirer]  la  force  humaine  contre  la 
pression  paralysante  d'une  civilisation  qui  dénie  tout  à  l'hom- 
me ?  contre  l'outrecuidance  d'une  culture  qui  ne  se  sert  de 
l'esprit  humain  que  comme  de  la  force  motrice  de  la  vapeur 
dans  la  machine  ?  D'où  [tirer]  la  lumière  capable  de  dissiper 
cette  barbare  superstition  régnante  qui  veut  que  cette  civilisa- 
tion, cette  culture  aient  en  soi  une  valeur  plus  grande  que  le 
véritable  homme  vivant  ?  [et]  qui  veut  que  l'homme  n'ait  que 
la  valeur  et  l'importance  d'un  instrument  de  ces  abstraites 
puissances  dominatrices,  non  par  soi-même  et  comme  homme? 

Quand  le  médecin  expérimenté  ne  voit  plus  de  remède,  nous 
finissons,  en  désespoir  de  cause,  par  nous  tourner  vers  la  Na- 
ture. La  nature,  et  rien  que  la  nature,  peut  seule  réussir,  en 
effet,  à  démêler  la  grande  destinée  du  monde.  Quand  la  civili- 
sation, partant  de  la  croyance  du  christianisme  à  la  réproba- 
tion de  la  nature  humaine,  a  renié  l'homme,  elle  s'est  créé  par 
là  un  ennemi  qui  doit  nécessairement  l'abolir  un  jour  dans  la 
mesure  où  l'homme  ne  trouve  pas  place  en  elle  :  car  cet 
ennemi,  c'est  précisément  la  nature  éternelle  et  seule  vivante. 
La  nature,  la  nature  humaine  dictera  aux  deux  sœurs,  culture 
et  civilisation,  cette  loi  :  «  Dans  la  mesure  où  je  suis  contenue 
en  vous,  vous  vivrez  et  prospérerez  ;  mais  dans  la  mesure  où 
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je  ne  suis  pas  en  vous,  vous  périrez  et  vous  dessécherez.  » 
Dans  le  progrès,  hostile  à  l'homme,  de  la  culture,  nous  pré- 
voyons en  tout  cas  cet  heureux  résultat  que  son  poids  et  sa 
contrainte  sur  la  nature  s'accroîtront  si  énormément,  qu'elle 
donnera  enfin  à  l'immortelle  nature  accablée  la  force  d'élasti- 
cité nécessaire  pour  rejeter  loin  d'elle,  d'une  seule  secousse, 
tout  le  fardeau  qui  l'écrasait  ;  et  tout  cet  entassement  de  cul- 
ture n'aura  fait  qu'apprendre  à  la  nature  à  reconnaître  sa 
force  immense  ;  et  le  mouvement  de  cette  force,  c'est  la  Révo- 
lution. 

Comment  se  manifeste  au  point  de  vue  actuel  du  mouve- 
ment social  cette  force  révolutionnaire  ?  Ne  se  manifeste-t-il 
pas  d'abord  dans  l'esprit  frondeur  de  l'ouvrier,  basé  sur  la 
conscience  morale  de  son  labeur,  opposé  à  la  paresse  coupable 
ou  aux  afTaires  immorales  des  riches  ?  Ne  veut-il  pas,  comme 
par  vengeance,  ériger  le  principe  du  travail  en  unique  religion 
sociale  autorisée  ?  contraindre  le  riche  à  travailler  comme  lui, 
à  gagner  comme  lui  son  pain  quotidien  à  la  sueur  de  son 
front  ?  N'aurions-nous  pas  à  craindre  que  l'exercice  de  cette 
contrainte,  la  reconnaissance  de  ce  principe  n'élevât  finale- 
ment cette  prolétarisation  déshonorante  de  l'heure  à  la  hau- 
teur d'une  règle  universelle  absolue  et,  pour  en  rester  à  notre 
sujet  principal,  ne  rendît  l'Art  impossible  toujours  ? 

En  vérité,  voilà  la  crainte  de  maint  loyal  ami  de  l'Art,  de 
maint  ami  sincère  des  hommes,  qui  n'a  réellement  d'autre 
préoccupation  que  de  conserver  le  principe  le  plus  noble  de 
notre  civilisation.  Mais  ceux-là  méconnaissent  la  véritable  na- 
ture du  grand  mouvement  social  ;  ce  qui  les  égare,  ce  sont  les 
théories  affichées  par  nos  socialistes  doctrinaires,  qui  veulent 
conclure  d'impossibles  alliances  avec  notre  société  dans  son 
état  actuel  ;  ce  qui  les  trompe,  c'est  l'expression  immédiate  de 
la  colère  de  la  portion  la  plus  souffrante  de  notre  société 
[colère]  qui,  en  vérité,  sort  d'une  impulsion  naturelle  plus 
profonde,  plus  noble,  le  désir  de  jouir  dignement  de  la  vie, 
dont  l'homme  ne  veut  plus  payer  péniblement  l'entretien  ma- 
tériel en  dépensant  toutes  ses  forces  vives,  mais  dont  il  veut 
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goûter  la  joie  en  homme.  C'est  donc,  à  vrai  dire,  le  désir  de  se 
dégager  du  prolétariat  pour  s'élever  à  l'humanité  artistique,  à 
la  libre  dignité  humaine. 

Mais  c'est  précisément  le  rôle  de  l'Art  de  faire  reconnaître  à 
ce  désir  social  sa  noble  signification,  de  lui  montrer  sa  vraie 
direction.  De  son  état  de  barbarie  civilisée,  le  véritable  Art  ne 
peut  s'élever  à  la  dignité  que  sur  les  épaules  de  notre  grand 
mouvement  social  :  il  a  de  commun  avec  lui  le  but,  et  tous 
deux  ne  peuvent  l'atteindre  que  s'ils  le  reconnaissent  en  com- 
mun. Ce  but,  c'est  l'homme  beau  et  fort  :  que  la  Révolution  lui 
donnera  la  Force  [et]  VArt  la  Beauté  ! 

Indiquer  ici  avec  plus  de  détails  la  marche  de  l'évolution  so- 
ciale, telle  qu'elle  se  poursuivra  à  travers  l'histoire,  ne  peut 
être  [le  but  de]  notre  tâche,  et  en  général,  aucun  calcul  doc- 
trinal ne  saurait  sous  ce  rapport  présumer  quoi  que  ce  soit  des 
manifestations  historiques,  indépendantes  de  toute  hypothèse, 
de  la  nature  sociale  de  l'homme.  Rien  n'est  créé  en  histoire, 
mais  tout  se  crée  de  soi-même  selon  sa  nécessité  intérieure.  Il 
est  impossible,  cependant,  que  l'état  auquel  le  mouvement 
aura  un  jour  abouti  comme  à  son  but,  ne  soit  pas  diamétrale- 
ment opposé  à  r[état]  actuel,  autrement  toute  histoire  serait 
un  tourbillon  circulaire  et  tumultueux,  mais  rien  moins  que  le 
mouvement  inéluctable  d'un  fleuve  qui,  malgré  tous  ses  cou- 
des, détours  et  inondations,  s'écoule  toujours  dans  la  même 
direction  générale. 

Dans  cet  état  futur,  nous  pouvons  reconnaître  les  hommes, 
tels  qu'ils  seront,  délivrés  d'une  superstition  dernière,  c'est- 
à-dire  de  la  méconnaissance  de  la  nature,  de  cette  superstition 
même  qui  a  fait  que  l'homme  ne  s'est  regardé  jusqu'ici  que 
comme  l'instrument  d'un  but  qui  était  extérieur  à  lui-même.  Si 
l'homme  sait  enfin  qu'il  est  lui-même,  le  but  seul  et  unique  de 
son  existence,  et  [s'il]  comprend  qu'il  n'atteindra  ce  but  per- 
sonnel le  plus  complètement  possible  que  dans  la  commu- 
nauté de  tous  les  hommes,  sa  profession  (le  foi  sociale  ne 
pourra  consister  qu'en  une  confirmation  positive  de  ces  pa- 
roles de  Jésus  par  lesquelles  il  donnait  ce  précepte  ;  «  N'ayez 
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point  souci  de  savoir  ce  que  nous  mangerons,  ce  que  nous  boi- 
rons, ni  même  de  quoi  nous  vous  vêtirons,  car  tout  cela,  votre 
Père  céleste  vous  l'a  donné  de  lui-même  I»  Ce  Père  céleste  ne 
sera  autre  chose  alors  que  la  raison  sociale  de  Thumanité,  qui 
s'approprie  la  nature  et  sa  fécondité  pour  le  bien  de  tous.  Et 
comme  la  conservation  purement  physique  de  la  vie  dut  être 
jusqu'ici  l'objet  de  soucis,  oui,  de  vrais  soucis  paralysant  d'or- 
dinaire toute  activité  intellectuelle,  rongeant  le  corps  et  l'àme, 
dans  ce  fait  résident  le  vice  et  la  misère  de  notre  organisation 
sociale.  Ces  soucis  ont  rendu  l'homme  faible,  servile,  stupide 
et  misérable,  en  ont  fait  une  créature  qui  ne  sait  ni  aimer,  ni 
haïr,  un  bourgeois,  qui  abandonne  à  chaque  instant  le  dernier 
résidu  de  sa  libre  volonté  dès  qu'il  peut  être  seulement  allégé 
de  ces  soucis. 

Quand  l'humanité  fraternelle  aura  une  fois  pour  toutes  pro- 
jeté ces  soucis  loin  d'elle,  et  —  comme  le  firec  sur  l'esclavage 
—  qu'elle  s'en  sera  déchargée  sur  la  machine,  cet  esclave  arti- 
ficiel de  l'homme  libre  créateur,  qui  servait  jusqu'aujourd'hui 
celui-ci,  comme  l'adorateur  de  fétiches  sert  l'idole  qu'il  a  fa- 
briquée de  ses  propres  mains,  alors  tout  son  instinct  d'activité 
délivré  ne  se  manifestera  plus  que  sous  forme  d'instinct  artis- 
tique. Dans  une  mesure  beaucoup  plus  large,  nous  reconquer- 
rons ainsi  l'élément  vital  des  Grecs  :  ce  qui  était  pour  les 
Grecs  le  résultat  d'une  évolution  naturelle  sera  pour  nous  la 
conséquence  d'une  lutte  historique  ;  ce  qui  était  pour  eux  un 
don  à  demi  inconscient,  nous  restera  comme  un  savoir  ac(iuis 
à  force  de  combats,  car  ce  que  la  grande  masse  de  l'humanité 
sait  réellement,  ne  peut  plus  lui  échapper. 

Seuls  les  hommes  forts  connaissent  V Amour,  seul  V Amour 
comprend  la  Beauté,  seule  la  Beauté  forme  VArt.  L'amour  des 
faibles  entre  eux  ne  peut  se  traduire  que  comme  un  chatouille- 
ment de  la  volupté  ;  l'amour  du  faible  pour  le  fort  est  de  l'hu- 
milité et  de  la  crainte  ;  l'amour  du  fort  j)our  le  faible  est  de 
la  pitié  et  de  l'indulgence  ;  seul  l'amour  du  fort  pour  le  fort 
est  de  l'amour,  car  il  est  le  libre  don  de  nous-même  à  celui 
qui  ne  peut  nous  faire  violence.  Sous  tous  les  cieux,  dans  tou- 
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tes  les  races,  les  hommes  pourront  parvenir  par  la  liberté 
réelle  à  une  égale  force,  par  la  force  au  véritable  amour,  par  le 
véritable  amour  à  la  Beauté  :  mais  la  Beauté  active,  c'est  l'Art. 
Ce  qui  nous  apparaît  comme  le  but  de  l'existence  règle  notre 
éducation  et  celle  de  nos  enfants.  Le  Germain  était  élevé  pour 
la  guerre  et  la  chasse,  le  chrétien  sincère,  pour  la  continence 
et  l'humilité,  le  sujet  de  l'Etat  moderne  l'est  pour  des  profits 
industriels   à   acquérir,    fût-ce    au   moyen   de   l'Art   et   de   la 
Science.  Si  notre  homme  libre  de  l'avenir  n'a  plus  pour  but 
de  sa  vie  l'acquisition  des  moyens  d'existence,  mais  si,  grâce 
à  une  nouvelle  croyance,  ou  mieux  science,  devenue  principe 
d'action,    l'acquisition    des    moyens    d'existence,    en    échange 
d'une  activité  naturelle  proportionnée  n'est  plus  soumise  à 
aucun  aléa,  en  un  mot,  si  l'industrie  n'est  plus  notre  maî- 
tresse, mais  bien  notre  servante,  nous  mettrons  le  but  de  la 
vie  dans  la  joie  de  vivre,  et  nous  nous  efforcerons  de  donner 
par  l'éducation  à  nos  enfants  la  capacité  et  la  force  de  jouir 
de  cette  joie  le  plus  effectivement  possible.  L'éducation,  déri- 
vant de  l'exercice  de  la  force,  des  soins  de  la  beauté  physique, 
deviendra  purement  artistique,  grâce  déjà  à  un  amour  pour 
l'enfant,   [amour]   que  rien  ne  troublera,  et  à  la  joie  de  voir 
croître  sa  beauté,  et  chaque  homme,  en  quelque  sorte,  sera  en 
vérité  artiste.  En  vertu  de  la  diversité  des  penchants  naturels, 
les  arts  les  plus  variés,  et  en  eux  les  courants  les  plus  variés, 
atteindront    dans    leur    développement    une    richesse    insoup- 
çonnée. Et  de  même  que  le  savoir  de  tous  les  hommes  trou- 
vera enfin  son  expression  religieuse  dans  la  science  agissante 
de  l'humanité  libre  et  une,  tous  ces  arts  richement  développés 
convergeront  en  un  point  unique,  qui  en  exprimera  le  sens  le 
plus  profond,  dans  le  drame,  dans  la  splendide  tragédie  hu- 
maine. Les  tragédies  humaines  seront  les  fêtes  de  l'humanité  : 
en  elles,   délivré  de   toute   convention   et  de   toute   étiquette, 
l'homme  libre,  fort  et  beau,  célébrera  les  ravissements  et  les 
douleurs  de  son  amour,  accomplira,  digne  et  sublime,  le  grand 
sacrifice  d'amour  de  sa  mort. 

L'Art  redeviendra  conservateur,  mais,  en  vérité,  et  à  cause 
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de  sa  réelle  et  durable  force  de  floraison,  il  se  conservera  de 
lui-même  et  ne  se  contentera  pas  de  réclamer  qu'on  le  main- 
tienne en  considération  d'un  but  placé  en  dehors  de  lui,  car 
voyez  :  cet  art-là  ne  dépend  pas  de  V Argent  ! 

«  Utopies  !  Utopies  !  >>  entends-je  clamer  les  grands  sages 
et  optimistes  de  notre  barbarie  moderne,  sociale  et  artistique, 
ces  soi-disant  hommes  pratiques,  qui,  dans  l'exercice  de  leur 
pratique,  ne  peuvent  que  se  cou\Tir  chaque  jour  du  mensonge 
et  de  la  violence,  ou  —  quand  ils  sont  honnêtes  —  tout  au 
plus  de  l'ignorance. 

Bel  idéal  qui,  ainsi  que  tout  idéal,  doit  nous  flotter  seule- 
ment devant  les  yeux,  mais  qui  malheureusement  ne  pourra 
être  atteint  par  l'homme  condamné  à  l'imperfection.  Ainsi 
soupire  la  bonne  âme  sentimentale  après  le  royaume  des  cieux 
où  Dieu  réparera,  au  moins  pour  sa  personne,  l'incompréhen- 
sible faute  de  la  création  de  la  terre  et  des  hommes. 

Ils  vivent,  soufl'rent,  mentent  et  calomnient  en  efl'et  dans  les 
plus  répugnantes  conditions,  dans  les  sales  bas-fonds  d'une 
utopie,  imaginaire  en  vérité  et  par  là  même  irréalisée  ;  ils  s'ef- 
forcent et  se  surpassent  dans  tous  les  artiflces  de  l'hypocrisie, 
pour  maintenir  debout  le  mensonge  de  cette  utopie,  d'où  cha- 
que jour  ils  dégringolent  lamentablement,  estropiés  par  la 
passion  la  plus  vulgaire  et  la  plus  frivole,  sur  le  terrain  plat 
et  nu  de  la  réalité  la  plus  stupide  ;  et  ils  considèrent  ou  dé- 
crient le  seul  moyen  naturel  de  les  délivrer  de  leur  ensorcelle- 
ment comme  une  chimère,  comme  une  utopie,  tout  comme  les 
malades  d'une  maison  de  fous  considèrent  comme  vérité  leurs 
imaginations  délirantes,  et  pour  folie  la  vérité. 

L'histoire  connaît  une  véritable  utopie,  un  idéal  inaccessible 
en  vérité,  qui  est  le  christianisme  ;  car  elle  a  montré  claire- 
ment et  nettement,  et  elle  le  montre  encore  chaque  jour,  que 
ses  principes  ne  pouvaient  pas  se  réaliser.  Comment  d'ailleurs 
ces  principes  auraient-ils  pu  devenir  réellement  vivants,  pas- 
ser dans  la  vie  réelle,  j)uis(|u'ils  étaient  dirigés  contre  la  vie, 
iju'ils  reniaient  et  condamnaient  tout  ce  qui  vit  ?  Le  christia- 
nisme  est   d'une   essence    purement    spirituelle,    super-spiri- 
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tuelle  ;  il  prêche  l'humilité,  le  renoncement,  le  mépris  de  toute 
chose  terrestre,  et  dans  ce  mépris,  [il  comprend]  l'amour 
fraternel  :  comment  se  manifeste  la  réalisation  [de  ces  prin- 
cipes] dans  le  monde  moderne,  qui  s'appelle  chrétien  cepen- 
dant, et  considère  la  religion  chrétienne  comme  sa  base  in- 
tangible ?  Par  l'orgueil  de  l'hypocrisie,  l'accaparement,  le  vol 
des  biens  de  la  nature  et  le  dédain  égoïste  du  prochain  qui 
souffre.  Pourquoi  ce  contraste  brutal  entre  la  réalisation  et 
l'idée  ?  Parce  que  justement  l'idée  était  maladive,  qu'elle  avait 
germé  du  relâchement  et  de  l'affaiblissement  momentané  de 
la  nature  humaine,  et  qu'elle  péchait  contre  la  vraie  et  saine 
nature  de  l'homme.  Mais  cette  nature  a  démontré  combien  elle 
est  forte,  combien  intarissable  est  sa  fécondité  productrice 
toujours  neuve,  et  cela  précisément  sous  la  pression  univer- 
selle de  cette  idée  qui,  si  elle  se  fût  accomplie  jusqu'en  ses 
conséquences  les  plus  profondes,  eût  en  vérité  extirpé  complè- 
tement l'homme  de  la  terre,  puisqu'elle  comprenait  l'absti- 
nence de  l'amour  sexuel  comme  la  vertu  la  plus  haute.  Mais 
vous  voyez  que,  malgré  l'Eglise  toute  puissante,  il  y  a  une  telle 
multitude  d'hommes  que  votre  sagesse  d'Etat  christiano-éco- 
nomique  ne  sait  que  faire  de  cette  multitude,  que  vous  cher- 
chez des  moyens  sociaux  d'extermination  pour  vous  en  débar- 
rasser, que  vous  seriez  même  vraiment  heureux  si  l'homme 
avait  été  tué  par  le  christianisme,  de  façon  que,  seul,  l'unique 
dieu  abstrait  de  votre  Moi  pût  avoir  encore  place  en  ce 
monde. 

Voilà  les  hommes  qui  crient  à  1'  «  utopie  »,  quand  la  saine 
intelligence  humaine  en  appelle  de  leurs  expériences  insensées 
à  la  nature,  qui  seule  existe  réellement,  visible  et  saisissable, 
et  qu'elle  ne  demande  autre  chose  à  la  divine  raison  de 
l'homme  que  remplacer  pour  nous  l'instinct  de  l'animal  qui  lui 
fait  trouver  sans  souci,  sinon  sans  peine,  ses  moyens  d'exis- 
tence !  Et  vraiment,  il  nous  suffit  d'obtenir  d'elle  ce  résultat 
en  faveur  de  la  société  humaine,  pour  élever  sur  cette  base 
unique  le  monument  le  plus  admirable  et  le  plus  riche  de 
l'Art  vrai  et  beau  de  l'avenir. 
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Le  véritable  artiste  qui,  aujourd'hui,  a  déjà  saisi  le  juste 
point  de  vue,  peut,  dès  aujourd'hui,  travailler  à  l'œuvre  d'art 
de  l'avenir,  puisque  ce  point  de  vue  existe  d'éternelle  réalité. 
Du  reste,  chacun  des  arts  frères  a  en  vérité,  de  tout  temps, 
de  même  qu'aujourd'hui  d'ailleurs,  manifesté  en  de  nombreu- 
ses productions  sa  haute  conscience  de  soi-même.  Mais  de 
quoi  soufTraient  de  tout  temps,  et  souffrent  surtout  dans  notre 
état  actuel,  les  créateurs  enthousiastes  de  ces  nobles  ouvrages? 
N'était-ce  pas  de  leur  contact  avec  le  monde  extérieur,  c'est-à- 
dire  avec  le  monde  auquel  leurs  œuvres  devaient  appartenir  ? 
Qu'est-ce  qui  a  révolté  l'architecte,  lorsqu'il  lui  a  fallu  gas- 
piller sa  force  créatrice  à  construire  sur  commande  des  ca- 
sernes et  des  maisons  à  louer  ?  Qu'est-ce  qui  afiligeait  le  pein- 
tre quand  il  avait  à  faire  le  portrait  d'un  millionnaire  au  mas- 
que repoussant,  le  musicien  quand  il  devait  composer  de  la 
musique  de  banquets,  le  poète  quand  il  devait  écrire  des  ro- 
mans de  cabinet  de  lecture?  De  voir  dissiper  sa  force  créatrice 
au  profit  de  l'Industrie,  de  voir  faire  de  son  art  un  métier! 

Mais,  quelle  doit  être  enfin  la  soutîrance  du  poète  dramati- 
que, quand  il  veut  réunir  tous  les  arts  pour  [créer]  l'd'uvre 
d'art  suprême,  le  drame  ?  Toutes  les  soulTrances  r«'uni«'s  des 
autres  artistes  ! 

Ce  qu'il  crée  ne  devient  réellement  œuvre  d'art  qu'en  en- 
trant dans  la  vie  par  la  publicité,  et  une  œuvre  dramatique 
n'entre  dans  la  vie  que  par  le  théâtre.  Mais  que  sont  aujour- 
d'hui ces  institutions  théâtrales  qui  disposent  des  ressources 
de  tous  les  arts  ?  Des  entreprises  industrielles,  même  là  où 
elles  reçoivent  des  dotations  spéciales  des  Etats  ou  des  princes. 
La  direction  en  est  confiée  la  plupart  du  temps  aux  mêmes 
hommes  qui  dirigeaient  hier  une  spéculation  sur  les  blés,  qui 
demain  consacreront  au  commerce  des  sucres  leurs  connais- 
sances sérieuses,  à  moins  qu'ils  n'aient  acquis  les  compétences 
nécessaires  à  la  compréhension  de  la  dignité  du  théâtre  dans 
les  mystères  du  service  de  la  chambre  ou  [autres]  fonctions 
analogues.  Aussi  longtemps  qu'on  ne  verra  dans  une  institu- 
tion théâtrale,  conformément  au  caractère  dominant  de  la  pu- 
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blicité  et  à  l'obligation  pour  le  directeur  de  se  montrer  spécu- 
lateur habile  vis-à-vis  du  public,  autre  chose  qu'un  procédé 
pour  faire  circuler  l'argent  et  faire  produire  de  gros  intérêts 
au  capital,  il  est  naturellement  tout  à  fait  logique  qu'on  ne 
peut  en  confier  la  direction,  c'est-à-dire  l'exploitation,  qu'à  un 
homme  rompu  à  ces  sortes  d'affaires,  car  une  direction  vrai- 
ment artistique,  par  conséquent  conforme  au  but  original 
du  théâtre,  serait  en  effet  peu  capable  d'atteindre  le  but  actuel. 

De  là  ressort  à  l'évidence  pour  tout  esprit  sagace,  que  si  le 
théâtre  doit  retourner  à  sa  noble  destination  naturelle,  il  faut 
absolument  qu'il  se  délivre  de  la  nécessité  de  la  spéculation 
industrielle. 

Comment  pourrait-on  y  parvenir  ?  Exempterait-on  cette 
seule  institution  de  la  servitude  à  laquelle  sont  soumis  au- 
jourd'hui tous  les  hommes  et  toutes  leurs  entreprises  sociales? 
Certes,  c'est  précisément  le  théâtre  qui  doit  être  libéré  avant 
tout  le  reste,  car  le  théâtre  est  l'institution  d'art  la  plus  com- 
plète, la  plus  influente  ;  et  comment  l'homme  peut-il  espérer 
devenir  libre  et  indépendant  dans  des  domaines  inférieurs,  s'il 
ne  peut  tout  d'abord  exercer  librement  son  activité  la  plus 
noble,  l'activité  artistique  ? 

Entreprenons,  puisque  déjà  le  service  de  l'Etat,  le  service 
de  l'armée  ne  sont  plus  du  moins  des  métiers  industriels,  [en- 
treprenons] l'émancipation  de  l'Art  public,  puisque,  comme 
je  l'ai  montré  plus  haut,  à  lui  est  dévolu  dans  notre  mouve- 
ment social,  une  tâche  infiniment  élevée,  une  activité  extraor- 
dinairement  importante.  Plus  et  mieux  qu'une  religion  vieille, 
niée  par  l'esprit  public,  plus  effectivement  et  d'une  manière 
plus  saisissante  qu'une  sagesse  d'Etat,  incapable,  qui  depuis 
longtemps  doute  d'elle-même,  l'Art,  éternellement  jeune,  qui 
peut  trouver  sans  cesse  en  lui-même  et  dans  ce  que  l'esprit  de 
l'époque  a  de  plus  noble,  une  fraîcheur  nouvelle,  [l'Art]  peut 
donner  au  cours  des  mouvements  passionnés  de  la  société  fa- 
cilement dérivé  sur  des  récifs  sauvages  ou  sur  des  bas-fonds, 
un  but  beau  et  élevé,  le  but  d'une  noble  humanité. 

Si  vous,  amis  de  l'Art,  avez  réellement  souci  de  sauver  l'Art 
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de  la  tempête  menaçante,  sachez  donc  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
la  conserver  seulement,  mais  de  la  faire  parvenir  en  plein  épa- 
nouissement de  sa  vie  propre  î 

C'est  à  vous  en  vérité,  hommes  d'Etat  honnêtes,  qui  vous 
opposez  au  renversement  de  la  société  pressenti  par  vous,  pro- 
bablement pour  cette  unique  raison  que,  votre  foi  dans  la 
pureté  de  la  nature  humaine  étant  ébranlée,  vous  ne  pouvez 
comprendre  ce  renversement  que  dans  le  sens  de  la  transfor- 
mation d'une  situation  défectueuse  en  une  situation  bien  pire 
encore  —  c'est  à  vous,  dis-je,  si  vous  avez  sincèrement  l'in- 
tention d'inoculer  à  ce  nouvel  état  de  choses  une  force  capa- 
ble de  produire  une  civilisation  vraiment  belle,  de  nous  aider 
de  toutes  vos  forces  à  rendre  l'Art  à  soi-même  et  à  &d  noble 
activité. 

Vous,  mes  frères  souffrants,  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété humaine,  qui  sentez  une  sourde  colère  couver  en  vous, 
quand  vous  aspirez  à  vous  transformer  d'esclaves  de  l'argent 
en  hommes  libres,  comprenez  bien  notre  tâche,  et  aidez-nous  à 
élever  l'Art  à  sa  dignité,  afin  que  nous  puissions  vous  montrer 
comment  vous  élèverez  le  métier  à  la  hauteur  de  l'Art,  le  serf 
de  l'industrie  au  rang  de  l'homme  beau,  conscient  de  soi- 
même,  qui  peut,  avec  le  sourire  de  l'initié,  dire  à  la  nature,  au 
soleil  et  aux  étoiles,  à  la  mort  et  à  l'éternité  :  Vous  aussi  êtes 
miens,  et  je  sais  votre  maître. 

Si  vous  tous,  à  qui  j'ai  fait  appel,  étiez  d'accord  et  unis  avec 
nous,  combien  facilement  votre  volonté  réaliserait  les  simples 
mesures  qui  auraient  pour  résultat  inévitable  la  prospérité  de 
la  plus  importante  des  institutions  artistiques,  le  Théâtre. 
L'Etat  et  la  commune  auraient  comme  premier  devoir  de  pro- 
portionner leurs  moyens  au  but,  afin  de  mettre  le  théâtre  en 
situation  de  ne  s'occuper  que  de  sa  sublime,  véritable  desti- 
nation. Ce  but  sera  atteint  quand  le  théâtre  sera  subventionné 
suffisamment  pour  que  sa  direction  ne  puisse  être  qu'exclusi- 
vement artistique,  et  personne  ne  prendra  mieux  cette  direc- 
tion que  tous  les  artistes  eux-mêmes  qui  s'unissent  en  vue  de 
[la  réalisation]  de  l'œuvre  d'art,  et  qui,  par  une  convention, 


l'art  et  la  révolution  747 

se  garantiront  mutuellement  le  succès  de  leur  activité.  Seule 
la  liberté  la  plus  entière  peut  les  unir  dans  leurs  efforts  vers 
le  but  proposé,  en  faveur  duquel  ils  seront  délivrés  de  l'obli- 
gation de  la  spéculation  industrielle.  Et  ce  but  est  l'Art,  qui 
ne  peut  être  compris  que  par  l'homme  libre,  non  par  l'esclave 
de  l'argent. 

Le  juge  de  leurs  productions  sera  le  public  libre.  Mais  pour 
rendre  celui-ci  absolument  libre  et  indépendant  vis-à-vis  de 
l'Art,  il  faudrait  encore  faire  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où 
l'on  se  serait  engagé  ;  le  public  devrait  avoir  Ventrée  gratuite 
aux  représentations  théâtrales.  Aussi  longtemps  qu'il  ne  res- 
tera à  l'homme  sans  argent  que  l'air  et  l'eau,  et  encore,  cette 
mesure  ne  saurait  avoir  d'autre  but  que  d'enlever  aux  vérita- 
bles représentations  théâtrales  l'apparence  de  productions  con- 
tre paiement  —  cette  façon  de  les  envisager  tendant  à  faire 
méconnaître  de  la  manière  la  plus  abominable  le  caractère 
des  représentations  d'art  —  ce  devrait  être  l'affaire  de  l'Etat, 
ou  mieux  encore  de  la  commune  intéressée,  de  dédommager 
les  artistes  au  moyen  des  ressources  réunies  pour  leurs  pro- 
ductions, dans  leur  ensemble  et  non  en  particulier. 

Là  où  les  ressources  seront  insuffisantes,  mieux  vaudrait 
renoncer  totalement  pour  l'instant  et  même  pour  toujours,  à 
[avoir]  un  théâtre,  qui  ne  puisse  trouver  ses  moyens  d'exis- 
tence que  s'il  prenait  le  caractère  d'entreprise  industrielle,  [y 
renoncer]  aussi  longtemps  du  moins  que  le  besoin  ne  s'en 
ferait  sentir  assez  énergiquement,  pour  déterminer  la  commu- 
nauté à  faire  les  sacrifices  nécessaires. 

Si  donc  un  jour,  la  société  atteint  le  beau  et  noble  dévelop- 
pement humain,  que  nous,  nous  n'atteindrons  certainement 
pas  par  la  seule  action  de  notre  art,  mais  que  nous  pouvons 
espérer,  que  nous  devons  chercher  [à  atteindre]  avec  le  con- 
cours des  inévitables  grandes  révolutions  futures,  à  ce  moment 
les  représentations  théâtrales  seront  les  premières  entreprises 
communes  d'où  disparaîtra  complètement  la  notion  de  l'ar- 
gent et  du  profit.  Car,  si,  grâce  aux  conditions  supposées  pré- 
cédemment,  l'éducation   devient   de   plus   en   plus   artistique. 
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nous  serons  tous  un  jour  des  artistes,  nous  pourrons  unir  nos 
efforts  en  vue  d'une  action  commune  libre,  par  amour  de  l'œu- 
vre d'art  même,  et  non  pas  dans  un  but  industriel  à  côté. 

L'Art  et  ses  institutions,  dont  l'organisation  désirable  ne 
pouvait  être  indiquée  ici  que  très  superficiellement,  peuvent 
ainsi  devenir  les  précurseurs  et  les  modèles  de  toutes  les  ins- 
titutions communales  de  l'avenir.  L'esprit  qui  unit  une  cor- 
poration artistique  dans  la  poursuite  de  son  véritable  objet 
pourrait  se  retrouver  dans  tout  autre  groupement  social  qui 
se  donne  un  but  défini,  digne  de  l'humanité  ;  car  toute  notre 
conduite  sociale  future,  si  nous  atteignons  le  véritable  but,  ne 
sera  et  ne  pourra  être  que  de  nature  artistique,  nature  qui 
seule  convient  aux  nobles  facultés  de  l'homme. 

Ainsi  Jésus  aurait  montré  que  nous  [autres]  hommes,  nous 
sommes  tous  égaux  et  frères  ;  Apollon  aurait  mis  à  cette  asso- 
ciation fraternelle  le  sceau  de  la  force  et  de  la  beauté,  il  aurait 
conduit  l'homme,  qui  doutait  de  sa  valeur,  à  la  conscience  de 
sa  puissance  divine  la  plus  haute.  Elevons  donc  l'autel  de 
l'avenir,  tant  dans  la  vie  que  dans  l'Art  vivant,  aux  deux  plus 
sublimes  éducateurs  de  l'humanité  :  Jésus,  qui  souffrit  pour 
l'humanité,  et  Apollon,  qui  l'élcva  à  sa  dignité  pleine  de  joie. 

Richard  Wagner. 

(Traduction  nouvelle  par  J.-G.  Prodhomme.) 


Revue  sociale  du  mois 


L'ACTION  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

LE    MINISTÈRE    D'HIER    ET    CELUI    D'AUJOURD'HUI 

La  crise  ministérielle,  ouverte  le  20  juillet  par  M.  Clemenceau, 
a  été  close  le  24  par  la  formation  du  cabinet  Briand.  En  cette  ma- 
tière, la  promptitude  est  la  principale  condition  de  la  solution  élé- 
gante. M.  Léon  Bourgeois  n'avait  pas  fini  d'arriver  de  Copenhague 
pour  opposer  son  invariable"  refus  aux  offres  accoutumées  du  pré- 
sident de  la  République  que  le  nouveau  ministère  était  prêt  à  se 
présenter  devant  les  Chambres;  ce  qu'il  a  eu  la  coquetterie  de  ne 
faire  que  le  27,  jour  fixé  par  elles-mêmes  pour  leur  réunion. 

C'est  bien  en  effet  M.  Clemenceau  qui,  d'une  brusque  saccade,  a 
renversé  le  cabinet  formé  par  lui  en  octobre  1906.  Le  char  ministé- 
riel avait  jusqu'ici  évité  des  pierres  d'une  autre  taille  que  celle  que 
vint  placer  sur  son  chemin  M.  Delcassé.  Huit  jours  à  peine  aupara- 
vant, la  grande  interpellation  sur  la  politique  générale  s'était  termi- 
née par  un  vote  de  confiance.  Jaurès  avait  déclaré  le  ministère  irren- 
versable  et  ce  n'était  d'ailleurs  point  pour  le  renverser  qu'il  avait 
prononcé  un  de  ses  plus  beaux  discours,  mais  pour  marquer  les  po- 
sitions, affirmer  les  principes  irréductibles  du  parti  socialiste  et  son 
non  moins  irréductible  attachement  aux  réformes  sociales,  enfin 
rappeler  la  démocratie  radicale  à  son  programme  et  à  ses  devoirs. 
Nul  que  M.  Clemenceau  lui-même  ne  pouvait  le  renverser.  Il  est 
tombé  comme  il  avait  gouverné,  par  un  de  ces  mouvements  d'im- 
pulsion qui,  dans  sa  longue  carrière  politique,  ont  fait  à  la  fois  sa 
force  et  sa  faiblesse. 

Si  on  ne  le  connaissait,  on  se  demanderait  à  quel  vertige  de  fureur 
destructive  il  a  cédé  dans  sa  fatale  apostrophe  à  l'ancien  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais  cette  apostrophe  est  trop  éloquemment 
révélatrice  de  son  sentiment  profond  pour  qu'on  puisse  hésiter.  La 
colère  poussée  h  son  paroxysme  a  eu  pour  lui  les  effets  que  le  vieux 
dicton  latin  attribue  au  vin.  Harcelé  de  questions  pressantes  par  un 
adversaire  aussi  habile  que  vigoureux,  il  a  demandé  sa  réplique  à 
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l'art  bien  connu,  en  politique  et  ailleurs,  des  diversions.  Mais  c'est  le 
naturel  qui  est  accouru  au  galop.  Et  au  lieu  de  répondre  à  M.  Del- 
cassé  :  —  Et  vous,  n'avez-vous  pas  eu  tels  et  tels  torts,  commis  tels 
et  tels  oublis  dans  le  domaine  où  vous  m'incriminez  ?  il  lui  a  crié  : 
—  Et  vous,  vous  avez  conduit  la  France  à  lliumiliation  d'Algésiras, 
et  il  a  fallu  subir  cette  humiliation  car  ni  notre  armée  ni  notre 
marine  n'étaient  prêtes.  Ce  cri  de  vérité,  la  vérité  de  M.  Clemenceau 
s'entend,  et  non  la  vérité  pure  et  simple,  a  déchaîné  la  tempête 
sous  laquelle  il  a  disparu  du  pouvoir. 

Ce  .cri  imprudent,  don  néfaste  de  son  tempérament  impulsif,  doit 
être  retenu,  car  il  nous  permet  de  juger  l'homme  politique  qui  entre 
pour  l'instant  en  vacances,  en  nous  donnant  la  clé  des  contradictions 
qu'un  jour  lui-môme  qualifiait  d'un  mot  plus  dur.  Nul  esprit  n'est 
plus  remarquable  que  celui  de  M.  Clemenceau  ;  mais  les  parties  n'en 
sont  pas  cohérentes  et,  sous  ce  rapport,  il  est  inférieur  à  vingt  cer- 
veaux médiocres  que  nous  pourrions  citer.  Radical-socialiste  de  la 
première  heure,  il  ne  s'était  pas  assimilé  deux  des  concepts  généraux 
les  plus  importants  de  cetCe  époque  et  il  semble  que  sa  doctrine 
politique  se  soit  fixée  aux  environs  de  1840. 

Le  premier  de  ces  concepts  :  l'arbitrage  international,  dont  deux 
radicaux  relativement  modérés,  MM.  Léon  Bourgeois  et  d'Estour- 
nelles  de  Constant,  sont  les  protagonistes  en  France,  n'a  jamais  eu 
I  adhésion  intime  et  systématique  de  M.  Clemenceau.  Pour  lui  la 
Révolution,  ce  bloc,  n'est  pas  seulement  la  fille  des  philosophes  du 
XVIII*  siècle  :  elle  est  encore,  j'allais  dire  surtout,  la  mère  des  qua- 
torze armées  qui  repoussèrent  l'Europe  et  débordèrent  sur  elle.  Et 
voilà  pour  la  politique  extérieure. 

Le  second  concept  :  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  en  syndi- 
cats, fait  accepté  par  des  esprits  modérés  mais  clairvoyants  tels  que 
le  fut  Waldeck-Rousseau  et  que  l'est  M.  Charles  Benoist,  ne  pouvait 
être  accepté  du  fond  du  cœur  par  l'homme  qui,  ministre,  disait  à  la 
tribune  :  «Je  connais  des  ouvriers,  je  ne  connais -pas  la  classe  ou- 
vrière. »  Dans  son  bloc  formé  de  libéralisme  et  de  jacobinisme  tradi- 
tionnels et  non  évolué  avec  le  nouveau  siècle,  il  n'y  avait  plac«î  que 
pour  une  archaïque  méfiance  des  corporations  et  de  leurs  tyrannies 
périmées.  Et  voilà  pour  sa  politique  intérieure. 

Il  faut  être  juste:  ayant  hérité  d'Algérisas,  qui  ne  fut  pas  seule- 
ment une  bonne  affaire  pour  la  France  au  point  de  vue  du  principe, 
mais  encore  des  résultats,  M.  Clemenceau  géra  ou  laissa  gérer  par 
M.  Pichon  cet  héritage  sur  lequel  il  réclama  si  tardivement  et  intem- 
postivemont  le  bénéfice  d'inventaire,  do  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante pour  les  intérêts  français  et  le  maintien  de  la  paix.  Au  moment 
le  plus  aigu  des  difficultés  soulevées  par  l'affaire  des  déserteurs  de 
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Casablanca,  son  tempérament  s'est  accordé  avec  sa  raison,  avec  le 
tempérament  et  la  raison  de  la  nation  tout  entière,  et  cette  attitude 
nous  a  procuré  la  paix  digne  et  flère  que  nous  méritions.  Si,  dans 
son  duel  oratoire  avec  M.  Delcassé,  M.  Clemenceau  s'était  rappelé  ce 
moment  historique,  on  peut  penser  qu'il  serait  encore  à  la  tête  du 
gouvernement.  Toute  l'amertume  qu'avait  pu  lui  donner  Algésiras 
n'était-elle  pas  en  effet  dissipée  par  ce  réconfortant  et  tout  récent 
souvenir  ?  Et  n'est-ce  pas  devant  un  tribunal  arbitral  que  lui-même 
venait  de  conduire  l'Allemagne  ? 

Même  s'il  était  vrai  qu'en  politique  le  succès  justifie  tout,  et  si 
celui  qu'a  remporté  dans  la  politique  extérieure  M.  Clemenceau 
avant  de  se  précipiter  du  pouvoir  était  durable,  pourrait-on  dire 
que  son  ministère  a  été  aussi  heureux  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  ? 
Non,  et  c'est  ici  que  la  grave  lacune  plus  haut  signalée  dans  un 
aussi  remarquable  esprit  est  apparue,  aggravée  encore  par  une  irri- 
tabilité organique,  qui  peut  à  la  rigueur  être  une  qualité  dans  l'oppo- 
sition, mais  tourne  facilement  en  défaut  dans  le  difficile  exercice 
du  pouvoir.  Il  faut  reconnaître  que  les  difficultés  d'ordre  social  ont 
été  beaucoup  plus  grandes  pour  le  cabinet  Clemenceau  que  pour 
ceux  qui  l'ont  précédé  depuis  1871,  et  c'est  précisément  à  faire  face 
à  ces  difficultés  que  son  chef  était  le  moins  préparé  ;  aussi,  trop 
souvent  les  a-t-il  aggravées,  précisément  par  ce  défaut  de  prépa- 
ration et,  il  faut  le  dire,  de  compréhension.  On  ne  les  rappellera 
pas  ici  :  elles  sont  trop  récentes,  et  les  rédacteurs  de  la  revue  en 
ont  trop  dit  à  mesure  leur  sentiment  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
revenir.  Tant  il  y  a  que  ces  difficultés,  qui  ont  acculé  par  moments  le 
ministère  à  une  politique  de  répression  et  l'ont  poussé  vers  la  fin  à 
provoquer  la  seconde  grève  des  postiers  pour  prendre  sa  revanche 
de  la  première,  n'eussent  pas  eu  un  tel  caractère  de  gravité  et  de 
violence  avec  un  autre  chef  de  gouvernement,  à  la  fois  mieux 
irformé  et  moins  cassant. 


Ce  ne  sont  ni  l'information  ni  la  souplesse  qui  manquent  au  suc- 
cesseur de  M.  Clemenceau.  De  ces  deux  qualités,  il  a  donné  une  nou- 
velle preuve  par  la  manière  à  la  fois  rapide  et  sûre  avec  laquelle,  en 
trois  jours,  il  a  constitué  son  ministère.  Laissant  avec  une  ironie 
tranquille  les  radicaux  à  leur  désarroi,  il  a  conduit  son  automobile 
aux  bons  endroits,  sans  perdre  de  temps  aux  palabres  inutiles  et  aux 
conférences  de  pur  style,  bien  qu'il  n'ait  omis  aucun  des  rites  obli- 
gatoires en  pareil  cas.  Un  autre  se  fût  effrayé  de  l'ordre  du  jour  du 
groupe  radical  et  radical-socialiste  demandant  un  président  du  Con- 
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seil  pris  dans  la  majorité  :  c'est  tout  juste  s'il  a  donné  à  ce  parti  la 
majorité  dans  le  cabinet,  préférant  renforcer  son  aile  droite  et  son 
aile  gauche  et  confier  les  deux  ministères  militaires  à  des  profession- 
nels. Une  détestable  tradition  veut  que  le  ministre  de  l'intérieur 
«  fasse  »  les  élections.  La  majorité  radicale  était  donc  fondée  à  de- 
mander qu'il  fût  pris  dans  ses  rangs.  Mais  elle  soutenait  sa  préten- 
tion avec  autant  de  mollesse  que  d'hésitation.  Il  lui  était  assez  difll- 
cile  d'empiéter  sur  la  prérogative  présidentielle  en  imposant  à 
M.  Fallières  de  désigner  un  radical  pour  former  le  ministère.  Puis, 
qui  désigner  ?  M.  Léon  Bourgeois  prenait  pour  rentrer  en  France  le 
chemin  des  écoliers,  et  d'ailleurs  on  savait,  qu'arrivAt-il  à  temps,  il 
refuserait  une  fois  de  plus  d'échanger  sa  haute  magistrature  offi- 
cieuse contre  la  pénible  cuisine  d'élections  générales  tout  particu- 
lièrement épineuses.  Briand  n'ignorait  rien  des  faiblesses  et  des 
incertitudes  du  parti  radical,  ni  que  le  fameux  ordre  du  jour  avait 
été  voté  dans  une  réuninn  finii.'  vintftnint»  de  députés.  Il  put  donc 
faire  vite  et  bien. 

Bien  ?  Ma  foi,  oui.  On  ne  peut  en  clTet  douter  de  ses  intentions 
quant  aux  deux  grandes  réformes  en  suspens,  les  retraites  ouvrières 
et  l'impôt  sur  le  revenu,  quand  on  le  voit  appeler  Millerand,  président 
de  la  commission  du  travail,  et  conserver  Viviani  pour  l'aider  à  faire 
passer  devant  le  Sénat  la  première  de  ces  réformes,  en  m»^me  temps 
que  pour  achever  la  seconde,  il  crée  un  poste  de  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  finances  et  y  appelle  le  rapporteur  actif  et  éclairé  de  la 
loi,  M.  René  Renoult.  Ces  désignations  ont  une  valeur  d'actes  posi- 
tifs et  d'autre  part  celle  de  Millerand  prend  une  signification  toute 
particulière  par  la  réunion  dans  ses  mains  des  travaux  publics  et 
des  postes  et  télégraphes  sans  l'intermédiaire  d'un  sous-secrétaire 
d'Etat.  Il  y  a  là,  ou  ce  serait  h  désespérer  de  la  logique,  non  pas  l'in- 
dice mais  la  promesse  réelle,  vivante  et  promptement  agissante  d'une 
unification  du  droit  syndical  pour  les  fonctionnaires  do  gestion. 

Est-ce  une  illusion  ?  Dans  la  première  audience  du  procès  intenté 
au  sjTidicat  des  postes  et  télégraphes,  Millerand,  cité  comme  témoin, 
n'a  pas  voulu  dire  ce  que  voulait  lui  faire  dire  l'avocat  du  syndicat, 
M*  Jacques  Bonzon,  et  il  a  déclaré  qu'à  son  sens,  en  l'état  actuel  de 
la  loi  de  1884,  le  droit  syndical  n'appartient  pas  aux  agents.  On 
pourrait  donc  croire  que  sa  présence  à  la  tète  des  deux  grands  ser- 
vices de  gestion  ne  changera  rien  à  ce  qui  est,  surtout  si  l'on  se  rap- 
pelle que,  ministre  du  commerce,  il  refusa  aux  associations  d'agents 
des  postes  le  droit  de  se  syndiquer.  Mais  au  ministère  comme  à  la 
barre  du  tribunal  do  la  Seine,  Millerand  parlait  en  homme  d'Etat  et 
en  juriste  :  il  donnait  au  texte  de  la  loi  une  interprétation  qu'on 
peut  contester,  mais  qui,  somme  toute,  est  conforme  à  l'esprit  môme 
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de  la  jurisprudence  fixée  par  la  Cour  de  Cassation  dès  1885  à  propos 
d'une  espèce  d'ailleurs  rendue  caduque,  une  loi  ayant  depuis  reconnu 
le  droit  syndical  aux  médecins,  alors  en  cause.  On  ne  peut  incrimi- 
ner un  homme  politique  de  vouloir  se  tenir  dans  la  limite  de  la  loi, 
non  plus  qu'un  juriste  de  l'interpréter  selon  la  jurisprudence. 

Mais,  en  entrant  dans  le  nouveau  ministère,  Millerand  contresigne 
la  déclaration  relative  au  statut  des  fonctionnaires  qui  précisément 
leur  donne  le  droit  syndical.  Et  les  rapports  cordiaux  qu'il  sut  entre- 
tenir, lors  de  son  premier  passage  aux  affaires,  avec  les  associations 
et  les  syndicats  du  personnel  placé  sous  ses  ordres  nous  sont  plus 
qu'une  promesse,  une  garantie  qu'un  droit  commun  des  fonction- 
naires de  gestion  sera  prochainement  établi  sur  cette  double  base  : 
participation  des  syndicats  à  l'administration  de  nos  grands  services 
publics  ;  garantie  des  droits  du  fonctionnaire  pour  l'admission, 
l'avancement  et  toutes  autres  sanctions  de  ses  mérites  ou  démérites 
professionnels. 

Serait-ce  pousser  l'optimisme  au  delà  des  limites  de  la  naïveté 
que  de  voir  dans  la  rentrée  de  Millerand  au  pouvoir  une  promesse 
de  réalisation  partielle  de  notre  programme  socialiste?  Ayons  cepen- 
dant cet  optimisme  ;  si  l'événement  devait  nous  décevoir  un  jour,  la 
faute  n'en  serait  pas  à  notre  simplicité,  mais  à  des  contradictions  de 
conduite  que  nous  nous  refusons  à  prévoir  chez  Millerand,  rien  dans 
son  passé  ne  nous  y  autorisant.  Du  fait  qu'il  prend  en  charge  et 
directement  les  travaux  publics  et  les  postes  et  télégraphes,  le  nou- 
veau ministre  réunit  dans  ses  mains  les  plus  grands  services  d'ex- 
ploitation de  l'Etat,  accrus  par  le  récent  rachat  du  réseau  de  l'Ouest. 
Ce  n'est  pas  seulement  là  une  promesse  de  donner  au  personnel  des 
postes  et  télégraphes  les  participations  administratives  et  discipli- 
naires que  possède  déjà  celui  du  chemin  de  fer  de  l'Etat.  C'est  en- 
core, sous  la  loi  de  la  division  du  travail  et  des  services,  s'entend, 
l'amorce  d'une  finale  réunion  des  services  d'exploitation  d'Etat,  en 
même  temps  que  l'indice  d'une  tendance  à  leur  accroissement  pro- 
gressif sur  le  plan  même  du  programme  minimum  socialiste,  adopté 
comme  maximum  par  les  congrès  radicaux. 

On  peut  donc  dire,  sans  forcer  les  mots,  que  le  socialisme  d'Etat 
s'installe  au  pouvoir.  C'est  autre  chose,  certes,  que  le  socialisme  tout 
court,  et  le  plus  fort  contingent  de  notre  parti,  la  fraction  dite  mar- 
xiste, n'a  jamais  vu  d'un  bon  œil  cette  socialisation  progressive  dans 
et  par  l'Etat  dit  bourgeois,  bien  que  ce  soit  elle  qui  l'ait  inscrite, 
sous  la  dictée  même  de  Karl  Marx,  dans  le  programme  de  1880.  Mais 
le  réformiste  qui  est  au  cœur  de  tout  socialiste,  même  révolution- 
naire, ne  s'impédimente  pas  de  doctrine  classique  et  prend  son  bien 
partout  où  il  le  trouve.  Il  sait  fort  bien  accorder  les  contradictions 
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de  la  formule  et  du  fait  en  considération  :  1°  des  avantages  iranië- 
diats  que  trouvent  les  travailleurs  à  passer  du  service  des  Compa- 
gnies privées  à  celui  de  l'Etat  ;  2"  des  transformations  nécessaires 
qui  s'imposent  à  l'organisation  de  l'Etat,  même  bourgeois  mais 
orienté  vers  la  démocratie,  à  mesure  qu'il  se  développe  dans  le  sens 
de  la  gestion  économique  des  intérêts  collectifs. 


Dans  l'interpellation  qui  a  suivi  la  déclaration  ministérielle, 
M.  Lafferre,  parlant  au  nom  de  la  majorité  radicale,  a  demandé  à 
Briand  s'il  gouvernerait  au  nom  de  cette  majorité  et  dans  son  sens. 
A  quoi,  tout  en  déclarant  que  «  le  programme  du  gouvernement  »> 
c'était  «  celui  de  la  majorité,  tracé  par  elle  à  maintes  repi-ises  >»,  le 
nouveau  président  du  Conseil  a  répondu  :  «  En  moi  est  né  un  autre 
homme,  un  homme  qui  veut  s'adapter  à  sa  fonction.  »  Ces  paroles, 
que  la  majorité  a  accueillies  par  de  «vifs  applaudissements»,  se- 
raient inquiétantes  si  l'on  se  fondait  sur  le  tout  récent  passé  politi- 
que de  Briand  pour  penser  qu'en  sortant  du  parti  socialiste,  il  n'en  a 
pas  seulement  abandonné  les  méthodes  mais  encore  les  principes  es- 
sentiels. C'est  un  droit,  c'est  même  un  devoir  pour  tout  homme  de 
changer  de  méthode  à  mesure  que  son  sens  propre  se  modifie  ;  mais 
à  condition  que  celle  qu'il  adopte  ne  soit  pas  contraire  aux  principes 
dont  il  se  réclame.  Or  rien,  dans  le  programme  du  gouv**rnonient. 
n'est  contraire  à  ces  principes,  et  le  parti  socialiste  sur  les  réformes 
en  cours  ne  se  sépare  pas  de  la  majorité.  On  l'a  vu  même  faire 
échouer  les  propositions  do  surenchère  qui  les  eussent  compromises. 
D'autre  part,  il  ne  peut,  ne  fût-ce  que  par  courtoisie,  contester  la 
sincérité  d'un  homme  qui,  après  avoir  annoncé  qu'il  a  changé  de 
méthode,  vient  dire  :  «<  Ma  pensée  est  audacieuse,  ...mais  je  n'admets 
que  les  idées  réalisables.  »  Il  est  vrai  qu'il  s'est  refusé  à  «  faire  le  tri 
entre  ses  pensées  d'hier  et  celles  d'aujourd'hui  ».  Eh  bien,  attendons. 

Le  président  du  Conseil  d'aujourd'hui  n'a  plus  les  mêmes  solida- 
rités ministérielles  que  le  ministre  d'hier.  Sans  oublier  un  passé 
aussi  récent  que  parfois  il  fut  pénible,  voyons  de  sang-froid  ce  que 
va  faire  l'homme  nouveau  qui  vient  de  naître.  Le  socialisme,  et  par 
conséquent  le  parti  socialiste,  n'a  rien  à  perdre  dans  une  expérience 
qui  se  poursuit  en  dehors  de  lui.  Il  reste  à  savoir  ce  qu'il  pourra  y 
gagner.  Les  faits  nous  le  diront  assez  vite  pour  que  nous  puissions 
attendre  sans  impatience. 

Joseph  Blassier. 
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LETTRES  A  MA  COUSINE 


LES    CONSEILS    DE    GUERRE 


...  Donc,  jolie  cousine,  vous  boudez  éternellement  aux  réformes, 
parce  qu'elles  ne  réalisent,  de  loin  en  loin,  que  des  fragments  de  vos 
rôves.  Il  vous  faut  tout  d'un  coup  toute  la  justice,  et  tout  de  suite. 
Permettez  à  ma  philosophie  d'être  un  peu  moins  exigeante. 

Vous  désirez  que  les  conseils  de  guerre  soient  abolis  jusqu'à  la 
racine.  Ce  sentiment  vous  fait  honneur  et  je  le  partage.  Avec  le 
m.ême  idéalisme,  je  désire  la  suppression  des  guerres  et  des  armées 
permanentes,  de  la  médecine  et  de  la  maladie.  Seulement,  cousine, 
je  désire  tout  cela,  moi,  avec  une  ardeur  patiente.  Et  quand  un 
savant  guérit  la  rage  ou  adoucit  les  douleurs  du  cancer,  quand 
une  nation  diminue  le  temps  de  service  aux  armées  ou  résout  par 
l'arbitrage  un  conflit  avec  sa  voisine,  mon  cœur  se  réjouit.  Réjouis- 
sez-vous, de  grâce,  quand  on  réduit  la  malf aisance  des  conseils  de 
guerre. 

Une  trop  haute  vertu,  cousine,  vous  rend  injuste  aux  efforts 
modestes.  La  loi  que  la  Chambre  vient  de  voter  ne  change  pas  seu- 
lement un  mot,  elle  nous  apporte  deux  ou  trois  avantages  qui  ne  sont 
pas  imaginaires. 


I.  —  D'abord,  elle  atténue  les  peines.  Je  ne  saurais  me  rappeler 
sans  effroi  le  code  militaire  qu'on  nous  lisait  à  la  caserne  dans  les 
grandes  circonstances,  et  d'où  tombait  à  chaque  fin  d'article,  avec  un 
bruit  régulier  de  balles,  la  sentence  de  mort.  Eh  bien!  ce  code 
affreux,  il  a  pris  maintenant  une  figure  humaine.  Il  sourit  aux  pec- 
cadilles de  la  jeunesse,  il  excuse  la  brusquerie  des  natures  frustes, 
l'irritation  des  nerfs  fatigués.  Il  est  un  pou  plus  qu'indulgent,  il 
s'achemine  vers  l'intelligence. 

II.  — La  nouvelle  loi  enlève  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance 
des  délits  et  des  crimes  qui,  commis  par  des  officiers  ou  des  soldats, 
n'ont  point  cependant  une  qualité  militaire  et  sont,  comme  on  dit, 
des  infractions  de  droit  commun.  Qu'un  morceau  de  pain  soit  sous- 
trait à  une  devanture  par  un  troupier  ou  un  chemineau  affamé; 
qu'une  aimable  fille  soit  troussée  par  la  main  nue  d'un  ouvrier  ou 
par  la  main  d'un  caporal  gantée  à  l'ordonnance,  vous  avouerez,  cou- 
sme,  que  l'ordre  social  est  également  en  péril;  nos  législateurs  ont 
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mis  vingt  ans  à  remarquer  cette  évidence.  Désormais,  le  délinquant, 
puisque  délit  il  y  a,  sera  conduit  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Voilà,  me  semble-t-il,  un  second  progrès  dans  la  raison. 

Sans  doute,  les  accusés  militaires  seront  introduits  à  part.  Nos 
députés  ont  pensé  qu'un  sadique  ou  un  voleur  en  uniforme  ne 
pouvait,  sans  impiété,  être  mêlé  sur  les  bancs  de  l'audience  à  la 
tourbe  des  voleurs  ou  des  sadiques  en  redingote,  car  l'honneur  de 
l'armée  serait  sali  par  ce  voisinage.  Les  militaires  seront  donc,  par 
privilège,  jugés  au  début  des  séances.  Ne  récriminons  point:  il  est 
permis  d'offrir  de  ces  consolations  innocentes  au  patriotisme  do  nos 
représentants,  quand  ils  nous  accusent,  d'aillcur.s.  «les  satisfaciioiis 
positives. 

III.  —  Je  sais  bien  que,  par  la  k>i  réicnle,  les  manqueinenls  ii  la 
discipline  ne  sont  pas  déférés  aux  tribunaux  civils,  et  c'est  \h  que 
vous  triomphez  avec  malice.  «  Article  premier,  dites-vous,  les 
conseils  de  guerre  sont  supprimés;  article  2,  ils  sont  remplacés  par 
des  tribunaux  militaires  qui  ont  les  mêmes  attributions. 

1"  Cousine,  vous  avez  trop  d'esprit.  Réfléchissez,  s'il  vous  plaît.  Jo 
viens  do  vous  montrer  que  ces  tribunaux  militaires  n'examinent 
plus  les  crimes  et  les  délits  de  droit  connnun.  Et  d'unel 

2°  Ce  ne  sont  point  des  «  brutes  galonnées  »  qui  donnent  l'ordre 
d'informer  et  qui  interrogent  l'inculpé;  ce  sont  des  procureurs 
en  veston,  des  juges  d'instruction  en  jaquette. 

3°  J'avoue  que  le  tribunal  sera  encore  «<  souillé  »  de  quelques 
«soudards»;  mais,  à  côté  d'eux,  par  un  heureux  équilibre,  siége- 
ront deux  honorables  citoyens  de  la  République. 

4°  Au-dessus  des  uns  et  des  autres,  le  président  sera  un  magistrat 
de  la  cour,  car  il  convient.  <l;in<  un  Kt;it  |>o|ic<''.  {]\\>'  le  pouvoir  civil 
ait  la  suprématie. 

5"  Quand  l'accusé  sera  un  caporal  ou  un  soldat,  un  des  juges  mili- 
taire sur  quatre  sera  un  soldat  ou  un  caporal.  Or,  calculez,  je  vous 
prie;  le  caporal  et  le  soldat,  aujourd'hui  incarnent  le  peuple;  ils  en 
sortent  et  ils  comptent  les  jours  où  ils  y  entreront;  par  le  souvenir 
et,  par  l'espérance,  on  peut  donc  dire  que,  sous  leur  déguisement, 
ce  sont  des  civils.  Ajoutez-y  les  deux  jurés,  puis  le  président:  quatre 
civils  contre  trois  militaires!  Cedunt  arma  tog.r! 

Rappelez-vous  au  surplus  que  ces  soldats  et  jurés  ne  sont  pas  élus, 
comme  dans  un  vil  gouvernement  parlementaire,  mais  tirés  au  sort 
comme  à  Athènes  aux  plus  beaux  temps  de  la  démocratie. 

7°  Remarquez  qu'ils  décident,  non  pas  seulement,  conmie  à  la 
cour  d'assises,  si  l'accusé  est  coupable,  mais  de  quelle  peine  il  sera 
frappé. 

Observez  encore  qu'ils  votent  secrètçment,  en  leur  âme  et  cons- 
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cience,  sans  subir  ni  pression  ni  influence  et  qu'on  ne  verra  plus 
ce  scandale:  Dreyfus  condamné  par  ordre! 

Pensez,  enfin,  c'est  mon  neuvième  argument,  à  cette  admirable 
institution  qu'est  .la  minorité  de  faveur.  On  ne  peut,  dans  ce  tribunal 
moderne,  être  condamné  que  par  cinq  voix  sur  sept.  Autant  déclarer 
qu'on  le  sera  de  moins  en  moins,  ce  qui  n'est  pas  seulement  démo- 
cratique, mais,  si  je  puis  dire,  démagogique,  et  c'est  un  degré  supé- 
rieur. Encore  une  fois,  ma  cousine,  réfléchissez,  pesez  tous  ces  avan- 
tages. 

Vous  êtes,  Di'eu  merci,  comme  il  sied  à  une  «  socialiste  consciente  » 
antimilitariste  et  démocrate.  Or,  cette  loi  que  vous  méprisez  afifaiblit 
dans  l'armée  l'autorité  des  militaires  et  y  accroît  l'hégémonie  de  la 
nation,  le  contrôle  du  prolétariat  et  de  la  classe  ouvrière.  Vous 
devriez,  de  joie,  en  chanter  les  louanges. 


Quant  à  moi,  ma  cousine,  vous  voyez  que  j'y  applaudis.  Je  suis 
toutefois  obligé,  en  conscience,  de  produire  timidement  quelques 
réserves.  Je  vous  les  dirai,  à  vous,  qui  êtes  ma  meilleure  amie;  mais 
il  est  bien  entendu  que  vous  serez  discrète,  que  vous  ne  les  répé- 
terez à  personne  et  particulièrement  à  un  camarade  de  mon  groupe 
ou  de  ma  section,  ni  à  aucun  des  âpres  militants  de  la  Fédération  de 
la  Seine:  vous  me  feriez  brûler! 

I.  —  J'ai  le  malheur  de  professer,  en  matière  de  justice,  une 
opinion  légèrement  hérétique.  Je  crois  que  la  mission  de  juger  ses 
contemporains  est,  de  toutes,  la  plus  délicate.  Savoir  si  un  individu 
a  réellement  commis  l'acte  qu'on  lui  reproche;  pour  cela  l'interroger 
avec  autorité,  avec  suite,  avec  adresse,  et  sans  l'affoler,  le  confondre; 
critiquer  les  témoignages,  découvrir  sous  les  paroles  les  moins  sus- 
pectes la  malignité,  la  cruauté,  l'erreur,  la  forfanterie  inconsciente; 
confronter  et  peser  les  arguments  contraires;  rechercher  si  l'inculpé 
est  coupable,  à  quels  mobiles  il  a  cédé  et  jusqu'à  quel  point  il  en  était 
le  maître;  pour  cela,  connaître  ce  qu'est  une  passion,  la  part  qu'y 
ont  le  corps,  la  santé  ou  la  maladie,  le  climat  et  la  saison,  l'éducation, 
l'exemple,  la  misère,  les  institutions  et  les  mille  influences  du  tempé- 
rament et  des  circonstances;  mesurer  la  gravité  de  la  faute  et  le 
danger  de  son  impunité;  surprendre  les  faiblesses  du  délinquant, 
les  privations  auxquelles  il  est  sensible  et  lui  infliger  en  consé- 
quence une  punition  qui  le  châtie;  démêler  au  profond  de  son  âme 
le  mécanisme  de  ses  résistances  et  de  ses  impulsions,  afin  de  trouver 
le  traitement  qui  préviendra  les  rechutes;  enfin,  être  soi-même 
assez  indépendant  d'esprit,  de  cœur,  de  caractère  pour  écarter  les 
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sollicitations  corruptrices:  voilà,  cousine,  les  obligations  communes, 
les  fonctions  ordinaires  du  juge;  reconnaissez  qu'elles  requièrent, 
chaque  jour,  l'exercice  des  vertus  les  plus  opposées  et  les  plus  rares: 
la  fermeté  et  la  souplesse,  l'ingéniosité  sans  la  malice,  une  science 
exacte  de  l'homme  et  des  sociétés,  une  expérience  étendue  et  quelle 
hauteur  d'âme! 

Et  dites-moi  s'il  vous  paraît  raisonnable  de  les  livrer  au  premier 
vi'uu  dont  le  nom  sort  de  l'urne:  à  M.  Homais.  pharmacien,  ou, 
comme  le  permet  la  loi  d'hier,  au  cavalier  Lidoire  ou  au  pioupiou 
Dumanet,  Je  ne  crois  pas  théoriser  à  vide.  Nous  avons  \-u  le  jury  à 
l'œuvre;  nous  savons  les  réponses  que  font  au  président  les  res- 
pectables citoyens  qui,  à  la  cour  d'assises,  représentent  la  conscience 
publique.  Prodigieuse  est  leur  inaptitude  à  débrouiller  les  intrigues, 
à  distinguer  l'importance  des  griefs,  à  graduer  les  responsabilités; 
prévenus  et  mobiles,  ils  cèdent  capricieusement  à  l'opinion  populaire, 
à  la  presse,  aux  mouvements  d'audience,  aux  sophismos  imagés  du 
procureur  ou  de  l'avocat.  Des  législateurs  sensés  auraient  supprimé 
depuis  longtemps  ce  mode  barbare  de  juger:  les  nôtres,  à  plaisir, 
en  étendent  les  ravages.  Le  jury  était  juge  des  crimes  au  civil:  le 
voilà  juge  des  crimes  et  des  délits  militaires.  Souffrez  que  jo  proteste. 

J'imagine  aisément,  ma  cousine,  ce  que  vous  allez  m'objecter. 
Vous  direz  —  et  par  le  temps  qui  court,  c'est  la  suprême  injure  — 
vous  direz  que  je  ne  suis  pas  démocrate.  C'est  un  grand  crime,  en 
effet.  Mais  à  y  bien  songer,  cousine,  c'est  un  crime  tout  naturel  et 
opportun.  Car  nous  ne  sommes  pas  en  démocratie:  je  souhaite  que 
nous  méritions  d'y  t>tre,  dans  l'avenir;  nous  n'y  sommes  pas  aujour- 
d'hui. Ecoutez-moi.  La  démocratie  est  le  gouvernement  des  égaux. 
Un  jour  viendra  peut-être  où,  plus  instruits,  moins  soumis  aux 
fatalités  comprimantes,  nous  serons  moins  éloignés  l'un  de  l'autre  en 
sagesse;  alors  nous  serons  devenus  tous,  ou  presque  tous,  à  peu  près 
capables  de  juger  nos  semblables;  le  sort  ou  l'ordre  alphabétique 
nous  y  préposera  à  tour  de  rôle.  Le  jury,  ce  jour-là,  sera  une  audace 
permiso.  Mais  à  cotte  heure-ci,  nous  vivons  dans  l'âge  d'airain: 
l'égalité  n'est  qu'une  espérance.  Pour  la  tâche  la  plus  difficile,  il  faut 
choisir  les  hommes  les  meilleurs.  Et  voilà,  cousine,  mon  premier 
point:  je  veux,  non  des  jurés,  mais  des  juges. 

II.  —  Je  vous  confesserai  on  second  lieu,  ma  cousine,  que  je 
penche- volontiers  non  pour  des  tribunaux  spéciaux,  mais,  dans  des 
tribunaux  communs,  pour  des  juges  spécialisés.  C'est  un  fait  qu'il 
existe  des  causes  militaires,  comme  il  y  a  des  causes  commerciales, 
(les  conflits  entre  patrons  et  leurs  employés  et  des  différends  entre 
les  gens  do  Bourse.  Or,  de  mémo  qu'on  a  institué  des  tribunaux  de 
commerce  pour  régler  les  unes,  des  conseils  de  prud'hommes  pour 


r 


REVUE    SOCIALE    DU    MOIS  759 

aplanir  les  autres,  de  même  que  je  verrais  sans  déplaisir  des 
«  cours  de  finance  »,  j'aimerais  de  même  qu'on  préparât  des  con- 
seillers, des  magistrats  particuliers  pour  instruire  et  juger  les  man- 
quements à  la  discipline  des  armées.  Il  est  toujours  souhaitable  que 
chacun  connaisse  à  fond  son  métier,  et  pour  cela,  il  est  bon  qu'on 
n'en  fasse  point,  en  même  temps,  beaucoup  d'autres. 

Maintenant,  me  direz-vous,  convient-il  que  ces  magistrats  ou  con- 
seillers soient  des  civils  ou  des  militaires  ou  un  mélange  des  uns 
et  des  autres?  Je  vous  répondrai,  cousine,  que  la  question  m'est 
indifférente.  J'exige  qu'ils  soient  compétents:  c'est  une  qualité  que 
l'habit  ne  donne  point.  Je  connais  des  commandants  et  des  capitaines, 
vieillis  sous  le  harnais,  qui  n'ont  rien  compris  jamais  à  la  conscience 
d'un  soldat  ni  d'un  homme,  et  pour  qui  la  vie  de  leur  temps  fut  un 
livre  obstinément  clos.  Ce  sont  de  braves  gens,  décorés  et  honnêtes, 
mais  ils  sont  contre-indiqués.  Je  veux  que  les  juges  militaires,  évi- 
demment, sachent  d'expérience  ce  qu'est  une  troupe  en  station  ou  en 
marche,  quels  en  sont  l'esprit,  les  mœurs,  les  entraînements,  les 
superstitions;  je  veux  qu'ils  puissent,  le  cas  échéant,  se  figurer  avec 
exactitude  et,  comme  on  dit,  localiser  les  dérogations  qui  leur  sont 
soumises;  je  veux  qu'ils  soient  capables  d'en  mesurer  la  répercussion 
et  la  gravité:  il  suffit  qu'ils  aient  passé,  comme  tout  le  monde  aujour- 
d'hui, deux  ans  dans  une  caserne.  Ce  que  je  leur  demande  surtout, 
c'est  la  science  du  droit  et  plus  encore  la  connaissance  de  l'homme 
et  des  groupes,  assurée  autant  qu'on  le  peut  par  des  travaux  per- 
sonnels ou  des  diplômes.  C'est  la  pratique  de  l'instruction  du  juge- 
nient  garantie  par  un  stage;  c'est  une  scrupuleuse  probité.  Je  ne 
refuse  pas  les  officiers,  s'il  s'en  présente;  que,  comme  les  autres,  ils 
exposent  leurs  titres,  je  me  réserve  de  les  examiner. 

III.  —  Ces  tribunaux  militaires  suivraient  les  armées  en  campagne, 
prêts  à  fonctionner  selon  un  rythme  plus  rapide.  Car  une  chose  à 
quoi  nos  députés  no  paraissent  pas  avoir  songé,  c'est  que  la  guerre 
est  encore  possible  et  qu'à  la  guerre  même  des  soldats  refusent 
d'obéir.  Emmènera-t-on  M.  Homais  dans  les  fourgons  et  enlèvera-t- 
on Lidoire  à  sa  batterie  toutes  les  fois  qu'il  faudra  fusiller  un  re- 
belle ?  Oh  !  je  suis  bien  rassuré  :  on  s'arrangera  toujours.  A  la  guerre 
comme  à  la  guerre  I  Mais  ne  serait-il  pas  plus  sage  de  tout  prévoir 
dès  le  temps  de  paix  et  d'y  pourvoir. 

IV.  —  Nos  législateurs  sont  d'une  ingéniosité  touchante.  Ils  ont 
paru  croire  que,  composé  en  partie  de  notables  commerçants  retirés 
des  affaires  ou  de  soldats  de  seconde  classe  en  activité,  le  tribunal  se- 
rait infaillible  et  ils  lui  font  rendre  des  sentences  définitives.  J'ai  une 
foi  plus  modérée  dans  la  clairvoyance  de  ces  jurés  de  rencontre.. 
Même  des  juges  avertis  et  circonspects  peuvent  se  tromper,  étant 
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hommes.  Je  veux  que  de  leurs  arrêts  on  ait  licence  de  se  pourvoir 
devant  des  juridictions  supérieures,  qu'au-dessus  des  tribunaux  mili- 
taires de  première  instance  il  y  ait  des  tribunaux  militaires  d'appel, 
et  qu'à  la  cour  suprême  une  section  militaire  puisse  renvoyer  ou 
rejuger  à  fond  toutes  les  causes  suspectes.  On  ne  prend  jamais  trop 
de  précautions  contre  l'erreur  des  hommes. 


J'aurais  encore  bien  dos  réserves  à  vous  soumettre  à  propos  de  la 
loi  votée.  Quand  elle  viendra  devant  le  Sénat,  je  vous  donnerai  ma 
suite.  Vous  êtes  suffisamment  accablée  ce  soir. 

Cousine,  vous  allez  vous  fâcher  encore  et  me  traiter  de  réaction- 
naire :  vous  m'aurez  calomnié  une  fois  de  plus.  Car,  je  vous  prie, 
dites-moi  donc  en  quel  pays  et  à  quel  moment  ma  proposition  fut 
une  réalité  ?  Si  je  ne  craignais  de  vous  faire  sourire,  je  vous  dirais 
qu'au  contraire  elle  est  extraordinairement  novatrice.  Mais  peu 
m'importe,  en  vérité,  si  je  parais  avancé  ou  retardataire.  Je  m'ef- 
force uniquement,  et  non  sans  peine  ni  scrupule,  de  conduire  mes 
pensées  selon  le  bon  sens.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  le  bon  sens,  quel- 
quefois, est  dans  la  réaction. 

Henri  Guernut. 


Revue  des  Livres 


Daniel  Halévy.  —  Le  Travail  du  Zarathoustra.  (Paris,  Cahiers  de 

la  Quinzaine.) 

Nietzsche  a  composé  la  Zarathoustra  au  milieu  de  circonstances 
que  sa  sensibilité  rendait  tragiques.  Diligemment,  M.  Daniel  Halévy 
analyse  à  la  lumière  des  textes  toutes  ces  exaltations  et  dépressions 
d'âme  et  il  en  note  le  retentissement  dans  l'œuvre  contemporaine 
de  l'écrivain. 

Henri  Guernut. 


Jacques  Boulenger.    —    Marceline  Desbordes-Valmore.    Arthème 
Fayard,  éditeur. 

S'il  faut  s'excuser  de  parler  ici  du  «  tendre  et  passionné  »  poète 
que  fut  M""*  Desbordes-Valmore,  je  tiens  à  citer  quelques  lignes  ex- 
traites d'un  des  nombreux  articles  qu'écrivit  Sainte-Beuve  sur  celle 
qu'il  appelait  «  l'âme  féminine  la  plus  pleine  de  courage,  de  ten- 
dresse et  de  miséricorde  »  : 

«  Je  me  figure  que  le  tableau  de  cette  existence  si  délicate,  si 
généreuse  et  si  combattue,  pourrait  être  d'un  véritable  intérêt  et 
d'une  consolation  efficace  pour  bien  des  âmes  également  éprouvées, 
à  qui  le  sort  n'a  cessé  d'être  inclément  et  dur.  Ce  serait  un  manuel  à 
l'usage  de  tous  les  cœurs  d'artistes,  surtout  des  cœurs  de  femmes 
tendres  et  fiers,  vaillants  à  la  peine,  souffrant  sans  merci  et  saignant 
jusqu'à  la  fin,  sans  jamais  désespérer.  »  Et  ailleurs  :  «  Madame  Val- 
more  avait  le  cœur  libéral,  populaire,  voué  à  tous  les  opprimés,  à 

tous  les  vaincus  ; elle  devait  tressaillir  en  1830,  et  depuis  à  toute 

grande  explosion  nationale  ou  populaire  :  journées  de  Juillet,  Polo- 
gne et  Varsovie,  insurrection  de  Lyon  de  1834.  » 

Je  me  laisse  entraîner  où  l'on  entend  des  chaînes; 
Je  juge  avec  mes  pleurs,  j'absous  avec  mes  peines, 

Marceline-Félicité-Josèphe  Desbordes  naquit  à  Douai,  le  22  juin 
1786.  Son  père  était  doreur  et  peintre  en  blasons,  en  voitures  et  en 
ornements  d'église.  Le  grand-père  était  horloger.  «  Il  avait  l'humeur 
inquiète  ^t  l'imagination  romanesque,  et  tout  en  raccommodant  ses 
montres,  il  ne  rêvait  que  voyages  et  aventures.  »  Après  la  naissance 


762  REVUE    SOCIALISTE 

du  père  de  Marceline,  il  disparut  pendant  onze  ans.  Puis  «  il  revint 
auprès  de  sa  femme,  la  rendit  mère  de  Constant-Marie  et  repartit 
encore.  »  C'était  un  singulier  bonhomme.  Jusque  vers  sa  quatorzième 
année,  Marceline  fut  heureuse  ;  à  dix  ans  elle  fut  amoureuse  d'un 
petit  garçon  qui  en  avait  sept.  Un  jour,  des  oncles  de  Hollande  offri- 
rent leur  fortune  aux  neveux  de  Douai  s'ils  consentaient  à  se  faire 
protestants.  Le  père  refusa  la  succession,  de  pour,  dit  M""  Desboides- 
Valmore,  «  de  vendre  notre  âme,  et  nous  restâmes  dans  une  misère 
qui  s'accrut  de  mois  en  mois,  jusqu'à  causer  un  déchirement  d'inté- 
rieur où  j'ai  puisé  toutes  les  tristesses  de  mon  caractère  ».  La  dis- 
corde s'assit  au  foyer,  et  un  jour  l'épouse  du  peintre  en  blasons,  qui 
s'appelait  Catherine  Lucas,  partit  avec  Marceline  pour  la  Guade- 
loupe à  la  recherche  d'un  vague  parent.  Catherine  Lucas  ét-ait  une 
«femme  assez  peu  raisonnable»,  et  ce  voyage  était  «une  insigne 
folie».  La  petite  Marceline  avait  un  «certain  don  naturel  pour  le 
théâtre».  Elle  fut  pendant  quelque  temps  une  «petite  cabotine 
misérable  »  à  Rochefort,  à  Pau,  où  «  elle  joua  les  rôles  d'adoles- 
cents »,  à  Toulouse,  à  Tarbes,  A  la  fin  de  1801  la  mère  et  la  fille 
s'embarquèrent  à  Bordeaux.  Lorsqu'elles  arrivèrent  à  la  Guadeloup»», 
le  pays  était  en  pleine  révolution  et  le  cousin  avait  disparu.  La  pau- 
vre Catherine  Lucas  mourut  de  la  fièvre  jaune. 

En  novembre  1802,  Marceline  revient  à  Douai.  Elle  a  seize  ans  : 
«  la  belle  enfance  est  finie  ».  Le  30  brumaire  an  XI  (21  novembre 
1802),  elle  débute  au  théâtre  de  Douai.  Le  7  mai  1803  elle  est  enga- 
gée au  théâtre  des  Arts  de  Rouen.  «  Elle  avait  à  tenir  l'emploi  d'in- 
génue dans  la  comédie,  et  celui  d'amoureuse  dans  l'opéra.  »»  Le 
22  décembre  1804  elle  débute  à  l'Opéra-Comique  dans  un  opéra  de 
Grétry.  Elle  crée  le  rôle  principal  de  Julu'  ou  Le  Pot  dr  fleurs,  de 
Spontini.  En  1806,  à  Pâques,  elle  refuse  de  renouveler  l'engagement, 
dans  l'intérêt  de  son  père,  qu'elle  a  à  sa  charge:  «  Ma  faible  part, 
écrit-elle,  se  réduisait  à  quatre-vingts  francs  par  mois,  et  je  luttais 
contre  une  indigence  qui  n'est  pas  à  décrire.  »  Elle  joue  à  Lille,  passe 
b  Rouen,  joue  à  la  Monnaie  de  Bruxelles,  revient  à  Paris  pour  cher- 
cher un  emploi  ■'  "^t '"^  '•'•  n'est  pas  un  engagement  de  théâtre  qu'elle 
y  trouva.  » 

Mademoiselle  IJosbordos  n'était  pas  jolie.  Vers  1820,  â  quarante- 
quatre  ans,  «  elle  avait,  nous  dit  M.  Boulenger,  la  tôte  forte  et  le  cou 
trop  court,  les  traits  lourds  et  accentués,  un  nez  important,  une 
grande  bouche,  les  joues  creuses  et  une  bien  longue  figure  ».  Mais  à 
vingt-trois  ans,  sa  physionomie  était  «douce  et  mélancolique». 
{Jounwl  de  Paris  du  30  décembre  1805.)  Elle  avait  «  l'âme  sensible  » 
et  le  cœur  «  le  plus  tendre  ».  Occupée  par  profession  «  h  imaginer  et 
à  exprimer  l'amour  »,  la  candide  Desbordes  «  attendait  la  passion  ». 
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Chez  une  amie  elle  rencontra  un  jeune  homme  :  il  avait  les  yeux 
bleus,  une  «voix  tendre  et  voilée,  saisissante».  Il  était  poète.  «Ce 
fut  le  coup  de  foudre  par  lequel  débutent  invariablement,  comme  on 
sait,  les  amours  des  romantiques  »,  dit  M.  Boulenger. 

J'étais  à  toi  peut-être  avant  de  t'avoir  vu. 

s'écrie  Marceline. 

Elle  quitta  le  théâtre,  fut  heureuse,  se  crut  aimée.  Un  fils  naquit 
le  24  mai  1810.  Ce  fut  ce  moment  que  choisit  le  jeune  homme  pour 
disparaître. 

Ma  sœur,  il  est  parti  !  ma  sœur,  il  m'abandonne  ! 
Je  sais  qu'il  m'abandonne  et  j'attends  et  je  meurs... 

Alors  elle  se  réfugie  à  Rouen  chez  une  de  ses  sœurs,  et  pour  élever 
son  enfant  elle  reprend  son  métier  d'actrice  et  débute  à  l'Odéon  le 
2'J  avril  1813  dans  le  rôle  de  Claudine,  de  Florian.  Elle  retrouve  son 
amant:  «  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  n'aient  renoué  ».  Et,  après  une 
nouvelle  rupture,  «  la  triste  Marceline  »  partit  pour  la  Belgique.  Vers 
cette  époque,  son  petit  garçon  mourut;  il  avait  cinq  ans  et  demi. 

J'ai  tout  perdu!  mon  enfant  par  la  mort, 

Et,  dans  quelque  temps  !  mon  ami  par  l'absence, 

Je  n'ose  dire,  hélas!  par  l'inconstance, 

Ce  doute  est  le  seul  bien  que  m'ait  laissé  la  mort. 

L'aventure  de  M"*  Desbordes  fut,  dit  M.  Jacques  Boulenger, 
«  modeste  et  banale,  et  semblable  à  beaucoup  d'autres.  M"*  Desbordes 
fut  séduite;  elle  eut  un  enfant  en  1810,  qui  mourut  en  1816;  son 
amant  l'abandonna  pour  voyager  en  Italie;  il  revint,  ils  rompirent; 
alors  Marceline  pleura  toute  sa  vie  et  elle  fut  si  malheureuse  qu'elle 
trouva  dans  son  cœur  un  peu  de  génie  ». 

On  s'est  longtemps  demandé  à  qui  devait  être  attribuée  la 
paternité  du  petit  Marie-Eugène,  et  quel  fut  celui  qui  inspira  à 
M""  Desbordes  «  une  si  brûlante  passion  ».  Mon  secret  c'est  un 
nom,  disait-elle.  Le  «  perfide  amant  »  de  Marceline  s'appelait  Hya- 
cinthe-Joseph-Alexandre Thabaud  de  Latouche.  M.  de  Latouche  est 
bien  oublié  aujourd'hui  et  je  n'y  vois  point  de  mal.  Il  fut  célèbre  en 
son  temps,  mais  il  est  de  ceux,  écrivait  le  malicieux  Sainte-Beuve, 
au  lendemain  de  sa*  mort,  «  dont  il  convient  de  parler  à  l'heure  où  ils 
disparaissent,  car  il  est  compliqué,  difficile  à  comprendre,  et  la  pos- 
térité n'a  le  temps  de  se  souvenir  que  de  ce  qui  se  détache  avec  unité 
et  netteté  ». 

Né  à  La  Châtre  en  1785,  il  se  maria  à  23  ans,  devint  fonctionnaire 
et  consacra  «  à  la  littérature  ses  studieux  loisirs  ».  Il  écrivit  une 
tragédie:  Denys  le  Tyran,  fit  représenter  à  l'Odéon  Les  Projets  de 
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Sagesse,  comédie.  Une  autre:  Le  Tour  de  France,  eut  cent  représen- 
tations. Il  écrivit  des  romans  et  fit  des  vers.  Il  fut  journaliste 
et  publia,  en  1818,  VHistoire  du  procès  Fualdès.  «  Il  était,  dit 
Sainte-Beuve,  à  ia  piste  de  la  circonstance  et  de  tout  ce  qui  pouvait 
donner  de  la  vogue.  »  Il  publia  les  poésies  d'André  Chénier.  «  En 
cette  occasion  il  fit  un  acte  de  goût,  original  et  courageux.  » 
Il  devina  le  talent  de  M""'  Sand.  C'était,  dit  Sainte-Beuve,  un 
«<  esprit  coquet,  chatoyant,  inquiet,  furtif,  lascif  et  fascinateur  ». 
-Il  était  caustique  jusqu'à  la  cruauté,  ajoute  M.  Boulenger.  Il 
n'avait  ni  talent,  ni  style.  «  Si  son  âme  était  injuste  et  tour- 
mentée, au  moins  n'était-elle  ni  basse  ni  plate  »,  dit  M.  Boulenger. 
«  Cette  âme,  a  écrit  M""  Sand,  n'était  ni  faible  ni  lâche,  ni  en- 
vieuse, elle  était  navrée.  »  M.  de  Latouche  était  une  «  énigme  obs- 
cure et  brillante  »,  écrivait  plus  tard  M""  Desbordes-Valmore  à 
Sainte-Beuve.  Vraiment  c'est  trop  d'indulgence  pour  cet  homme,  qui 
vingt-sept  ans  après  son  aventure  avec  Marceline,  abandonnait  une 
jeune  femme  avec  son  enfant,  et  qui,  à  peu  près  dans  le  nuMne  temps, 
tentait  de  séduire  Ondine,  une  des  filles  de  M°'*  Desbordes-Val- 
more. Soyons  plus  sévères  mais  plus  justes  :  ce  hargneux,  médiocre 
et  trop  spirituel  Latouche  était  un  homme  assez  méprisable. 

Le  4  septembre  1817,  Marceline  épousa  le  comédien  Valmore.  «Il 
était  fort  beau.  »  Il  avait  vingt-quatre  ans.  elle  en  avait  trente  et  un, 
et  le  physique  «  très  usé  ».  Mais  elle  était  «<  toute  tremblante  de  sen- 
timent», triste  et  larmoyante.  Valmore  «l'aima  tout  d'abord  pour 
son  beau  chagrin  ».  Il  fut  éperdument  épris.  Marceline  fut  touchée, 
flattée,  «  il  était  amoureux,  il  était  aimable,  elle  l'aima  ».  Elle  aima 
beaucoup  son  mari  et  n'oublia  jamais  Latouche.  Elle  aima  deux 
hommes  à  la  fois.  Plus  exactement  elle  aima  très  vivement  son  mari, 
et,  ainsi  qu'il  arrive  très  souvent,  elle  garda  la  mémoire  très  cruelle 
et  très  douce  de  ses  jeunes  amours.  <«  M""  Desbordes-Valmore 
versait  de  la  poésie  sur  toute  chose  en  croyant  n'y  mettre  que  du 
souvenir.  »  Ses  derniers  vers  sont  encore  tout  «  animés  par  son 
amour  ». 

Allez  en  paix,  mon  cher  tourniont. 
Vous  m'avez  assez  alarmée, 
A.ssez  émue,  assez  charmée... 
Allez  au  loin,  mon  cher  tourment. 
Hélas,  mon  invisible  amant! 

Donc,    M""    Do.sbordos-Valmore    aima    beaucoup    son    mari,    et, 
parce  qu'il  adorait  sa  femme.  Valmore  .souffrit  de  la  passion  «  roma- 
nesque et  chimérique  »  de  Marceline.  Il  n'ignora  pas  que  sa  femme 
aNait  aimé  quelqu'un  avant  leur  mariage  et  «  ne  sut  pas  toujours 
s'empôcher  de   reprocher  à   Marceline   un   passé   qu'elle   lui   avait 
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avoué».  Cela  est  très  humain.  Avec  le  temps,  sa  jalousie  se  trans- 
forme en  pitié  tendre.  Il  ne  connut  jamais  le  nom  de  ce  «  quel- 
qu'un ».  Sa  femme  lui  fit  connaître  Latouche,  qui  devint  son  ami 
et  lui  rendit  des  services.  «Et  c'est  tant  pis  pour  Marceline  »,  écrit 
M.  Boulenger.  Mais  n'est-ce  pas  tant  mieux  pour  le  pauvre  homme 
dacteur  ?  Oui,  je  sais  :  il  avait  beaucoup  de  défauts.  Il  était  vani- 
teux, théâtral  et  pompeux.  C'était  «  un  homme  tout  entier,  immobile 
dans  ses  aversions  »  ;  il  était  de  caractère  difficile,  il  était  sans  talent; 
sa  nullité  était  «  incomparable  ».  Il  était  tout  cela,  mais  il  était  tra- 
vailleur: «  Il  travailla,  lutta,  peina  durant  toute  son  existence.  »  Il 
était  délicieusement  candide  :  «  Ne  s'avisa-t-il  pas,  en  1840,  d'écrire 
solennellement  à  sa  femme  que  sa  conscience  lui  ordonnait  d'avouer 
qu'il  l'avait  parfois  trompée  au  cours  de  sa  vie  errante  de  comé- 
dien. »  S'il  faisait  de  mauvais  vers,  sa  femme  en  faisait  d'admirables 
et  cela  compense.  Voyez  dans  le  livre  de  M,  Boulenger  à  quel  point 
Marceline  fut  patiente,  douce  et  courageuse.  «  Elle  n'était  jamais 
assez  remplie  de  sa  douleur  à  elle  pour  ne  pas  rester  ouverte  à  toutes 
celles  des  autres.  »  Elle  avait  une  excuse  à  toutes  les  faiblesses  et  un 
pardon  pour  toutes  les  fautes.  «  Les  choses  que  l'on  déteste  dans 
quelqu'un  empêchent-elles  de  l'aimer  ?  »  Elle  remettait  «  à  une 
autre  vie  tout  ce  qu'elle  lui  refusait  ».  En  1834,  elle  écrivait  à 
Valmore  :  «  Je  ne  fais  pas  attention  à  tes  gronderies  pour  t'en  vou- 
loir, mais  pour  t'en  plaindre.  »  Vers  1852,  Valmore,  qui  avait  été 
toute  sa  vie  un  pauvre  diable  de  mauvais  acteur,  trouva  un  emploi 
à  la  Bibliothèque  Nationale  et  le  garda  jusqu'à  sa  mort.  Je  ne  puis 
raconter  ici  par  le  menu  l'existence  du  ménage.  «  C'est  un  tissu  de 
petits  désastres,  de  déceptions  médiocres  et  de  chagrins  banals.  » 
L'argent  manque  souvent.  Marceline  obtient  des  secours  de  Louis- 
Philippe:  cinq  cents  francs  le  1"  janvier  1834,  trois  cents  le  12  mars 
de  la  même  année.  Puis  Mme  Récamier  lui  fit  donner  une  pension. 

La  vie  était  mauvaise  et  dure:  Marceline  se  réfugia  dans  le  rêve. 
«  Elle  exprima  par  des  vers  son  tendre  cœur  musicien.  »  Elle  n'était 
pas  savante.  «  Je  ne  sais  rien,  je  n'ai  rien  aippris,  disait-elle.  » 
N'ayant  passé  par  aucune  école  ou  conservatoire,  elle  se  laissait 
aller  simplement  à  sa  nature  fine  et  naïve.  Elle  n'avait  pas  d'ima- 
gnation.  Admirable  poète  lyrique,  elle  exprima  ce  qu'elle  sentait. 
Elle  chanta,  dans  ses  vers,  sa  passion  malheureuse,  sa  tendresse 
pour  ses  enfants,  sa  pitié  pour  les  pauvres.  «  Je  ne  l'ai  connue 
qu'âgée,  écrit  Michelet,  mais  plus  émue  que  jamais,  troublée  de  sa 
fin  prochaine  et  (on  aurait  pu  le  dire)  ivre  de  mort  et  d'amour.  » 
Elle  avait  le  don  des  larmes.  «  C'est  donc  son  cœur  qu'il  faut  cher- 
cher dans  ses  poèmes,  dit  excellemment  M.  Boulenger,  et  j'avoue 
que  ceux  que  je  préfère,  ce  ne  sont  point  peut-être  les  mieux  faits. 
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les  mieux  ou\Tés,  les  plus  achevés,  mais  ce  sont  ceux  où  elle  exprime 
le  plus  sincèrement  et  le  plus  directement  sa  tristesse  et  son  souve- 
nir. »  Lisez  la  belle  pièce  intitulée  Les  Séparés,  et  qui  commence  par 
cette  strophe: 

N'écris  pas.  Je  suis  triste,  et  je  voudrais  m'éteindre. 
Les  beaux  étés  sans  toi,  c'est  la  nuit  sans  flambeau. 
J'ai  refermé  mes  bras,  qui  ne  peuvent  t'atteindre, 
Et  frapper  à  mon  cœur,  c'est  frapper  au  tombeau. 
N'écris  pas! 

Ce  ne  sont  pas  des  vers,  ce  sont  des  larmes,  de  pauvres  larmee 
tremblantes  et  toutes  chaudes  encore,  et  à  de  tels  accents  je  ne  vois 
de  comparables  que  les  brûlants  cris  de  passion  de  Julie  de  Lespi- 
nasse. 

Mme  Desbordes-Valmore  mourut  dans  la  nuit  du  22  au  23  juillet 
1859.  Elle  avait  soixante-treize  ans. 

Pour  connaître  sa  vie  douloureuse,  il  ne  suffira  pas  de  lire  les 
articles  de  Sainte-Beuve,  ni  les  pages  doucement  émues  qu'é- 
crivait sur  le  poète  des  Pauvres  Fleurs  M.  Jules  Lemaître  au  temps 
où  la  politique  lui  laissait  des  loisirs.  L'élégante  étude  de  M.  Jacques 
Boulenger  complète  les  travaux  de  ses  illustres  prédécesseurs  et  je 
recommande  ce  charmant  petit  livre  à  tous  les  fervents  do  Mme  Des- 
bordes-Valmore. Il  est  bien  composé  et  documenté  très  soigneuse- 
ment. «  J'ai  pu  consulter  pour  cette  étude  près  de  cinq  cents  lettres 
médites.  »  Il  est  bien  écrit,  avec  beaucoup  de  finesse  et  d'esprit. 
M.  Boulenger  a  beaucoup  d'esprit,  et  si  l'on  ne  trouve  pas  dans  la 
correspondance  de  Mme  Desbordes-Valmore  —  «  cette  étonnante 
plainte  en  neuf  cents  «couplets  »  —  une  seule  phrase  simplement 
ironique,  de  ces  phrases-là  il  y  en  a  beaucoup  dans  le  livre  de 
M.  Boulenger.  Mais,  rassurez- vous:  ironie  n'est  pas  ici  synonyme  de 
méchanceté.  Quand  M.  Boulenger  raille,  il  est  tout  près  de  s'attendrir, 
et  s'il  sourit  d'un  ridicule  c'est  par  crainte  d'être  dupe.  Regardez 
d'un  peu  près:  sa  lèvre  tremble,  il  est  ému. 

Henri  Genêt. 


Notes  bibliographiques 
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Sabine  moderne,  Mme  P.  Razous  se  jette  entre  les  Romains 
du  capital  et  les  Sabins  du  travail  et  trace  le  Devoir  social  des  pa- 
trons et  les  obligations  morales  des  ouvriers  et  employés  (Société 
d'éditions  techniques.)  Soyons  juste  :  elle  impose  à  ceux-là  des 
devoirs  plus  étendus  qu'à  ceux-ci,  auxquels  elle  donne  des  conseils 
de  raison  et  d'organisation,  auxquels  ne  peuvent  que  souscrire  ceux 
qui  aiment  la  classe  ouvrière  et  croient  à  ses  destins. 

«  Le  socialisme  est  entré  dans  nos  veines  ».  Qui  parle  ainsi? 
M.  Eugène  d'Eichthal,  dans  ses  Pages  sociales  (Félix  Alcan),  publiées 
déjà  à  l'état  de  dispersion  dans  diverses  revues  ou  communiquées 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Mais,  ajoute-t-il 
aussitôt  :  Dès  que  le  socialisme  «  passe  aux  réalisations,  il  prête  le 
flanc  à  la  critique,  simplement  parce  qu'il  est  irréalisable  ».  — 
Voir,  disait  Panurge;  E  pur  si  niuove,  répondait  Galilée.  N'est-ce 
pas  une  réalisation  continue  que  ce  «  très  grand  progrès  de  notre 
temps,  qui  consiste  à  ne  pas  concevoir  l'intérêt  social  sans  l'amélio- 
ration du  sort  des  plus  nombreux  comme  facteur  essentiel  ?  » 

«  Pour  agir  pratiquement,  c'est-à-dire  avec  chance,  avec  certi- 
tude de  succès  économique  dans  le  Maroc  oriental  et  ailleurs,  on 
doit  changer  les  directeurs  et  les  principes  de  notre  politique  colo- 
niale »,  dit  M.  Jean  Hesse  {Une  Algérie  nouvelle.  P.  V.  Stock).  Uti- 
lisons Port-Say,  outillons-le  et  pratiquons  vis-à-vis  des  indigènes 
la  politique  de  l'association.  Gardons-nous  surtout  du  «  dogme  de 
la  supériorité  des  races  blanches  »  et  laissons  faire  au  temps  et 
surtout  une  politique  économique  ennemie  de  toute  exploitation. 
Ces  conseils  sont  plus  que  jamais  de  saison,  et  ils  sont  donnés  par 
un  homme  qui  a  vu  de  près  choses  et  gens.  Ni  assimilation  ni 
exploitation:  association.  Le  mot  d'ordre  est  excellent.  Sera-t-il 
entendu? 

Au  cours  de  ses  séances  de  1908,  l'Association  nationale  française 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  a  discuté  longuement  et 
méthodiquement  la  Réforme  de  l'Inspection  du  Travail  en  France 
(Félix  Alcan),  dont  M.  Eugène  Petit  a  tracé  le  cadre  dans  un  remar- 
quable rapport,  qu'on  lira  avec  le  plus  grand  profit,  ainsi  que  les 
discussions  qui  l'ont  suivi  et  les  vœux  qui  l'ont  sanctionné.  Regret- 
tons que  parmi  ceux-ci   ne  se   trouve  pas  celui   qu'ont   exprimé 


768  REVUE    SOCIALISTE 

presque  tous  les  congrès  corporatifs  et  qui  étend  à  toutes  les  indus- 
trios  l'institution  des  délégués  ouvriers  comme  inspecteurs  adjoints, 
ainsi  que  cela  se  pratique  en  Belgique  et  dans  les  mines  françaises. 
Partout  où  la  subvention  masculine  du  chef  de  famille  lui  manque, 
la  femme  doit  recevoir  une  subvention  sociale,  dit  Mme  Anne  Lam- 
pÉRiÈRE  dans  la  Femme  et  son  pouvoir  (Giard  et  Brière).  «<  Cette  sub- 
vention, ajoute  l'auteur,  doit-être  préparée  par  les  femmes  elles- 
mêmes,  qui  doivent  s'organiser  pour  la  dépense  générale  dans  la- 
quelle se  trouveront  inscrites  les  assurances  en  vue  de  la  pré- 
voyance également  générale.  »  Les  centaines  de  mille  d'ouvrières 
à  domicile,  filles,  veuves,  divorcées  ou  abandonnées,  qui  gagnent  un 
franc  pour  quinze  heures  de  travail,  estimeront  sans  doute  qu'on 
leur  conseille  de  vider  l'océan  avec  l'écumoire  du  pot-au-feu. 


SOCIOLOGIE 

Le  problème  de  la  Criminalité  dans  l'Adolescence  (Félix  Alcan) 
est  un  des  plus  poignants  de  ce  temps-ci.  M.  G.-L.  Duprat  en  expose 
toutes  les  données:  les  facteurs  psycho-sociologiques,  l'hérédité 
morbide,  le  défaut  d'éducation  familiale  et  sociale,  l'éducation  im- 
morale et  les  conditions  économiques.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  «  ten- 
dances démagogiques  »  causées  par  les  «  faiblesses  du  pouvoir  »  et  la 
«  dissolution  sociale  »  consécutive  que  M.  G.-L.  Duprat  ne  charge 
des  responsabilités  du  fléau  qu'il  signale  après  tant  d'autres.  Pour 
y  remédier,  l'auteur  croit  aux  initiatives  privées,  qui  modifieront 
l'opinion  publique,  plus  qu'à  l'action  de  l'Etat.  Hestituera-t-il  donc  à 
la  bourgeoisie  française  un  sens  social  qui  lui  manque  d»'  p'nv;  on 
plus? 

Converti  au  positivisme  le  plus  orthodoxe,  au  positivisme  reli- 
gieux, Georges  Deherme,  dans  Auguste  Comte  et  son  œuvre  (Giard 
et  Brière)  nous  dit  ses  raisons  de  ne  point  séparer  la  philosophie 
et  la  sociologie  de  la  religion  et  de  la  politique  qu'a  formulées  suc- 
cessivement l'auteur  de  la  Philosophie  positive  et  de  la  Politique 
positive.  Elles  sont  valables,  puisque  ainsi  le  fondateur  de  la  Coopé- 
ration des  idées,  venu  comme  on  sait  de  l'anarchisme,  a  évité  le 
mysticisme  catholique  qui  le  guettait,  et  où  sont  tombés  quelques 
anarchistes  notoires,  Alain  Gouzien,  Adolphe  Retté,  etc. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 


L'Union  Typographique,  imp.coop.  ouvr.,  Villeneuve-S'-Georges  (S.-el-O.) 


Les  Socialistes  et  le  Tarif  des  Douanes 


La  discussion  des  propositions  de  loi  tendant  à  modifier  le 
tarif  général  des  douanes,  a  donné  aux  élus  de  notre  parti  l'oc- 
casion de  faire  connaître  leurs  conceptions  sur  les  lignes  géné- 
rales que  doit  suivre  la  classe  ouvrière  dans  la  politique  doua- 
nière. 

Deux  remarques  préliminaires  nous  fixeront  la  méthode  que 
nous  devons  suivre  dans  l'examen  de  leurs  déclarations. 

D'une  part,  des  opinions  assez  opposées  ont  été  défendues  à 
la  tribune  par  nos  camarades  du  Parlement.  Vaillant  a  proposé 
de  supprimer  tout  droit  protecteur  sur  les  blés  ;  Jaurès  a  fait 
un  discours  ultra  libre  échangiste  ;  Betoulle  a  demandé  qu'on 
n'augmentât  pas  les  droits  sur  les  porcelaines  pour  éviter 
toutes  représailles  de  la  part  des  Etats-Unis  dont  souffriraient 
les  ouvriers  de  Limoges  ;  Groussier  a  déclaré  que  la  protection 
n'avait  pas  tous  les  inconvénients  qu'on  lui  attribuait  ;  Sembat 
a  demandé  que  le  gouvernement  défendît  plus  activement  les 
intérêts  des  industries  françaises  à  l'étranger. 

D'autre  part,  sur  la  proposition  Vaillant  refusant  de  passer 
à  la  discussion  des  articles,  nos  amis  se  sont  nettement  séparés. 
La  majorité  d'entre  eux  a  voté  cette  motion,  mais  une  impor- 
tante minorité  a  voté  contre,  dont  faisaient  partie  Aldy,  Allard, 
Basly,  Betoulle,  Compère-Morel,  Delory,  Ferrero,  Ghesquière, 
Guesde,  Lamendin,  Lecointe,  Mélin,  Pastre,  de  Pressensé, 
Rognon. 

La  division  qui  a  régné  de  tout  temps  parmi  les  socialistes  de 
tous  les  pays  sur  la  question  de  la  protection  subsiste  donc 
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encore  en  F'rance.  El  la  variété  des  points  de  vue  s'explique 
tout  naturellement  par  les  difTérences  d'intérêts  qui  existent 
dans  les  divers  centres  ouvriers  ou  agricoles  qui  ont  chargé 
des  socialistes  de  les  représenter. 

Nous  ne  pouvons  donc  examiner  les  discours  prononcés  par 
nos  amis  à  la  Ciiambre  que  comme  l'expression  individuelle, 
la  pensée  de  chacun  d'eux  ou  d'un  groupe  et  ne  représentant 
aucunement  la  pensée  du  socialisme  parlementaire  ou  du  Parti 
unifié. 


Jaurès  déposa  la  motion  suivante  :  «  La  Chambre  invite  le 
gouvernement  à  provoquer  la  réunion  d'une  conférence  inter- 
nationale de  toutes  les  puissances  intéressées  tendant  à  la 
réduction  graduelle  et  simultanée  des  tarifs  de  douane  et  dé- 
cide le  renvoi  du  projet  à  la  commission.  » 

«  C'est  dans  l'intérêt  de  la  production  française  autant  que 
dans  l'intérêt  des  consommateurs  que  nous  demandons  cette 
sorte  de  désarmement  douanier  graduel  et  universel  »,  et  pour 
justifier  cette  affirmation,  Jaurès  prononça  un  discours  d'un 
caractère  tel  que  M.  Aynard  pouvait  déclarer  «  que  jamais 
cette  tribune  (celle  de  la  Chambre)  n'avait  entendu  un  discours 
plus  libre  échangiste.  Il  n'y  a  presque  rien  dans  ce  discours, 
poursuivit  M.  Aynard,  qu'un  économiste  libéral  comme 
M.  Thierry  ou  M.  Beauregard,  comme  moi-même,  ne  puisse 
approuver.  » 

Jaurès,  en  effet,  pour  prouver  à  la  Chambre  (ju'il  fallait  ré- 
duire graduellement  et  simultanément  les  droits  de  douane 
dans  tous  les  pays,  a  vanté  sans  réserves  la  liberté  des  échanges 
et  affirmé  qu'à  l'heure  présente  la  protection  avait  «  épuisé 
ses  bons  effets  et  ne  pouvait  développer  que  les  mauvais  ». 

Les  raisons  pour  lesquelles  le  citoyen  Jaurès  est  partisan 
de  la  suppression  des  droits  de  douane  se  résument  ainsi  : 
«  Les  raisons  maîtresses  qui  ont  déterminé  le  mouvement  pro- 
tectionniste d'il  y  a  vingt  ans  ont  disparu,  ou  sont  en  voie  de 
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(iisparition  ou  s'atténuent  très  fortement...  Le  protectionnisme, 
même  en  contribuant  pendant  cette  période  de  vingt  ans  à  for- 
tifier, en  divers  pays,  certaines  productions,  a  pu,  par  là  même, 
préparer  l'heure  où  une  détente  de  la  protection  deviendrait 
possible...  Pour  l'agriculture,  en  particulier,  une  forme  nou- 
velle de  la  protection  est  née,  supérieure  à  la  protection  des 
tarifs...  Pour  nos  producteurs  ruraux,  la  véritable  protection 
aujourd'hui  est  dans  le  développement  prodigieux  toujours 
croissant  de  l'activité  industrielle  du  monde.  La  puissance  in- 
dustrielle, en  se  développant,  accroît  tellement  la  puissance 
de  consommation  des  produits  naturels,  les  produits  de  la  terre, 
que  vous  n'avez  plus  à  redouter  avec  ce  magnifique  essor  des 
industries,  un  avilissement  ruineux  et  durable  des  produits  de 
la  terre.  »  Les  besoins  de  l'industrie  augmentant,  suivant  un 
rythme  très  rapide,  et  la  production  agricole  n'augmentant 
pas  aussi  rapidement,  il  n'y  a  donc  aucun  danger  pour  que  l'a 
demande  de  produits  agricoles  ne  dépasse  pas  toujours  sen- 
siblement l'offre  et  pour  que,  en  conséquence,  les  prix  s'en 
maintiennent  rémunérateurs.  —  Baissons  donc  les  droits  de 
douane,  et  les  échanges  en  seront  facilités  pour  le  bien  de  tous. 

Examinons  de  près  le  point  capital  du  raisonnement.  Les 
raisons  maîtresses,  nous  dit-on,  qui  ont  déterminé  le  mouve- 
ment protectionniste  il  y  a  vingt  ans  ont  disparu  ou  s'atténuent 
très  fortement. 

a)  Au  point  de  vue  de  l'industrie  en  général,  cette  affirma- 
tion paraît  bien  être  contraire  aux  faits.  D'une  manière  géné- 
rale, en  effet,  nous  savons  que  nos  concurrents  principaux, 
Etats-Unis  et  Allemagne  en  particulier,  ont  une  industrie  d'une 
puissance  considérable,  spécialisée  de  plus  en  plus  en  vue 
d'obtenir  par  la  production  en  grand  d'un  très  petit  nombre 
d'articles  dans  chaque  usine  le  minimum  du  prix  de  revient, 
contre  lequel  nous  ne  pouvons  lutter  avec  succès.  Leur  grande 
supériorité  réside  dans  certaines  matières  premières,  dont  ils 
disposent  en  plus  grande  quantité  et  à  meilleur  compte  que 
nous.  Si  l'on  ajoute  à  cet  avantage  naturel  l'organisation  cen- 
tralisée des  industries,  les  quasi-monopoles  établis  par  la  puis- 
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sance  des  sociétés,  les  trusts  et  cartels,  on  saisit  toute  la  supé- 
riorité que  pourrait  avoir,  sous  le  régime  du  libre  échange, 
l'industrie  étrangère  sur  l'industrie  française,  que  son  orga- 
nisation sur  une  moindre  échelle,  son  état  de  dispersion  et 
d'individualisme  encore  marqué  dans  bien  des  spécialités,  son 
infériorité  naturelle  au  point  de  vue  d'un  certain  nombre  de 
matières  premières,  rendent  incapable  de  lutter  victorieuse- 
ment. 

Un  examen  détaillé  des  conditions  spéciales  où  se  trouvent 
actuellement  les  principales  industries  ne  laisserait  aucun 
doute  sur  les  difficultés  qu'il  y  a  réellement  à  les  développer 
en  France  jusqu'à  les  rendre  exportatrices,  et  sur  l'impossi- 
bilité qu'il  y  aurait  à  réaliser  ce  développement  dans  un  régime 
autre  que  le  régime  protectionniste. 

Particulièrement  démonstrative  à  ce  point  de  vue  est  une 
étude  de  M.  Labordère  parue  dans  la  Revue  de  Paris,  du  1"  juin 
1909,  sur  la  métallurgie  française  et  ses  possibilités  d'exporta- 
tion. Voici  d'abord  les  chiffres  respectifs  des  exportations,  par 
pays,  de  produits  finis  d'acier  (barres  d'acier  comprises,  pro- 
duits ouvragés  et  constructions  mécaniques  non  comprises) 
pour  l'année  1908  : 

Tonnes  Pour  100 

Allemagne  et  Luxembourg 3.474.000  40,3 

Angleterre  2.806.000  32,5 

Etats-Unis 917.000  10,6 

Belgique 1.050.000  12,1 

France 370.000  4,3 

La  France  produit  donc  4,3  p.  100  de  la  totalité  des  expor- 
tations d'acier  des  cinq  puissances  métallurgiques  réunies  ; 
chiffre  infime.  M.  Labordère  indique  les  sacrifices  qu'il  fau- 
drait consentir,  les  bonnes  volontés  qu'il  faudrait  réunir  pour 
obtenir  une  augmentation  appréciable  de  cette  exportation. 
Pour  hausser  notre  exportation  à  15  p.  100  de  l'exportation 
mondiale,  il  faudrait  exporter  une  quantité  fixée  par  lui  à 


LES  SOCIALISTES  ET  LE  TARIF  DES  DOUANES  773 

vue  d'œil  à  un  million  de  tonnes  de  produits  d'acier  de  plus 
qu'aujourd'hui. 

Mais  il  faudrait  que  les  producteurs  frahçais  pussent  attein- 
dre les  prix  spéciaux  d'exportation  actuellement  pratiqués  par 
leurs  concurrents,  c'est-à-dire  qu'ils  fassent  sur  leurs  prix  de 
vente  à  l'intérieur  les  réductions  suivantes,  par  article  : 

Produits  d'acier  Thomas  : 

Pour  100  sur 
Par  tonne     le  p,Lx  de  vente 
métrique  intérieur 


Blooms 

26  90 

23 

Billottes 

36  90 

29 

Aciers  marchands 

51  90 

30 

Rails   

16  90 

11 

Poutrelles 

18  90 

12 

Tôles  à  larges  plats .... 

44  90 

24 

Ce  sont  là  des  difïérences  importantes. 

Si  l'on  compare  les  prix  allemands  de  vente  intérieure  et 
d'exportation,  les  réductions  en  faveur  de  cette  dernière  y  sont 
encore  assez  considérables  aussi  :  les  voici  en  pour  cent,  pour 
les  articles  ci-dessus  énumérés,  et  dans  le  même  ordre  :  21  à 
21,5,  27  à  28,  19,  8  à  9,  10,  7. 

Mais  l'industrie  allemande  est  organisée  pour  la  vente  à  bon 
marché  des  produits  d'exportation.  Tout  est  subordonné,  dans 
cette  colossale  organisation,  à  la  production  en  vue  de  l'ex- 
térieur. 

«  La  politique  industrielle  de  l'Allemagne  est  une  politique 
de  lutte  :  jamais  on  ne  vit  industrie  plus  conquérante.  La 
devise  n'est  pas  tant  de  gagner  de  l'argent  que  de  faire  vivre 
des  Allemands,  le  plus  possible  d'Allemands  et,  pour  cela,  de 
s'étendre  indéfiniment.  Elle  est  là,  prête  à  foncer  sur  tous  les 
marchés  d'exportation,  prête  à  foncer  sur  le  marché  français, 
marché  d'exportation  à  son  égard,  si  seulement  ce  marché  lui 
était  ouvert.  Pour  produire  indéfiniment,  pour  grandir  indé- 


774  REVUE    SOCIALISTE 

Uniment  le  capital  de  ses  sociétés,  l'Allemagne,  au  dehors,  vend 
à  tout  prix.  Vendrait-elle  elle-même  au  prix  de  re\ient,  elle  se 
dit  que  les  Allemands  qui  ont  fabriqué  ont  toujours  vécu  pen- 
dant oe  temps.  Officiellement  reconnus  par  l'Etat,  ses  cartels 
sont  de  véritables  machines  de  conquête.  Ils  allouent  des  pri- 
mes à  Texportation  ;  ils  font  si  bien  que  des  milliers  d'Alle- 
mands vivent  en  Allemagne  de  la  fabrication  de  produits  vo- 
lontairement vendus  au  dehors  :  cela  ne  vaut-il  pas  des  pro- 
vinces conquises  et  n'est-ce  pas  encore  de  la  guerre  ?...  Les 
droits  de  douane,  —  l'Allemagne  en  a,  —  palissade  d'un  camp 
retranché  pour  qu'on  puisse  faire  des  sorties  le  plus  nom- 
breuses et  le  plus  victorieuses  possible,  c'est-à-dire  couvrir 
le  monde  de  ses  produits  !  » 

Et  c'est  dans  ces  conditions,  devant  une  Allemagne  outillée 
spécialement  pour  l'exportation,  que  Jaurès  et  ses  collègues 
du  Parlement  déposent  une  motion  destinée  à  abaisser  les 
droits  de  douane  qui  protègent  l'industrie  française  ?  Admet- 
tons que  cette  dernière  porte  en  soi  toutes  les  ressources  né- 
cessaires pour  hausser  ses  exportations  au  même  degré  que  les 
autres,  ce  qui  est  l'opinion  de  Jaurès,  au  moins  pour  un  cer- 
tain nombre  d'articles,  est-ce  au  moment  où  de  redoutables 
adversaires  guettent  notre  marché  j)our  l'envahir  qu'il  con- 
vient de  leur  ouvrir  la  porte  ?  Quelle  étrange  raisonnement 
économique  que  celui  qui  consiste  à  dire  que  c'est  sous  l'ava- 
lanche des  articles  étrangers  que  notre  industrie  r(Irf)iiv«rM 
toute  sa  force. 

La  nature  mênje  de  nos  exportations  actuelles  doit  aussi 
être  prise  en  considération.  C'est  une  banalité  de  rappeler  que 
l'industrie  française  est  une  industrie  de  luxe,  d'une  manière 
générale,  et  que  nos  exportations  se  ressentent  nécessairement 
de  cette  caractéristique.  Si  nvu^  |m.ii\..ms  prétendre  à  une  supé- 
riorité de  qualité  et  de  beauté  de  nos  articles,  nous  sommes 
certainement  inférieurs  dans  le  domaine  des  marchandises  à 
bon  marché  qui  représentent  la  quantité  dont  la  fabrication 
en  grand  fait  vivre  les  peuples.  Et  c'est  ainsi  que  les  articles 
bon  marché  d'Allemagne  ou  même  d'Angleterre  ont  chassé 
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nos  produits,  supérieurs,  mais  trop  cher,  de  bien  des  mar- 
chés étrangers  (1). 

Cette  remarque  confirme  donc  à  nos  yeux  le  danger  que 
présenterait  pour  la  France  l'introduction  d'une  liberté  même 
relative  dans  ses  échanges  avec  l'étranger.  Pour  maintenir 
l'équilibre  du  travail  national,  dont  une  partie  serait  concur- 
rencée par  les  articles  bon  marché  venus  de  l'extérieur,  elle 
ne  pourrait,  dans  l'état  actuel  de  son  organisation  industrielle, 
que  porter  son  effort  sur  ses  propres  spécialités,  c'est-à-dire 
sur  les  articles  de  bonne  qualité  dont  le  marché  est  limité.  Or, 
jamais  sa  production  totale  de  ces  articles  ne  pourrait  corres- 
pondre à  la  totalité  des  offres  de  main-d'œuvre  nationale.  Mais 
l'industrie  française  n'aurait,  répondent  les  libre  échangistes, 
qu'à  se  transformer  et  à  devenir  elle  aussi  productrice  de 
marchandises  bon  marché  !  Nous  avons  déjà  dit  les  difficultés 
d'ordre  multiple  qui  s'opposent  à  cette  transformation.  En 
tout  cas,  ce  n'est  pas  sous  le  régime  de  la  liberté  relative  ou 
absolue  qu'elle  serait  possible. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  considérer  que  tous  les  pays  aient, 
partant  de  leur  état  actuel  de  développement  industriel,  la 
même  possibilité  d'augmenter  leur  production.  Pour  les  indus- 
tries monopolisées,  une  dépense  supplémentaire  relativement 
peu  importante  suffira  à  assurer  une  augmentation  considé- 
rable de  production.  Pour  celles,  au  contraire,  qui  ne  sont  pas 
encore  centralisées,  une  augmentation  de  production  devrait 
être  précédée  d'une  transformation  même  du  régime  de  l'in- 
dustrie, de  sa  centralisation  en  quelques  mains,  de  sa  cartéli- 

(1)  C'est  là,  de  l'avis  des  spéciaJistes,  la  raison  pour  laquelle  notre 
marine  marcliande  est  si  peu  prospère,  et  ne  transporte  qu'un  tiers  à 
peine  des  marchandises  de  fabrication  française.  Ces  marchandises  sont, 
d'une  manière  générale,  légères  et  ne  peuvent  entrer  seules  dans  la 
composition  d'un  chargement  de  bateau  partant  de  France,  qui  nécessite 
toujours  des  articles  pesant  beaucoup  sous  un  faible  volume.  Le  fret 
léger  fourni  par  la  France  «  convient  meveilleuscment  à  un  navire  ayant 
fait  son  fond  de  chargement  plus  au  nord,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
à  .\nvers,  etc.,  et  s'arrôtant  en  France  pour  une  escale  de  courte  durée  ». 
(Paul  de  Rousiers,  page  105  :  Les  forces  productives  de  la  France  ;  Félix 
Alcan.) 


776  REVUE   SOCIALISTE 

sation,  transformation  fondamentale  qui  ne  dépend  pas  de 
la  seule  volonté  des  intéressés,  mais  qui  doit  être  aussi  rendue 
possible  par  des  conditions  naturelles  ou  générales  de  la  pro- 
duction. Cette  transformation  devrait,  en  tout  cas,  précéder 
l'abaissement  des  barrières  douanières.  Dans  les  conditions 
actuelles,  le  combat  serait  par  trop  inégal  :  il  ne  tournerait  pas 
à  notre  avantage.  Et  ce  serait  encore  la  classe  ouvrière  qui  en 
supporterait  les  plus  graves  conséquences. 

Il  nous  paraît  donc  impossible  d'affirmer  avec  raison  qu'au- 
jourd'hui les  raisons  profondes  ont  disparu,  qui  rendirent  né- 
cessaire le  tarif  de  1892  (1). 

b)  Voyons  maintenant  l'agriculture.  Le  beau  résultat  de 
1907,  première  année  où  nous  avons  pu  exporter  du  blé,  est 
dû  à  ce  que  la  récolte  intérieure  a  été  excellente,  alors  que  la 
récolte  mondiale  était  mauvaise,  conditions  exceptionnelles 
qui  peuvent  sans  doute  se  reproduire,  mais  qui  sont  loin  d'être 
la  règle.  Supposons  que  l'inverse  ait  lieu,  bonne  récolte  étran- 
gère, mauvaise  récolte  en  France,  alors  que  les  droits  de 
douane  sont  supprimés.  Le  pays  est  envahi  par  les  blés  étran- 
gers qui  règlent  les  prix.  Les  producteurs  de  blé  français  su- 
bissent une  perte  non  seulement  par  suite  de  l'insuffisance  de 
la  récolte,  mais  encore  en  raison  du  prix  très  réduit  qui  s'éta- 
blit par  l'importation  étrangère.  Parce  que  les  étrangers  auront 
été  favorisés  par  les  circonstances  naturelles,  les  Français  de- 
vront vendre  leur  blé  à  un  prix  non  rémunérateur.  Si  par 
malheur  la  nature  trompe  les  justes  espérances  de  ces  der- 
niers deux  ou  trois  années  de  suite,  leur  situation  générale 
s'en  trouvera  profondément  atteinte  ;  beaucoup  d'entre  eux 
seront  contraints  de  contracter  des  emprunts,  de  fajre  des 

(1)  Ceux  qui  ne  se  bornent  pas  comme  Jaurès  à  de  grandes  vues  d'en- 
semble, mais  qui  examinent  le  dtMail  des  choses,  arrivent  tous  à  cette 
conclusion  que  notre  industrie  a  encore  besoin  de  protection.  Je  renvoie  les 
lecteurs  qui  voudraient  examiner  cortains  détails  à  l'arUcle  de  Latapie 
d.'ins  l'Humanité,  où  11  examine  la  situation  de  la  mcMiiUurgie,  à  celui  de 
Tliomas,  dans  le  mOme  journal  (27  juin),  sur  la  situation  de  lindustric  du 
meuble,  à  celui  de  Mutschler  sur  celte  môme  industrie,  dans  la  Revue 
syncUcaliste    de    mars    1900. 
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dettes,  dont  la  charge  se  fera  sentir  pendant  plusieurs  années 
de  suite. 

Jaurès,  dans  son  optimisme,  considère  que  la  demande  mon- 
diale de  produits  agricoles  étant  très  grande,  les  prix  n'au- 
ront aucune  chance  de  baisse  d'une  manière  durable  au-des- 
sous du  prix  de  revient  français  ;  les  blés  étrangers  demandés 
sur  d'autres  marchés  ne  viendront  pas  jeter  la  perturbation 
sur  le  marché  français,  qui  n'en  recevra  que  la  quantité  néces- 
saire à  ses  besoins  et  à  des  prix  rémunérateurs. 

Sans  insister  sur  le  côté  tout  formel  de  cette  thèse,  qui  rap- 
pelle les  trop  simplistes  harmonies  économiques  de  Bastiat, 
voyons  si  les  faits  indiquent,  même  «  à  grands  traits  »,  cette 
fermeté  des  prix  annoncée  par  Jaurès. 

En  France,  si  dans  la  période  de  1883  à  1893  le  prix  moyen 
du  blé  a  été  de  19  fr.  66  l'hecto,  dans  la  période  de  1894  à  1907, 
période  de  protection,  il  a  baissé  à  16  fr.  60,  soit  15  p.  100. 

En  Allemagne,  le  prix  moyen  de  trente  ans,  de  1851  à  1880, 
avant  la  crise  agricole  internationale  et  sous  le  régime  du  libre 
échange,  a  été  de  211  marks.  La  moyenne  de  l'année  de  crise, 
1907,  et  avec  un  droit  de  55  marks,  a  été,  à  Berlin,  de  206,30 
marks.  Et  pourtant,  il  s'agissait  de  ce  marché  allemand,  tou- 
jours importateur,  que  Jaurès  a  désigné  dans  son  discours 
comme  l'acheteur  tout  indiqué  de  nos  exportations  futures. 

La  comparaison  des  prix  du  blé  pratiqués  depuis  quinze 
ans  sur  un  marché  libre,  comme  celui  de  l'Angleterre,  conduit 
aux  mêmes  constatations  :  les  prix  atteints  lors  de  la  récente 
période  de  hausse  ont  été  inférieurs  à  ceux  payés  dans  les 
précédentes  crises  du  même  genre. 

En  1891,  d'avril  à  la  fin  de  l'année,  le  quartier  de  blé  a  coûté, 
à  Londres,  36  shillings  en  moyenne,  41  3/4  en  septembre  ;  en 
1898,  ce  prix  est  monté  jusqu'à  45  1/3.  Au  contraire,  en  l'année 
1907,  qui  fut  une  année  de  crise  agricole  (déficit  de  8,3  p.  100 
pour  le  total  mondial  de  la  récolte  comparé  à  celui  de  1906), 
ce  prix  ne  s'éleva  qu'à  un  maximum  de  36  1/4  en  novembre, 
la  moyenne  de  l'année  restant  30  1/2,  bien  loin  des  moyennes 
des  années  de  hausse  de  1891  et  1898. 
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Comment  expliquerait-on  ce  mouvement  de  baisse  générale 
si  le  rapport  entre  la  demande  et  l'offre  mondiales  était  aussi 
disproportionné  que  le  dit  Jaurès  et  constituait  vraiment  une 
protection  naturelle  des  producteurs  de  blé  ?  Comment  expli- 
quer que  dans  une  année  de  mauvaise  récolte  les  prix  n'aient 
pas  monté  à  un  prix  au  moins  voisin  de  ceux  de  1891  ou  1898, 
alors  que  cette  année-là  le  développement  industriel  fut  con- 
sidérable ? 

Ne  faut-il  pas  chercher  l'explication  de  ce  phénomène  de 
baisse  des  prix  dans  ce  fait  que  la  production  mondiale  de  blé 
augmente  sans  cesse  ?  Dans  les  vieux  pays,  c'est  le  rendement 
à  l'hectare  qui  progresse,  grâce  aux  perfectionnements  scien- 
tifiques apportés  dans  la  culture  (en  France,  15,88  hectolitres 
dans  la  période  1887-91,  16,4()  dans  la  période  1892-99,  17,76 
dans  la  période  1900-07)/  Dans  les  pays  neufs,  aux  Etats-Unis, 
au  Canada,  en  Australie,  en  Argentine,  en  Sibérie,  de  nouvelles 
exploitations  sont  constamment  organisées,  et  la  surface  to- 
tale consacrée  dans  le  monde  aux  cultures  de  céréales,  de  blé 
en  particulier,  augmente  chaque  année  ;  ainsi  s'élève  sans  cesse 
le  chiffre  total  des  offres  de  blé  sur  le  marché.  Sur  quelles 
données  indiscutables  Jaurès  peut-il  donc  se  baser  pour  af- 
firmer que  la  production  toujours  croissante  des  pays  spécia- 
listes du  blé  ajoutée  à  celle,  croissante  aussi,  des  vieux  pays 
plus  particulièrement  industriels,  ne  suit  pas  un  développe- 
ment proportionnel  h  celui  de  l'industrie,  alors  que  nous 
voyons  les  prix  diminuer  progressivement,  phénomène  en  op- 
position absolue  avec  la  thèse  de  Jaurès  ? 

Sans  doute,  Jaurès  est  de  ceux  qui  tiennent  à  éviter  une  crise 
de  l'agriculture.  Il  croit  cette  dernière  assez  forte  pour  vivre 
libre  et  résister  aux  attaques  de  la  concurrence.  Mais,  il  n'en 
reste  pas  moins  certain  que  telles  circonstances  peuvent  se 
produire  où  elle  se  trouvera  dans  une  infériorité  plus  ou  moins 
marquée  et  plus  ou  moins  durable.  Le  droit  de  douane  met 
l'agriculture  française  à  l'abri  de  ces  risques  inévitables,  sans 
l'empêcher  aucunement  de  progresser,  de  se  fortifier,  d'expor- 
ter peu  à  peu. 
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A  quoi  pourrait  donc  servir  la  liberté  ?  A  stimuler  la  pro- 
duction, dit-on. 

Mais  ce  stimulant  existe  déjà  dans  le  désir  de  produire  da- 
vantage, de  gagner  davantage  sur  le  marché  intérieur.  Le 
désir  du  gain  compte  bien  pour  quelque  chose  comme  aiguillon 
de  l'activité  paysanne,  et  constitue  un  réel  contrepoids,  au 
moins  dans  une  large  mesure,  à  la  tranquillité  endormante 
déterminée  par  le  droit  de  douane. 

L'idée  qu'à  la  liberté  des  échanges  correspondra  un  dévelop- 
pement considérable  de  la  production  du  blé  en  France  est 
loin  d'avoir  le  caractère  absolu  que  lui  prête  Jaurès  ;  son  appli- 
cation comporterait  en  tout  cas  de  dangereuses  conséquences. 
Si  nous  avions  affaire  à  des  agriculteurs  de  force  égale,  de 
puissance  comparable,  il  serait  juste  de  dire  que  la  lutte  libre 
pousserait  chaque  concurrent  à  donner  son  maximum  de  ren- 
dement, à  se  hausser  au-dessus  de  son  niveau  actuel,  sans 
courir  d'ailleurs  aucun  risque  vital.  Mais  nous  avons  à  envi- 
sager, bien  au  contraire,  des  agricultures  de  force,  d'âge  de 
régime  technique  et  économique  absolument  différents.  Et  il 
est  bien  évident  que,  dans  ces  conditions  d'inégalité  absolue 
des  concurrents,  les  plus  faibles  courent  de  sérieux  risques 
d'être,  dans  une  lutte  sur  champ  libre,  absolument  dominés 
par  les  plus  forts.  On  nous  dit  cependant  que  la  France  porte 
en  elle  des  richesses  considérables  qui  lui  permettraient  de 
lutter  avec  succès  sur  un  marché  non  protégé,  que  la  protec- 
tion seule  empêche  le  développement  de  ces  richesses.  Or,  à 
supposer  que  la  France  puisse,  dans  des  conditions  nouvelles 
d'exploitation  de  son  sol,  produire  le  blé  en  grande  quantité, 
au  même  prix  que  la  République  Argentine  ou  les  Etats-Unis 
—  supposition  qui  est  loin  d'être  prouvée,  —  ces  conditions 
nouvelles  nécessaires  ne  sont,  en  tout  cas,  pas  encore  réalisées, 
et  c'est  précisément  sur  le  stimulant  qui  résultera  de  la  dimi- 
nution des  droits  de  douane  que  l'on  compte  pour  déterminer 
nécessairement  cette  transformation  du  régime  de  l'agricul- 
ture. Cette  vertu  spéciale  que  l'on  attribue  à  la  diminution  des 
droits  nous  paraît  infiniment  discutable. 


780  REVUE   SOCIALISTE 

Quelque  important  que  soit  le  rôle  des  douanes  dans  le 
développement  agricole  de  la  France,  d'autres  facteurs  exer- 
cent sur  lui  une  influence  non  moins  considérable.  Il  ne  suffit 
pas  que  le  sol  contienne  «  en  puissance  »  de  grandes  richesses 
pour  que,  sous  la  pression  de  la  libre  concurrence,  elles  en 
sortent  à  coup  sûr,  ainsi  que  Jaurès  paraît  y  compter.  La  ré- 
duction des  droits  de  douanes  peut,  dans  l'état  actuel  de  la 
division  de  la  propriété,  dans  sa  situation  financière,  hypothé- 
caire, exercer  sur  les  petites  exploitations  agricoles  des  in- 
fluences redoutables  :  si  elle  fait  naître,  pour  un  certain  nom- 
bre de  petits  producteurs,  une  sérieuse  crise  financière,  en  les 
forçant  plusieurs  années  de  suite  à  vendre  à  perte  leur  récolte, 
son  résultat  sera  finalement  plus  nuisible  qu'utile  à  l'agricul- 
ture françaçise.  Les  paysans  auront  beau  avoir  une  terre  qui 
pourrait  leur  donner  davantage,  ils  ne  lui  feront  pas  rendre 
ce  qu'elle  conserve  jalousement,  car  ils  ne  disposeront  pas 
des  sommes  ni  de  la  confiance  nécessaires  pour  la  mettre  en 
valeur. 

Pour  nous,  la  situation  dans  notre  pays  au  point  de  vue 
agricole  est  la  suivante  : 

La  France  est  actuellement  dans  une  période  de  progrès 
agricoles  des  plus  favorables.  Elle  augmente  d'une  manière 
sûre  sa  production.  Mais  le  régime  présent  de  la  propriété  et  de 
l'exploitation,  l'organisation  scientifique  encore  insuffisante  de 
son  agriculture  la  maintiennent  d'une  manière  certaine  dans 
une  infériorité  de  concurrence  à  l'égard  des  pays  neufs,  dont 
le  jeune  sol  est  plus  riche,  où  le  régime  de  la  grande  exploi- 
tation permet  des  économies  très  notables,  ou  bien  dans  les- 
quels les  frais  généraux  qui  grèvent  la  production  (main-d'œu- 
vre, impôts,  lois  sociales,  etc.),  moins  élevés  (ju'en  France, 
permettent  d'établir  des  prix  de  revient  à  meilleur  marché.  Le 
prix  de  revient  du  blé  en  France  est  donc  supérieur  dans  les 
conditions  actuelles  de  l'exploitation  agricole  à  celui  obtenu 
par  certains  de  ses  plus  redoutables  concurrents,  et  c'est  là  ce 
qui  justifie  le  maintien  d'un  droit  de  douane  grâce  auquel  la 
production  s'augmentera,  se  fortifiera. 
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Les  années  au  cours  desquelles,  comme  en  1907,  la  situation 
sera  particulièrement  avantageuse  en  France,  comparative- 
ment aux  autres  productions  de  blé,  le  blé  y  sera  au  même 
prix  qu'ailleurs,  ou  même  meilleur  marché  ;  les  autres  an- 
nées, il  y  sera  plus  cher. 

Cette  cherté  comparative  est  une  nécessité  nationale  ;  elle 
doit  être  maintenue  puisqu'elle  est  la  condition  nécessaire  pour 
éviter  une  crise  dans  un  département  important  de  la  produc- 
tion du  pays  ;  il  importe,  en  effet,  au  bien-être  général  que  les 
divers  membres  du  corps  économique  national  soient  pros- 
pères. 

Au  point  de  vue  ouvrier  en  particulier,  toute  crise  de  l'agri- 
culture déterminant  sur  le  marché  du  travail  une  offre  sup- 
plémentaire de  main-d'œuvre,  menace  de  jeter  le  trouble  dans 
les  conditions  mêmes  du  travail  industriel. 


Il  est  remarquable  que  Jaurès  n'ait  pas,  au  cours  de  son 
discours,  soulevé  un  seul  instant  la  grave  question  de  chômage. 
Il  semble  qu'elle  lui  ait  paru  négligeable  dans  «  ce  tableau  à 
grands  traits  »  qu'il  a  esquissé  devant  la  Chambre. 

Le  motif  principal  qui  a  déterminé  de  trop  rares  syndiqués 
à  s'occuper  de  la  question  douanière  a  été  précisément  le  chô- 
mage causé  par  l'introduction  de  produits  étrangers  et  qui  ne 
pourrait  qu'être  accentué  par  une  diminution  du  régime  pro- 
tectionniste actuel.  La  préoccupation  dominante  des  syndicats 
est  d'assurer  la  production  nationale  dans  les  limites  de  l'offre 
de  la  main-d'œuvre,  et  c'est  pour  cela  que  chacun  dans  sa 
spécialité  cherche  à  garantir  la  plus  grande  quantité  possible 
de  travail  national.  En  augmentant  certains  droits,  les  syndi- 
cats ont  la  certitude  de  déterminer,  de  la  part  des  patrons,  une 
demande  de  main-d'œuvre  nationale  et  de  supprimer  ainsi  le 
chômage  ou  de  l'atténuer  beaucoup,  tandis  que  dans  les  mesu- 
res générales  proposées  par  Jaurès,  on  ne  peut  voir  que  des 
espérances  trop  vagues,  des  tendances  assurément  généreuses, 
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mais  qui  ne  correspondent  pas  à  des  données  assez  certaines. 
Aussi  bien  dans  l'état  actuel  de  l'industrie  comme  de  l'agri- 
culture en  France,  l'établissement  du  régime  de  la  liberté, 
même  relative,  correspondrait  à  une  crise  de  la  production 
dont  la  classe  ouvrière  supporterait  à  n'en  pas  douter  la  plus 
lourde  charge  :  l'introduction  en  France  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  produits  étrangers  diminuerait  momentanément  la 
demande  de  main-d'œuvre  nationale,  augmentant  considéra- 
blement le  chômage  ;  et  à  supposer,  comme  le  fait  Jaurès,  que 
l'industrie  et  l'agriculture  soient  en  mesure  de  se  relever,  ce 
ne  sera  qu'après  une  période  d'efTorts,  de  transformations,  au 
cours  de  laquelle  la  classe  ouvrière  se  trouvera  dans  une  situa- 
tion très  critique.  Comment  les  représentants  de  la  classe  ou- 
vrière au  Parlement  peuvent-ils  prendre  la  responsabilité 
d'une  pareille  aventure  ? 


Jaurès  dit  encore  :  «  C'est  dans  la  puissance  de  revendi- 
cation des  classes  ouvrières  que  sera,  pour  une  large  part,  le 
salut  du  monde  rural.  Les  paysans  vendent  des  produits  qui 
vont  à  la  masse,  et  il  faut,  pour  que  l'agriculture  soit  pros- 
père, non  pas  qu'il  y  ait  une  oligarchie  éblouissante  de  luxe, 
mais  une  masse  capable  de  consommer  largement.  Toutes  les 
fois  que  les  syndicats  ouvriers  formulent  une  revendication 
de  salaire,  toutes  les  fois  (ju'ils  travaillent  à  hausser  la  con- 
dition de  l'ensemble  du  prolétariat  et  à  accroître  sa  capacité 
de  consommation,  ils  travaillent  par  là  même  à  ouvrir  à  l'agri- 
culture des  débouchés  nouveaux,  infiniment  plus  larges  et  nlus 
profonds  que  ceux  que  vous  lui  assurez  en  lui  réservant  un 
marché  national  étriqué.  » 

Cette  déclaration  qui  fut,  nous  dit  VOfficiel,  accueillie  par 
des  «  applaudissements  à  l'extréme-gauche  et  sur  divers 
bancs  »,  prête  à  de  sérieuses  critiques.  L'idée  principale  qu'elle 
contient  se  résume  ainsi  :  la  consommation  de  la  classe  ou- 
vrière, quand  elle  sera  sérieusement  et  généralement  syndi- 
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quée  sera,  pour  l'agriculture  française,  bien  supérieure  à  celle 
du  marché  national  «  étriqué  »  par  la  protection,  La  première 
question  qu'il  nous  fait  examiner  est  de  savoir  s'il  serait  vrai- 
ment possible  d'obtenir  en  France  une  organisation  syndicale 
puissante  sous  le  régime  de  la  liberté  des  échanges,  ou  sous 
une  protection  très  diminuée  ? 

C'est  là  une  question  délicate  à  laquelle  il  ne  peut  être  ré- 
pondu d'une  manière  générale  et  absolue.  Elle  tient  cependant 
une  place  assez  importante  dans  l'argumentation  de  Jaurès 
en  faveur  du  libre  échange  pour  qu'il  importe  de  la  regarder 
de  près. 

Mettons  d'abord  de  côté  les  arguments  que  l'on  pourrait 
tirer  de  la  comparaison  avec  l'Angleterre.  Si  de  puissantes  or- 
ganisations syndicales  ont  vu  le  jour  et  se  sont  fortifiées  sur  le 
marché  libre  d'Outre-Manche,  cela  tient  sans  doute  d'une  part 
à  l'ancienneté  de  leur  fondation  qui  remonte  à  une  époque  où 
les  conditions  générales  de  la  production  étaient  profondément 
différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  :  d'ailleurs  et  sur- 
tout à  la  supériorité  naturelle  de  certaines  industries  vérita- 
blement protégées  par  les  richesses  incomparables  du  sous-sol 
britannique. 

Dans  une  France  devenue  libre  échangiste,  les  choses  se  pré- 
senteraient tout  différemment.  D'une  part,  les  organisations 
syndicales  ouvrières  n'ont  pas,  pour  la  plupart,  acquis  une 
puissance  comparable  à  celles  des  Trades-Unions  anglaises. 
D'ailleurs,  nos  industries  n'ont  pas  de  ces  supériorités  natu- 
relles qui  leur  permettraient  de  dominer  la  concurrence  des 
étrangers.  —  Toute  déclaration  de  grève  industrielle  ou  com- 
merciale serait  donc  immédiatement  suivie  d'un  afflux  de 
marchandises  américaines,  allemandes  ou  anglaises.  Même 
pour  des  industries  toutes  nationales,  locales  même,  comme 
la  boulangerie,  par  exemple,  la  concurrence  étrangère  pour- 
rait venir  au  moins  partiellement  neutraliser  l'action  syndi- 
cale. 

Dans  une  certaine  mesure,  et  mutatis  mutandis,  la  vigueur 
du  syndicalisme  ouvrier  est  subordonnée  aux  mêmes  condi- 
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lions  que  la  vigueur  du  syndicalisme  patronal,  de  ces  indus- 
tries monopolisées,  de  ces  trusts  qui  ne  se  sont  élevés  et  déve- 
loppés qu'à  l'abri  des  droits  de  douane.  Sans  doute,  Jaurès 
l'indiquait  fort  bien,  certains  trusts  peuvent  se  former  et  vivre 
même  sur  le  terrain  de  la  liberté,  comme  certains  syndicats 
ouvriers.  Mais  n'est-il  pas  évident  que  la  menace  perpétuelle 
d'une  importation  de  produits  étrangers  à  bon  marché  cons- 
titue pour  le  syndicalisme  patronal  comme  pour  le  syndica- 
lisme ouvrier,  quelque  différents  que  soient  leurs  objets  im- 
médiats, une  menace  d'une  haute  gravité  ?  En  temps  normal, 
l'importation  étrangère  rend  inutile  une  partie  du  travail  na- 
tional et  détermine  le  chômage.  En  temps  de  grève,  l'effet  de 
la  pression  exercée  sur  les  patrons  en  raréfiant  les  produits, 
en  les  empêchant  de  livrer  ce  qu'ils  ont  vendu,  serait  considé- 
rablement atténué  par  la  facilité  d'importer  à  prix  réduit  des 
marchandises  similaires  et  de  satisfaire  momentanément  les 
demandes  de  la  clientèle,  sans  doute  avec  un  moindre  gain, 
ou  même  sans  gain  appréciable,  mais  avec  cet  avantage  maté- 
riel et  moral  considérable  de  tenir  les  ouvriers  en  échec,  tout 
en  livrant  les  commandes  aux  clients.  Tous  ces  phénomènes 
d'échange  facilité  ne  sont  certainement  pas  de  nature  à  favo- 
riser la  formation  syndicale,  les  revendications  de  plus  hauts 
salaires,  ni  à  accroître,  par  conséquent,  la  puissance  de  con- 
sommation de  la  classe  ouvrière. 

Il  est  indiscutable  que  l'action  syndicale  sur  un  marché 
libre  est  beaucoup  moins  active,  moins  efficace  que  sur  un 
marché  protégé.  Le  marché  national  «  étriqué  »  que  Jaurès 
oppose,  tout  verbalement,  aux  syndicats  puissants,  est,  en 
réalité,  une  condition  capitale  de  la  vitalité  même  de  ces  syn- 
dicats. 

Si  l'organisation  syndicale  ouvrière  est,  comme  nous  le 
croyons,  une  des  conditions  nécessaires  de  l'évolution  sociale, 
si,  d'autre  part,  la  protection  facilite  considérablement  cette 
organisation,  nous  devons  en  conclure  que  c'est  à  tort  et  par 
une  inexacte  appréciation  des  circonstances  économiques  que 
certains  de  nos  élus,  Vaillant  et  Jaurès  en  particulier,  se  sont 
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prononcés,  presque  sans  réserves  sérieuses,  pour  le  libre 
échange  contre  la  protection. 

Le  citoyen  Groussier  a  défendu,  dans  la  discussion  à  la 
Chambre,  une  opinion  moins  extrême  dans  ses  conclusions, 
beaucoup  plus  conforme  aux  réalités  ouvrières. 

Il  montra  d'abord,  par  un  examen  détaillé,  la  présomption 
de  tous  ceux  qui  prétendent  tirer  des  statistiques  et  des  chif- 
fres officiels  des  conclusions  irréfutables  en  faveur  de  telle  ou 
telle  doctrine  économique,  car  ces  données  statistiques  sont,  la 
plupart  du  temps,  sujettes  à  interprétations  contradictoires. 
Il  va  même  plus  loin  :  «  Même  si  ces  statistiques  étaient  exac- 
tes, il  me  paraîtrait  un  peu  hardi  d'en  tirer  un  argument  dé- 
cisif pour  ou  contre  la  protection.  Les  causes  qui  influent  sur 
le  développement  économique  ne  peuvent  se  résumer  en  une 
seule  qui,  d'ailleurs,  à  mon  sens,  serait  loin  d'en  être  la  plus 
importante  :  et  il  me  semble  très  imprudent  d'affirmer  que  si 
l'activité  économique  avait  été  débarrassée  de  la  protection, 
elle  se  serait  développée  plus  ou  moins  rapidement  qu'elle  ne 
l'a  fait.  »  Si  Groussier  est  protectionniste,  il  ne  l'est  pas  sans 
réserves,  comme  tous  les  socialistes  et  syndicalistes  qui  parta- 
gent cette  opinion  :  «  Je  n'accepte  la  protection  que  si  elle 
suscite  des  initiatives,  si  elle  seconde  l'effort,  mais  jamais  si 
elle  doit  le  paralyser.  » 

Quelques  passages  du  discours  de  Groussier  méritent  cepen- 
dant d'être  discutés. 

«  Si  maintenant  je  me  place  au  point  de  vue  de  la  classe 
ouvrière,  je  rencontre  encore  la  même  contradiction.  La  pro- 
tection, dit-on,  peut  permettre  l'élévation  des  salaires.  Mais  on 
n'en  obtiendra  un  avantage  que  si  une  seule  branche  de  l'ac- 
tivité en  bénéficie.  Car  si  la  protection  est  générale,  tous  les 
produits  augmenteront  et,  même  si  les  salaires  augmentent 
dans  la  même  proportion,  la  situation  ne  sera  pas  changée. 

«  Je  ferai  remarquer  que,  même  lorsqu'on  élève  les  prix  des 
produits  par  suite  de  la  protection,  il  n'y  a  aucune  garantie 
que  les  salaires  augmentent.  L'ouvrier  a  donc  la  certitude  de 
voir  la  valeur  des  produits  augmenter,  sans  avoir  la  certitude 
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que  son  salaire  aura  bénéficié  d'une  augmentation  corréla- 
tive. » 

Sans  doute,  la  protection  ne  donne  pas  à  l'ouvrier  la  certi- 
tude que  son  salaire  sera  augmente.  Mais  elle  lui  donne  en  tout 
cas  l'assurance  que  son  industrie  vivra,  qu'elle  ne  sera  pas 
ruinée  par  les'fruits  du  travail  étranger  et  que  son  salaire  sera, 
suivant  toutes  vraisemblances,  maintenu.  Ce  sont  là  des  ga- 
ranties qui  ne  sont  pas  à  négliger,  puisque  Groussier  estime 
lui-même  que,  «  dans  l'état  des  choses,  personne  n'oserait  pro- 
poser la  suppression  complète  et  immédiate  des  droits  de 
douane  »,  cai-  «  ce  serait  la  ruine  des  industries  qui  vivent  à 
leur  abri,  ce  qui  entraînerait  la  misère  pour  des  milliers  et  des 
milliers  d'ouvriers  ».  D'ailleurs,  la  protection,  dans  la  plupart 
des  cas,  rend  l'action  syndicale  possible  en  vue  de  l'augmen- 
tation de  salaire,  en  même  temps  qu'elle  facilite  l'action  parle- 
mentaire pour  faire  disparaître  les  injustices  que  des  indus- 
triels protégés  pourraient  commettre  à  l'égard  de  leurs  ou- 
vriers. Si  donc  la  protection  n'assure  pas  la  hausse  des  sa- 
laires, elle  fournit  pourtant  aux  ouvriers  des  avantages  très 
sérieux. 

Est-il  exact  de  dire  qu'on  n'obtiendra  un  avantage  de  la  pro- 
tection que  «  si  une  seule  branche  de  l'activité  en  bénéficie  ?  » 
La  situation  générale  pourra  être  bien  changée  par  le  seul  fait 
que  les  salaires  augmentent  tous  dans  la  même  proportion.  Le 
pouvoir  d'achat  des  salaires  ne  sera  sans  doute  pas  augmenté, 
puisque  tout  sera  proportionnellement  aussi  cher.  Mais  les  sa- 
laires ouvriers,  normalement  hauts,  sont  l'indice  d'une  de- 
mande soutenue  de  main-d'œuvre.  On  ne  comprendrait  pas 
de  hauts  salaires  normaux  dans  un  pays  ayant  une  forte  pro- 
I>ortion  de  chômage  chronique,  sauf  dans  de  rares  régions  où 
un  corporatisme  puissant  donne  à  une  élite  ouvrière  le  moyen 
de  défendre  ses  salaires  alors  que  la  masse  des  travailleurs  est 
réduite  à  la  misère. 

Un  pays  protégé  où  la  demande  de  main-d'œuvre  serait  assez 
grande  pour  supprimer  tout  chômage,  au  moins  normalement, 
verrait  le  prix  de  la  vie  s'élever  sensiblement.  Et  pourtant,  un 
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tel  pays  serait  aussi  favorable  que  possible  à  l'action  ouvrière, 
puisque,  d'une  part,  le  travail,  c'est-à-dire  le  salaire,  serait 
quasiment  assuré  pour  tous,  que  d'ailleurs  les  syndicats  au- 
raient leur  maximum  d'action  possible  sur  le  patronat.  Le 
coût  de  la  vie  s'y  monterait,  mais  cette  hausse  serait  la  con- 
séquence d'une  situation  ouvrière  satisfaisante,  les  principales 
conditions  pour  l'action  ouvrière  étant  l'absence  du  chômage 
et  le  groupement  professionnel  des  travailleurs. 

N'ayons  donc  pas  une  horreur  trop  générale  de  la  vie  chère. 
Sans  doute,  elle  peut  avoir  des  causes  nuisibles  à  la  classe  ou- 
vrière, mais  elle  peut  être  aussi  déterminée  par  une  situation 
favorable  à  la  classe  ouvrière. 

Je  suis  enfin  un  peu  surpris  de  voir  Groussier  ratifier  la 
proposition  de  Vaillant  relative  à  la  suppression  du  droit  sur 
les  blés,  «  puisqu'il  ne  joue  plus  «.  Il  n'a  pas  joué  à  une  ou 
deux  occasions.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  puisse  plus  jamais  avoir 
son  utilité  ?  Bien  téméraire  l'économiste  qui  le  prétendrait. 

La  conclusion  générale  de  Groussier  était  d'ailleurs  excel- 
lente :  il  déclarait  qu'il  ne  voterait  que  «  les  modifications  de 
tarifs  dont  la  nécessité  et  les  avantages  pour  l'intérêt  géné- 
ral (1)  lui  auraient  été  surabondamment  démontrés  ». 

Ces  réserves  rentraient  tout  à  fait  dans  la  manière  dont  Be- 
loulle  était  venu  deinander  au  Parlement  d'autoriser  le  gou- 
vernement à  engager  toutes  négociations  utiles,-  «  à  faire  tou- 
tes les  concessions  nécessaires  pour  qu'un  coup  fatal  ne  soit 
pas  porté  à  quelques-unes  de  nos  industries  nationales,  et 
qu'ainsi  de  nombreux  ouvriers,  comme  nos  artisans  céra- 
mistes, limousins,  qui,  par  leur  habileté,  par  leur  talent  connu, 
réputé,  apprécié  universellement,  ont  contribué  à  la  gloire  ar- 
tistique de  la  France,  ne  soient  pas  réduits  à  la  misère  et  à  la 
souffrance  ».  L'industrie  de  la  porcelaine  de  Limoges  expor- 
tant aux  Etats-Unis  de  grandes  quantités  de  ses  produits  ré- 
putés, il  ne  faut  pas  qu'une  guerre  de  tarif  vienne  tarir  cette 
importante  source  de  revenus  pour  la  population  de  la  Haute- 
Vienne, 

(1)  L'intérêt  ouvrier  serait  à  la  fois  plus  précis  et  plus  juste. 
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Ces  vues  de  détail  qui  tiennent  compte  du  double  caractère 
producteur  et  consommateur  de  la  classe  ouvrière  sont  des 
exemples  de  la  méthode  toute  possibiliste  qui  doit,  à  notre 
sens,  guider  la  politique  douanière  de  la  classe  ouvrière.  Que 
ses  représentants  directs  étudient  avec  soin  les  intérêts  de 
chaque  industrie  et  qu'ils  n'apportent  aucune  idée  préconçue 
dans  cet  examen.  Les  conditions  de  vie  de  nos  industries  sont 
profondément  variables,  différentes,  opposées  même.  Telle 
mesure  qui  favorisera  l'une,  troublera  l'autre.  Ne  nous  laissons 
donc  pas  aller  à  proposer  des  mesures  trop  générales  aux- 
quelles nous  attribuerons  une  vertu  égale  pour  toutes  les 
branches  de  l'activité  nationale.  La  classe  ouvrière  est  assez 
consciente  de  ses  véritables  intérêts  pour  diriger  ses  afTaires 
en  les  étudiant  dans  leurs  détails  spéciaux,  comme  font  les 
industriels  et  les  commerçants,  et  pour  ne  plus  se  laisser 
éblouir  par  les  éloquentes  vues  d'ensemble,  les  tableaux  à 
grands  traits  qui  sont  presque  toujours  inexacts. 

Etienne  Buisson. 


L'évolution  des  rapports  sexuels 


Il  serait  extrêmement  stimu- 
lant et  profitable  pour  notre  vie 
intellectuelle  de  diriger  ferme- 
ment vers  le  futur  les  études 
historiques,  économiques  et  so- 
ciales et,  dans  les  discussions 
morales  et  religieuses,  de  se 
préoccuper  de  l'avenir,  de  s'y  ré- 
férer sans  cesse,  délibérément  et 
courageusement...;  une  telle  en- 
treprise est  maintenant  sérieuse 
et  praticable. 

H.  G.  Wells. 

Tout  évolue  sans  cesse.  Que  ce  soit  peu  à  peu  et  sous  l'in- 
fluence des  choses,  comme  le  croyait  Darwin,  ou  tout  à  coup, 
exceptionnellement,  capricieusement  comme  les  onagres  de 
von  Vries  :  il  naît  des  espèces  mieux  adaptées  au  milieu  nou- 
veau, plus  perfectionnées,  plus  aptes  à  vivre  que  les  autres.  Nos 
coutumes,  nos  mœurs  changent  aussi  ;  elles  provoquent  la 
création  de  nouveaux  types  ou  favorisent  quelque  variété  tout 
à  coup  apparue.  L'étude  de  leur  évolution  importe  et  intéresse 
donc  beaucoup.  Surtout  celle  des  coutumes  relatives  au  rap- 
port sexuel,  —  cause  et  peut-être  raison  de  l'espèce.  —  D'au- 
tant qu'on  les  apprécie  le  plus  souvent  très  faussement.  Nous 
étudions  rarement  en  physiologistes  les  actions,  les  pensées, 
la  morale  des  hommes.  Une  foule  de  pensées  irraisonnées  lé- 
guées par  une  éducation  routinière,  héritées  par  atavisme  de 
générations   lointaines,   imposées    naguère   par    des   religions 
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dont  on  se  libère  difficilement  et  mal,  faussent  notre  rectitude 
de  jugement. 

J'essaierai  —  non  de  juger,  je  ne  me  sens  le  droit  Je  con- 
damner personne,  —  de  caractériser  l'ensemble  des  faits  rela- 
tifs aux  rapports  sexuels,  en  indiquer  la  valeur  et  les  consé- 
quences probables.  Je  tâcherai  de  me  libérer  des  entraves  de 
l'éducation,  de  la  conscience,  d'être  le  plus  possible  «  amoral  », 
de  ne  pas  comparer  les  choses  avec  d'autres  qu'a  priori  je 
croirai  meilleures.  On  peut  être  à  la  fois  bienveillant  et  dé- 
sintéressé, je  m'efforcerai  d'être  toujours  bienveillant.  Il  suffit 
pour  cela  de  tout  comprendre.  «...  Tout  ce  qui  vient  et  reste 
malgré  la  dure  lutte  et  le  renouvellement  incessant,  on  ne  peut 
nier  —  puisque  «  c'est  »  —  que  ce  soit  en  «  harmonie  avec 
le  milieu  et  le  moment  (1),  »  c'est-à-dire  juste.  Taine,  en  une 
phrase  volontairement  dure  et  justement  célèbre,  a  dit  que  le 
vice  et  la  vertu  étaient  des  produits  comme  l'acide  sulfurique  et 
le  vitriol.  —  Il  sied  aussi  peu  de  s'indigner  de  la  prostitution 
que  de  reprocher  à  l'acide  sulfurique  de  corroder  et  de  dé- 
truire. 

L'état  présent  du  mariage. 

Le  mariage  est  actuellement  le  moyen  de  beaucoup  le  plus 
usité  par  l'individu  pour  assurer  sa  reproduction,  —  physio- 
logiquement,  le  but,  le  sens  de  la  vie.  —  C'est  depuis  des  siè- 
cles le  fondement  de  la  famille,  de  la  société. 

Il  consiste  essentiellement  en  une  association  économique, 
chacun  apporte  à  la  communauté  des  aptitudes  spéciales,  se 
divise  le  travail  :  ménage,  soin  des  enfants  chez  la  femme  ; 
chez  l'homme,  protection,  responsabilité,  gain  de  la  vie  com- 
mune. Une  école  nouvelle  —  la  commission  des  réformes  où 
collaborent  des  écrivains  et  romanciers,  gens  d'imagination  — 
a  voulu  récemment  faire  intervenir  dans  la  prose  simple  et 
pratique  du  Code  Napoléon,  un  mot  nouveau,  dont  à  la  vérité 

(1)  n.  RoussET,  Revue  scientifique,  1907. 
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on  parlait  depuis  longtemps  :  «  l'amour  ».  Il  est  facile  de  voir 
le  peu  d'influence  de  l'amour  sur  le  mariage. 

On  se  marie  de  plus  en  plus  tard  (1),  la  cause  n'est  pas 
physiologique,  puisque  l'homme  cherche  à  satisfaire  d'autre 
façon  ses  besoins  sexuels  ;  elle  n'est  pas  naturelle,  plus  jeilne 
on  serait  naturellement  porté  à  aimer  davantage,  tout  au 
moins  à  se  l'imaginer.  C'est  que  les  charges  de  la  vie  moderne 
ont  apporté  au  mariage  la  conséquence  de  responsabilités  que 
l'on  ne  peut,  que  l'on  ne  doit  assumer  qu'avec  la  certitude 
d'une  position  assurée.  Seul,  on  peut  se  contenter  de  la  médio- 
crité, même  s'y  complaire  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  possible 
avec  une  femme  et  des  enfants.  Et  l'on  sait  la  difficulté  des 
débuts,  la  longue  période  de  préparation  et  d'attente  que  né- 
cessite une  situation  même  modeste.  Ainsi  le  moment  du  ma- 
riage est  déterminé  par  des  questions  toutes  économiques. 

L'amour  ne  joue  qu'un  rôle  bien  effacé  dans  la  façon  dont 
il  se  fait  d'ordinaire  ;  tout  dépend  du  hasard,  de  combinaisons 
de  chiffres,  deg  offices  d'une  entremetteuse  banale.  On  livre 
sa  vie  à  quelqu'un  de  connu  à  peine  —  la  séparation  des  sexes 
et  les  préjugés  rendant  presque  impossible  l'étude  mutuelle 
des  fiancés.  —  Que  l'on  songe  à  l'infinie  diversité  des  pensées 
et  des  caractères  ;  il  y  a  bien  peu  de  chances  de  rencontrer 
ainsi,  parmi  tous  les  autres,  l'être  avec  lequel  on  se  compren- 
drait, on  pourrait  vraiment  partager  ses  joies,  ses  peines,  ses 
illusions  et  ses  espoirs. 

Les  jeunes  filles  reçoivent  une  éducation  singulière,  qui  les 
prépare  bien  mal  au  mariage.  —  Non  que  je  leur  reproche  de 
n'apprendre  pas  assez  la  cuisine  et  les  soins  ménagers  ;  quoique 
ce  soit  pour  toutes  très  utiles,  elles  peuvent  maintenant  tra- 
vailler de  façon  plus  intelligente.  Mais  on  affecte  de  leur  ca- 
cher dès  notions  élémentaires  de  zoologie  qu'elles  apprendront 
plus  mal  un  jour,  et  c'est  un  côté  de  l'éducation  faussé.  Leurs 
parents,  même  ceux  qui  ont  eu  autrefois  une  vie  étroite  et 

(1)  D'après  Metchnikof,  Etudes  sur  la  nature  humaine.  L'âge  normal  du 
mariage  serait  de  douze  à  quinze  ans.  Notons  que  nous  nous  marions  plus 
âgés  que  les  sauvages,  les  citadins  plus  âgés  que  les  campagnards. 
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simple  —  surtout  ceux-là,  peut-être  —  leur  laissent  prendre 
de  tels  goûts  de  luxe,  que  la  plupart  des  jeunes  filles  consi- 
dèrent le  mariage  comme  un  moyen  d'acquérir  plus  de  liberté, 
de  plus  jolies  toilettes  et  de  nouvelles  relations.  Les  plus 
sérieuses  et  les  plus  ménagères  s'inquiètent  de  savoir  combien 
d'argent  gagnera  le  mari,  et  quel  train  de  maison  il  en  pourra 
résulter  (1).  —  Sont-ce  là  des  compagnes  avec  lesquelles  on 
puisse  rêver  de  passer  sa  vie  ?  Est-ce  là  de  l'amour  ? 

L'éducation  des  hommes  est  plus  mauvaise  encore.  Là  aussi 
le  secret  des  choses  sexuelles  fausse  la  conception  d'une  chose 
très  simple:  un  besoin  physiologique, et  très  belle:  un  acte  assu- 
rant la  conservation  de  l'individu,  renaissance  de  deux  êtres 
ainsi  plus  intimement  unis.  C'est  devenu  quelque  chose  de 
grossier,  et  qui  prête  à  rire  ;  les  conversations  entre  hommes, 
la  façon  dont  ils  parlent  de  celles  qui  ont  été  ou  seront  mères 
sont  le  plus  souvent  écœurantes.  Tous  se  prostituent  (2),  et 
sans  avoir  l'excuse  de  la  femme  qui  le  fait  pour  gagner  sa  vie 
et  souvent  sans  joie.  Pour  beaucoup,  le  mariage  est  une  sorte 
d'adjudication  au  beau-père  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur. 

L'acte  essentiel  du  mariage  —  seule  distinction  d'avec  les 
formes  libres  de  l'union,  —  je  veux  dire  le  cérémonial  et  les 
formalités,  semble  fait  pour  inspirer  une  piètre  idée  de  l'insti- 
tution. On  prévient  publiquement,  six  semaines  à  l'avance, 
la  foule  des  indifTérenls  que  l'on  a  tel  jour  l'intention  d'accom- 
plir, après  permission  du  maire,  un  acte  essentiellement  in- 
time et  pouvant,  quoique  très  normal,  évoquer  chez  ces  gens-là 
des  idées  salissantes.  D'une  chose  réfléchie,  solennelle  :  la 
communion  de  deux  vies  qui  se  fusionnent  en  des  vies  nou- 
velles ;  on  fait  le  spectacle  de  témoins  quelconque  :  maire  ma- 
chinal, prêtre  payé,  foule  des  curieux  et  des  comparses.  On 

(1)  c.  Pour  assurer  leur  subsistance,  des  Jeunes  (lUes  pauvres  préten- 
dent qu'elles  préfèrent  les  vieillards  aux  jeunes  gens.  ••  —  Fournière, 
Vldéalisme  social. 

(2)  On  emploie  toujours  le  mol  dans  un  sens  féminin,  pourquoi  ?  Dans 
l'acte,  en  quoi  diffèrent  les  rôles,  en  quoi  l'un  est-Il  supérieur  à  l'autre  î 
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boit,  on  mange,  on  ripaille,  on  plaisante  grassement.  —  Si 
dans  certains  milieux  le  vernis  d'éducation  fait  paraître  la 
cérémonie  plus  «  sélect  «,  au  fond  les  pensées  des  gens  sont 
les  mêmes  (1). 

Voilà  bien  des  imperfections  ;  peut-être  ai-je  exagéré.  On 
se  marie  beaucoup  encore,  joyeusement.  Des  détails  vulgaires 
ont  leur  utilité,  ils  n'inspirent  pas  à  tous  des  pensées  analo- 
gues aux  miennes.  Pourtant,  le  «  Mariage  »  n'a  plus  sa  superbe, 
son  intégrité  d'antan.  On  le  modifie,  on  le  discute,  on  l'élude. 
Sous  des  dehors  pour  quelque  temps  encore  majestueux,  il  est 
usé,  décrépi,  prêt  à  bientôt  disparaître  (2). 


Les  fêlures. 

S'apercevant  après  des  siècles,  de  la  cruauté  qu'il  y  avait  à 
murer  entre  eux  des  êtres  joints  souvent  au  hasard,  quelque- 
fois malgré  leur  volonté,  et  qui  se  haïssaient,  on  créa  le  di- 
vorce. Mais  comme  toutes  choses,  celle-ci  n'est  pas  simple,  une, 
toujours  identique  avec  elle  ;  la  rupture  du  lien  conjugal  com- 
porte une  série  progressive  de  façons  différentes.  On  ne  connut, 
à  l'origine,  que  le  divorce  romain,  «  l'annulation  »,  très  coû- 
teux, rare,  presque  inaccessible.  Notre  divorce  actuel  est  sou- 
mis à  de  nombreuses  formalités,  dépend  de  juges  qui  appli- 
quent une  loi  très  stricte  et  prévoyant  les  moindres  détails  ; 
à  la  vérité,  on  la  peut  facilement  éluder,  encore  faut-il  s'y  sou- 
mettre. Il  est  permis  de  supposer  que,  régularisant  cela,  les 
époux  n'auront  plus  à  faire  de  mise  en  scène  d'injures  ou  d'a- 
dultère. Ce  sera  le  divorce  par  consentement  mutuel,  existant 

(1)  J'oublie  si  dans  les  dialogues  de  Lavedan  ou  de  Provins  quelque 
passage  se  rapporte  à  cela.  On  peut  imaginer  ce  que  ce  serait. 

(2)  La  différence  paraîtrait  bien  plus  encore  par  la  comparaison  avec  le 
mariage  dans  l'antiquité.  «  La  famille  antique  était  véritablement  une  unité 
sociale  dans  tous  les  sens  du  mot...,  elle  s'étendait  aux  serviteurs  et  aux 
esclaves  mêmes:  de  notre  temps,  elle  devient  une  expresion  morale  et 
Vindividu  est  l'unité  sociale  réelle.  »  (Pas  encore  tout  à  fait  peutr-ôtre?) 
FouRNiÈRE,   L'Idéalisme   social. 
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déjà  en  fait  dans  plusieurs  des  Etats-Unis.  Et  qui  ne  différera 
pas  sensiblement  (1)  du  «  mariage  de  Loti  »,  par  exemple, 
d'usage  courant  au  Japon,  où  les  formalités  administratives 
sont  réduites  au  strict  minimum  :  la  durée,  fixée  librement  par 
les  conjoints,  et  d'ailleurs  modifiable,  est  simplement  enre- 
gistrée. Que  l'on  supprime  même  ces  simples  formalités,  voici 
l'union  libre.  Il  en  existe  un  grand  nombre  de  variétés  allant 
de  la  longue  cohabitation,  avec  reconnaissance  des  enfants,  à 
l'heure  passée,  brève  en  compagnie  de  la  lille  rencontrée  au 
hasard  du  tournant  de  rue. 

Ainsi  la  moindre  porte  de  sortie  du  mariage  ouvre  sur  une 
pente  naturelle,  douce  et  continue  qui  mène  à  la  libre  union. 
La  différence  d'ailleurs  n'est  pas  si  considérable,  et  même 
avec  la  façon  fausse  de  concevoir  le  bien,  la  morale  de  notre 
mentalité  anthropomorphe,  il  est  évident  que  des  faux  ménages 
sont  plus  respectables,  plus  «  moraux  »  que  beaucoup  parmi 
les  vrais.  L'union  simple  n'implique  en  soi  nucune  infériorité, 
je  dirai  volontiers  :  au  contraire.  Il  y  a  dans  le  don  libre  — 
non  désintéressé,  les  rapports  sexuels  sont  comme  toutes  les 
choses  humaines,  des  motifs  d'actes  intéressés,  sinon  par  de 
l'argent,  par  la  réalisation  de  désirs,  l'espoir  de  plus  de  bon- 
heur (celui-ci  fut-il  dans  l'abnégation  et  le  dévouement)  — 
il  y  a  dans  le  don  libre  de  soi  une  confiance  incomparablement 
plus  belle,  plus  pure,  que  dans  l'amour  prudent,  mêlé  de  pu- 
blications, de  contrats,  de  toutes  les  précautions  des  parents, 
des  notaires,  des  maires  et  des  pasteurs. 

Dans  sa  forme  actuelle,  l'union  libre  entraîne  plusieurs  in- 
convénients, la  situation  des  enfants,  mis  hors  du  droit  com- 
mun, l'ostracisme  des  conjoints  dans  les  rapports  mondains.  — 
Ils  peuvent  juger  que  cette  dernière  conséquence  est  un  avan- 
tage. Au  reste,  c'est  question  de  nuance  et  de  largeur  d'esprit. 
Aux  premiers  temps  du  divorce,  on  refusait  d'accueillir  les 

(1)  Les  Marguerittc,  promotcur.s  du  mouvement  en  faveur  du  divorce  par 
consentement  mutuel,  reconnaissent  eux-m<^mcs  que  le  divorce  par  consen- 
tement de  l'une  des  parties  serait  la  nf^gation  du  mariage;  la  différence  est 
pourtant  petite  avec  le  divorce  qu'ils  prônent. 
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époux  remariés,  on  le  fait  encore  dans  un  certain  monde  ; 
mais  moins  généralement  ;  on  s'y  accoutume.  Si  l'union  libre 
se  généralise  et  s'impose  au  respect,  la  façon  de  la  considérer 
changera.  Pour  la  situation  d'exception  faite  par  la  loi  aux 
enfants  adultères,  elle  s'explique  :  on  comprend  que  le  résultat 
d'une  union  volontairement  conçue  en  dehors  de  la  loi  soit 
mis  par  elle  hors  du  droit.  Mais  qui  ne  sent  qu'il  est  injuste  de 
se  venger  ainsi  sur  l'enfant,  irresponsable,  d'une  action  qui  se 
justifie  parfaitement.  Assurément,  la  loi  changera  bientôt  sur 
ce  point. 

Mais  déjà,  telle  qu'elle  est,  si  les  circonstances  ne  s'y  oppo- 
sent pas,  elle  se  prête  à  l'union  libre.  Et,  par  exemple,  «  ceux 
qui  ne  possèdent  rien  se  choisissent  et  s'épousent  généralement 
avec  une  pleine  liberté  (1);  si  leurs  ressources  économiques 
proviennent  également  du  salaire,  ils  se  séparent  avec  la  même 
liberté,  lorsque  l'association  a  cessé  de  satisfaire  leurs  intérêts 
ou  leurs  sentiments  ». 

Des  différences  si  petites,  sans  infériorité,  tendant  à  dimi- 
nuer encore,  devaient  provoquer  de  nombreuses  unions  libres. 
Mais  on  ne  peut  s'unir  librement  que  si  rien  ne  con- 
traint à  suivre  l'habitude  banale  ;  le  discrédit  qu'entraîne  dans 
les  milieux  moyens  la  vie  libre  à  deux  ne  permet  de  la  réaliser 
que  dans  les  grandes  villes.  On  y  est  inconnu,  c'est-à-dire  libre, 
par  ailleurs  les  idées  y  sont  plus  larges.  Ainsi  l'étude  de  la  vie 
dans  un  grand  centre  indiquera  le  sens  de  l'évolution  qui  se 
dessine  sans  que  rien  ne  la  gêne.  Il  est  intéressant,  il  est 
symptomatique  d'étudier  l'état  de  l'union  libre  dans  le  milieu 
où  il  est  le  plus  répandu,  la  grand'ville,  d'où  les  idées  et  les 
exemples  s'en  vont  par  tout  le  monde  (2). 

Il  est  à  Paris  un  grand  nombre  de  faux  ménages.  L'homme 
y  est  conduit  par  un  désir  de  liberté,  la  peur  des  responsabilités 

(1)  FouRNiÈRE,  L'Idéalisme  social. 

(2)  Le  plus  bel  exemple  de  libre  union  conçue  de  façon  beaucoup  plus 
élevée  que  la  presque  totalité  des  mariages  est  celui  bien  connu  des  flUes 
d'Elisée  Reclus.  Mais  les  hommes  de  tel  caractère  sont  et  restent  des  excep- 
tions. Le  fait  prouve  la  haute  valeur  morale  de  l'union  libre;  en  tant 
qu'indication,  je  préfère  un  exemple  moins  beau,  plus  génçral. 
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du  mariage,  et  la  préférence  naturelle  —  et  prudente —  d'une 
amie  à  la  commerçante  inconnue.  Aussi,  quelquefois  par  éco- 
nomie, une  chambre  et  un  lit  suffisent  à  deux,  on  cuisine  des 
popotes  moins  chères  qu'au  restaurant  ;  il  est  au  Quartier 
latin,  plus  qu'on  ne  croit  de  ces  unions-là.  Des  soutiens  du 
Code,  notaires,  magistrats  ont  vécu  ainsi  —  et  peut-être  sont-ce 
les  années  de  leur  vie  dont  ils  se  souviennent  avec  le  plus  de 
joie  ? 

Elle,  —  type  allant  en  succession  échelonnée  de  la  grisette 
à  la  «  première  »,  —  est  parisienne  jusqu'au  bout  des  doigts, 
dans  le  bagout,  dans  cette  plasticité  qui,  des  milieux  distingués 
où  elle  se  frotte,  lui  fait  prendre  réellement  le  cachet,  le 
«  chic  ».  Elle  gagne  sa  vie,  plutôt  mal  que  bien,  mais  assez  pour 
se  sentir  libre,  indépendante.  La  rue,  l'atelier,  les  lectures  lui 
ont  donné  une  mentalité  «  j'm'enfichiste  »,  des  goûts  de  luxe, 
une  sentimentalité  bébête  se  cachant  sous  l'air  désinvolte  : 
rieuse,  railleuse,  bonne  fille  au  fond,  aisément  apitoyée,  pleu- 
rant aux  mélos  dans  les  endroits  sensationnels.  Tentée  par 
une  façon  de  vivre  moins  étroite,  ne  pouvant,  faute  de  dot, 
épouser  le  petit  employé  rêvé,  elle  prend  un  «  ami  »  dont  elle 
parle  très  simplement,  comme  d'une  chose  très  naturelle  à  la- 
quelle toutes  sont  habituées  (1).  Et  c'est  peut-être,  en  effet,  une 
chose  très  naturelle  ? 


Probabilités. 

L'histoire  du  passé  n'apprend  pas  à  éviter  les  fautes  déjà 
commises,  on  les  refait  sans  cesse.  —  Pourquoi  ne  pas  s'ap- 
j)liquer  à  éhercher  ce  que  seront  les  choses  à  venir,  pour  dès 
maintenant  pouvoir  orienter  les  efi"orts  vers  le  progrès  ?  Wells 
a  prouvé  que  de  telles  études  étaient  possibles.  Encore  sont- 
elles  difficiles  ;   nous  ne  savons  pas  justement  l'histoire  des 

(1)  L'héroïne  d'un  roman  dos  plus  <■  réalistes  »  —  Florlsse  Bonheur  —  a  eu 
son  ami.  Cela  nous  paraît  trî's  simple.  Npus  nous  intc^rcssons  tout  autn^ment 
à  sa  vie.  Sa  faute  n'ôle  rien  à  son  mérite  ni  à  la  sympatliie  quelle  inspire. 
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temps  à  venir.  D'autant  que  c'est  une  science  à  peine  nais- 
sante, et  que  toutes  ne  progressent  que  par  les  efforts  de  nom- 
breux collaborateurs  et  sous  l'aiguillon  de  la  critique.  Tout  se 
lie  ;  on  a  dit  très  justement  que  dans  l'histoire  future  «  la  chi- 
mie tiendrait  plus  de  place  que  la  politique  »  (1)  ;  ainsi,  il 
faudrait  pouvoir  se  documenter  sur  une  histoire  prophétique 
de  la  chimie.  Aussi  serais-je  obligé  d'étudier,  parallèlement 
aux  rapports  des  sexes,  un  peu  des  conditions  nouvelles  de  la 
vie  qui  les  auront  provoqués  et  les  justifieront. 

La  femme  sera  de  toutes  façons  l'égale  de  l'homme  ;  comme 
dans  une  société  bien  organisée,  tous  ceux-ci  devront  travailler, 
elles  travailleront  aussi,  et  sans  doute  de  la  même  façon,  aux 
mêmes  choses.  Ainsi  tous  auront  la  même  mentalité,  les  mêmes 
libertés.  La  vie  matérielle  sera  toute  autre,  quelques  heures 
d'un  travail  journalier  suffiront  largement  à  assurer  les  be- 
soins de  chacun.  On  vivra  ainsi  plus  largement,  plus  intelli- 
gemment, plus  longtemps.  Comme  si  perfectionnés  qu'ils 
soient,  les  moyens  de  transport  occasionneront  toujours  des 
pertes  inutiles  de  temps  et  d'argent,  j'inclinerai  à  croire  que 
l'on  habitera  un  hôtel  annexé  à  l'usine,  La  vie  d'hôtel  —  déjà 
généralisée  dans  certaines  classes  aux  Etats-Unis  (2)  —  répon- 
dant mieux  aux  goûts  de  liberté  absolue,  permettant  seule  un 
confort  économique  et  luxueux:  l'application  du  machinisme 
et  de  la  chimie  à  ce  que  nous  appelons  le  ménage  et  la  cuisine. 

Quel  rôle  jouera  l'enfant  dans  la  comédie  sexuelle  ?  Actuel- 
lement, c'est  une  responsabilité  que  l'on  s'efforce  d'éviter,  la 
fraude  et  la  généralisation  des  doctrines  de  Malthus  le  prou- 
vent surabondamment.  C'est  aussi  une  assurance  contre  la 
vieillesse.  Mais  bien  plus  sûre  et  qui  disparaît  :  l'Etat,  dès 
maintenant,  commence  d'assurer  l'entretien  des  vieillards. 
Aura-t-on  des  enfants  par  égoïsme  :  d'autres  «  soi  »  que  l'on 
aime,  qui  continuent  la  lignée,  en  héritent  ?  Le  travail  des 

(1)  Daniel  Halévy,  Histoire  de  quatre  ans. 

(2)  Cf.  pour  les  classes  riches  :  J.  Huret,  En  Amérique  ;  pour  les 
classes  ouvrières:  Bargy,  «  L'Usine-club  aux  Etats-Unis  ».  Revue  scienti- 
fique Larousse,  1903. 
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femmes  et  la  perfection  de  la  zootechnie  —  je  veux  dire  la 
science  de  l'éducation  —  amènera  la  création  d'hôtels  pour  en- 
fants où  des  spécialistes  s'occuperont  de  nourrir  et  d'exercer 
chacun,  de  développer  les  facultés  maîtresses.  Ce  sera  aussi 
le  seul  remède  au  malthusianisme  ;  le  tout  se  fera  aux  frais 
de  la  société  (1).  On  conçoit  qu'ainsi  l'amour  maternel  soit  ré- 
duit de  beaucoup.  D'autre  part,  la  libre  union  ayant  pour  co- 
rollaire la  connaissance  de  la  seule  maternité,  le  nMe  du  père 
dans  ses  rapports  avec  l'enfant  sera  supprimé.  L'immoralité  de 
l'héritage  est  évidente  ;  on  ne  peut  actuellement  le  supprimer, 
mais  quand  tout  le  capital  pouvant  produire  sera  socialisé, 
toutes  les  usines  étant  coopératives,  le  taux  de  l'intérêt,  qui 
tend  à  toujours  baisser,  sera  réduit  à  zéro.  Et  l'on  n'économi- 
sera plus,  puisque  la  société  assure  à  chacun  le  lendemain. 
Ainsi  l'héritage  disparaîtra.  Sans  regrets,  puisque  l'on  ne  con- 
naîtra pas  ou  à  peine  l'héritier  éventuel.  Ainsi  disparaîtront 
peu  à  peu,  logiquement,  les  inconvénients  actuels  de  l'union 
librement  conçue. 

«  Ni  l'homme  ni  la  femme  ne  prennent  d'engagement...  Nous 
nous  donnons  quand  nous  voulons  et  à  qui  nous  voulons... 
nous  ne  faisons  pas  de  promesses,  ou  si  nous  en  faisons,  la  loi 
les  ignore  (2),  »  dira  la  citoyenne  de  la  cité  future.  Mais  com- 
ment trouver  l'âme  sœur  ?  à  la  suite  de  multiples  essais  ?  C'est 
sans  doute  parce  que  pétri  de  préjugés,  mais  cette  solution-là 
nous  répugne  un  ]>eu.  .le  croirai  volontiers  qu'il  existera  des 
sortes  d'agences  matrimoniales  infiniment  plus  perfectionnées 
que  les  nôtres,  où  des  savants  spécialistes,  après  avoir  examiné 
notre  organisme,  enregistré  ses  caractéristiques,  analysé  notre 
système  nerveux  —  ou  du  moins  la  façon  particulière  k  chacun 
de  s'en  servir,  —  recherché  nos  antécédents  et  ceux  de  nos 
ascendants,  pourront  appairer  ainsi  les  êtres  faits  l'un  pour 


(1)  Quoiqu'il  puisse  sembler  utopiquo,  le  fait  existe  déjà  en  France. 
"  Tous  les  enfants  nt*s  au  familistère  sont  élevés  depuis  leur  naissanco 
jusqu'à  l'Age  de  quatorze  ans  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  aux  parents.  » 
J.  HuRET,  Enquêtes  sur  la  queiitinn  sociale,  (l'sine  Godin,  à  Guise). 

(2)  Anatole   France,  Sur  la  pierre  blanche. 
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l'autre,  et  dont  l'union  offrira  les  plus  grandes  chances  de 
bonheur  (1). 

Et  comme  «  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  goûter  un  bon- 
heur parfait  »  (2),  si  l'essai  ne  paraît  pas  avoir  réussi,  si  l'on  se 
lasse,  si  l'on  pense  trop  souvent  à  d'autres  yeux  plus  doux  (3),.. 
on  recommencera  une  expérience  nouvelle.  «  Nous  n'avons 
pas  honte  de  céder  au  désir...  »,  dit  à  Hippolyte  Dufresne  sa 
compagne  ;  on  se  quittera  simplement,  sans  regret,  peut-être 
quelquefois  joyeusement. 

Ces  coutumes  paraîtront  en  vérité  si  simples,  si  parfaite- 
ment rationnelles,  que  les  historiens  futurs  auront  peine  à  com- 
prendre et  à  expliquer  aux  contemporains  la  mentalité  et  les 
mœurs  des  ancêtres  lointains.  Et  que,  si  fiers  de  leur  civilisa- 
tion et  des  pensers  des  plus  grands  d'entre  eux,  ils  aient  pu 
concevoir  l'amour  d'une  façon  si  singulière,  si  mesquine,  si 
égoïste  et  immorale. 

Jean  Rousset. 


(1)  A  rapprocher  de  la  fantaisie  —  mais  en  est-ce  bien  une  ?  —  parue 
dans  la  Revue  Bleue  (1907-1),  oîi  une  agence  matrimoniale  américaine  est 
décrite  avec  force  détails. 

(2)  Anatole  France,  Sur  la  pierre  blanche. 

(3)  Voici  un  facteur  de  valeur  discutable.  On  peut  concevoir  une  beauté 
future  toute  morale,  n'empruntant  rien  à  la  forme.  Certains  faits  indiquent 
une  orientation  dans  ce  sens:  nos  dents  sont  atrophiées,  nos  yeux  se 
protègent  de  lunettes,  notre  costume  se  simphfle  et  s'uniforme.  Dans  les 
rues  de  New-York,  «  jamais  un  homme  ne  regarde  une  femme...  », 
remarque  J.  Huret,  En  Amérique. 


Formation  spontanée  de  la  Sociocratie 


I.  —  Les   éléments  actuels   de   la   Sociocratie. 

Tandis  que  la  démocratie  politique  se  pervertit  et  que  l'es- 
prit de  liberté  et  d'égalité  qui  en  est  l'essence  se  décompose 
en  licence  et  en  favoritisme,  une  démocratie  sociale  se  forme 
spontanément  par  contrats  de  liberté  et  d'égalité.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  des  groupements  politiques,  socialistes  ou  à  tendances 
fortement  interventionnistes  qui  existent  en  France  et  ailleurs, 
mais  des  divers  modes  d'association  par  lesquels  s'expriment 
les  besoins  et  les  sentiments  sociaux  de  ce  temps.  Toutes  les 
catégories  de  l'activité  sociale  sont,  en  effet,  représentées  par 
des  associations,  et  chacun  de  ces  groupes  est  une  démocratie 
plus  ou  moins  parfaite,  à  la  mesure  même  des  sentiments  de 
liberté  et  d'égalité  qu'y  apportent  les  individus  dont  ils  se 
composent. 

Dans  le  régime  moderne  né  de  la  Révolution  française,  il 
semble  que  les  associations  aient  eu  jusqu'ici  une  faible  part 
dans  le  gouvernement  de  la  société.  L'Etat  les  a  proscrites 
longtemps,  puis  tolérées  en  les  tenant  pour  suspectes  :  elles 
ont  aujourd'hui  une  charte  de  droit  commun  dont  seuls  sont 
exceptés  et  les  congrégations  religieuses,  qui  n'ont  aucun  droit 
à  l'existence,  et  les  syndicats  professionnels,  pourvus  d'un 
statut  particulier  (1).  En  réalité,  les  associations  ont  toujours 

(1)  A  présent  qu'il  existe  un  droit  commun  des  associations,  le  droit  parti- 
culier des  syndicats  professionnels  est  une  anomalie  qu'on  pourra  faire 
disparaître  en  reconnaissant  à  toutes  leis  associations  les  mOmes  «droits 
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eu  une  part  importante,  quoique  purement  consultative  et 
souvent  occulte,  au  gouvernement  de  l'Etat  et  de  la  société. 
Il  n'est  pas  question  ici  des  sociétés  de  biens,  des  compagnies, 
qui  prenaient  à  ferme  l'exploitation  privée  des  mines  et  des  che- 
mins de  fer,  mais  des  associations  proprement  dites,  à  fins 
économiques,  politiques,  religieuses,  morales,  etc.,  sans  aucun 
caractère  commercial  ou  industriel  direct.  Sous  la  Restaura- 
tion, c'est  la  congrégation  qui  gouverne  l'Etat,  et,  sous  la  mo- 
narchie de  juillet,  nous  voyons  les  chambres  de  commerce 
forcer  le  gouvernement  à  renoncer  au  projet  d'union  douanière 
avec  la  Belgique. 

Il  n'en  va  pas  autrement  dans  le  régime  démocratique  ac- 
tuel. La  lutte  pour  le  pouvoir  politique  entre  conservateurs  et 
démocrates  n'est  pas  seulement  symbolisée  par  la  lutte  des 
congrégations,  ces  milices  actives  de  l'Eglise  catholique,  et  la 
franc-maçonnerie.  Ces  deux  grandes  associations  contiennent 
bien  réellement  tous  les  éléments  actifs  qui,  sous  des  disci- 
plines différentes,  essaient  de  réaliser  leur  idéal  politique  et 
social.  Aussi  voyons-nous  les  conservateurs  dépossédés  du 
pouvoir  lancer  contre  la  franc-maçonnerie  les  mêmes  accusa- 
tions de  gouvernement  occulte  que  les  libéraux  et  les  démo- 
crates contre  l'Eglise  et  ses  congrégations  lorsque  les  conser- 
vateurs étaient  au  pouvoir  (1).  On  ne  peut  nier  la  justesse  des 
imputations  actuelles  contre  la  franc-maçonnerie  sans. infir- 
mer celles  d'il  y  a  cinquante  ans  contre  l'Eglise  et  les  jésuites. 
Que  l'Eglise  désarme  ses  milices  ou  les  emploie  uniquement 
à  la  conquête  des  consciences,  sans  prétendre  désormais  au 

qu'aux  syndicats.  Quant  aux  congrégations,  leur  exclusion  se  fonde  sur  ce 
qu'elles  sont  constituées  sur  un  statut  d'inégalité,  d'obéissance  et  d'in- 
division économique.  On  pourrait  sans  péril  supporter  leur  existence  de  fait, 
quitte  à 'ne  reconnaître  comme  personnes  juridiques,  jouissant  en  cette 
qualité  du  droit  commun  d'association,  que  celles  qui  se  fonderaient  sur  un 
statut  conforme  aux  principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  sont  ceux  de  l'asso- 
ciation   moderne. 

(1)  L'affaire  des  fiches  a  prouvé  d'une  manière  éclatante  que  le  gouver- 
nement occulte  est  impossible  en  régime  démocratique,  tout  au  moins 
dans  les  formes  et  par  les  procédés  employés  sous  les  autres  régimes.  Il 
en  a  cuit  à  la  franc-maçonnerie  d'avoir  voulu  imiter  les  congrégations. 

51 
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gouvernement  de  l'Etat  ou  à  la  direction  temporelle,  et  la 
franc-maçonnerie  pourra  être  invitée  à  limiter  son  action  à 
son  objet  propre,  qui  est  l'étude  et  la  propagande  des  principes 
démocratiques.  Que  ces  principes  soient  entrés  assez  avant 
dans  les  esprits  et  les  mœurs  de  la  nation  tout  entière,  et  la 
franc-maçonnerie  n'aura  plus  d'objet  et  devra  disparaître. 

Mais  sans  compter  les  associations,  comités  et  ligues  poli- 
tiques qui,  par  opposition  ou  collaboration,  inlluent  sur  la 
puissance  publique  ou  même  en  exercent  une  part,  et  dont 
les  congrégations  et  la  franc-maçonnerie  sont  en  quelque  sorte 
l'expression  synthétique,  il  est,  hors  de  la  catégorie  politique 
proprement  dite,  quantité  d'associations  de  toute  autre  nature 
qui  participent  au  gouvernement  politique,  économique,  mo- 
ral et  social,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  :  à  côté  de  l'Etat 
ou  contre  lui.  Cette  pénétration  constante  et  croissante  du 
domaine  public  par  les  associations  a  été  constatée  ail- 
leurs (1),  mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer  ici,  c'est  que 
l'accession  de  la  nation  au  plan  démocratique,  au  inoins 
dans  sa  majorité,  coïncide  nécessairement  avec  une  telle  pé- 
nétration. L'instrument  démocratique  étant  achevé  et  tel  quel 
ne  suffisant  pas  à  la  vie  sociale,  il  se  conçoit  que  l'elTorl  col- 
lectif se  divise  en  spécialités  selon  les  catégories  mêmes  de 
l'existence  collective.  Et  avant  même  que  soit  terminé  le  débat 
entre  le  conservatisme  et  la  démocratie,  nous  avons  vu  surgir 
le  parti  socialiste,  le  syndicalisme  et  le  corporatisme,  pour 
exprimer  les  besoins  et  aspirations  de  la  classe  ouvrière. 

Parallèlement  naissent  et  se  développent  des  associations 
de  toute  catégorie,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  éléments  les  plus 
conservateurs  de  la  nation  qui  ne  travaillent  à  donner  à  ces 
groupements  un  caractère  sans  cesse  accentué  de  fonctions 
publiciues,  même  lorsqu'ils  associent  des  pères  de  famille  pour 
combattre  l'école  laïque  et  en  surveiller  les  programmes  d'en- 
seignement. On  peut  se  réjouir  de  cet  éveil  de  civisme  et  de  con- 
trôle public  chez  ceux  qui  sont  inspirés  par  l'esprit  de  souniis- 

(1)  L'JndUidu,  l'Association  et  l'Etat,  chap.  v,  pp.  211  à  250. 
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sion.  La  démocratie  leur  rend  ce  service  qu'ils  ne  peuvent  la 
combattre  qu'en  s'y  adaj)tant.  Ainsi  se  transforme  une  notion 
classique  :  celle  des  droits  du  père  de  famille.  Il  y  a  trente 
ans  à  peine,  elle  consistait  à  laisser  celui-ci  maître  de  laisser 
ses  enfants  dans  l'ignorance.  Elle  consiste  à  présent  à  lui 
donner  un  droit  de  contrôle  sur  l'enseignement  qui  leur  est 
donné.  Les  générations  croissantes  n'ont  qu'à  y  gagner  :  ce 
contrôle  pourra  donner  lieu  à  quelques  scandales  comme  celui 
qui  signala  l'enseignement  du  professeur  Thalamas  refusant 
tout  caractère  surnaturel  à  la  mission  de  Jeanne  Darc  ;  en 
revanche,  il  empêchera  la  formation  d'une  doctrine  d'Etat  en 
histoire  et  en  morale,  en  même  temps  qu'il  formera  les  maîtres 
à  la  sérénité  et  à  l'impartialité  scientifiques.  Ainsi  disparaîtra 
progressivement  le  dogmatisme  de  l'école  pour  faire  place  à 
l'esprit  d'examen,  à  l'esprit  critique,  sans  rupture  avec  la  tra- 
dition. 


II.  —  Les   associations   et   le   droit. 

La  part  de  puissance  publique  déjà  exercée  par  les  associa- 
tions est  purement  consultative  et  officieuse,  limitée  de  plus 
par  un  cadre  juridique  individualiste  tracé  à  une  époque  où 
l'on  ne  pouvait  concevoir  d'autre  pouvoir  collectif  que  celui 
de  l'Etat  et  où  toute  association  était  considérée  à  la  fois 
comme  une  absorption  de  l'individu  et  un  fractionnement  de 
la  communauté  nationale.  Seules  de  grandes  institutions  d'as- 
sistance et  d'enseignement  possèdent  la  personnalité  juridique 
complète  que  confère  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  et 
que  l'Etat  a  été  forcé  de  leur  accorder,  faute  d'avoir  su  ou  pu 
remplir  l'office  pour  lequel  elles  se  sont  créées.  Il  est  certain 
que  l'institution  d'un  droit  collectif  rencontrera  de  grandes 
résistances  tant  que  les  associations  de  catégorie  ne  grouperont 
qu'une  minorité,  une  élite, dans  la  catégorie  où  elles  se  recru- 
tent. C'est  ainsi  que  le  syndicat  professionnel  n'a  pas  encore 
acquis  le  droit  de  faire  respecter  par  les  tribunaux  les  contrats 
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passés  par  des  membres  de  la  catégorie  professionnelle  non 
incorporés  au  syndicat.  Qu'il  s'incorpore  la  majorité  de  ces 
membres,  et  l'on  trouvera  tout  naturel  qu'il  stipule  non  seule- 
ment pour  cette  majorité,  mais  pour  tous  les  membres  de  la 
profession  considérés  désormais  comme  ses  ressortissants  na- 
turels. 

Mais  déjà,  tel  qu'il  est  à  l'état  de  noyau  embryonnaire,  il  est 
l'expression  de  fait  sinon  de  droit  de  la  collectivité  pour  ses 
ressortissants  naturels.  Il  y  a  là  un  état  de  fait  très  ancien 
déjà  et  qui,  lorsqu'il  sera  mieux  connu,  facilitera  singulière- 
ment l'établissement  du  droit  collectif.  Nombre  d'ouvriers, 
sans  s'agréger  au  syndicat  de  leur  corporation,  le  reconnais- 
sent pour  leur  centre  naturel  et  le  tiennent  pour  l'organe  de 
leurs  besoins  de  défense  professionnelle.  Sous  le  second  Em- 
pire, dans  toutes  les  grandes  villes  et  les  centres  ouvriers,  la 
chambre  syndicale  ne  se  composait  que  d'une  douzaine  ou 
deux  de  membres,  sorte  de  bureau  se  recrutant  par  cooption, 
mais  accepté  par  l'ensemble  corporatif.  C'est  à  lui  qu'allaient 
spontanément  les  réclamations  des  ouvriers,  c'est  lui  qui  dé- 
cidait la  grève,  et  peu  d'ouvriers  de  la  corporation  restaient 
sourds  à  ses  appels  et  à  ses  mots  d'ordre.  Il  en  est  encore  ainsi 
aujourd'hui,  où  nous  voyons  la  corporation  la  plus  homogène 
au  point  de  vue  de  la  défense  professionnelle,  celle  des  typo- 
graphes, ne  compter  que  la  minorité  de  ses  membres  dans 
le  syndicat. 

Une  autre  cause  de  résistance  des  esprits  à  Tinstitution  du 
droit  collectif  se  trouve  dans  le  caractère  conformiste  universel 
qu'un  trop  grand  nombre  d'associations  ont  conservé  et  qui 
les  porte  à  s'annexer  les  individus  tout  entiers,  et  non  unique- 
ment pour  l'objet  propre  qui  doit  les  réunir.  De  telles  associa- 
tions sont  à  la  fois  très  actives  et  d'effectifs  peu  nombreux. 
Leur  donner  dans  la  catégorie,  en  fussent-elles  la  seule  ex- 
pression collective,  un  droit  collectif  étendu  à  tous  les  mem- 
bres de  la  catégorie  non  agrégés,  ne  serait-ce  pas  les  soustraire 
au  précaire  droit  commun  individualiste,  reconnu  d'ailleurs 
insuffisant,  pour  les  placer  sous  la  direction  d'une  minorité 
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aux  volontés  arbitraires  ou  qui,  par  son  universalité  même,  ne 
sert  qu'au  minimum  les  intérêts  de  la  catégorie  ?  En  fait,  les 
isolés  passifs  et  grégaires  n'échappent  pas  plus  à  l'arbitraire 
des  forces  extérieures  qu'à  leur  propre  arbitraire  intérieur, 
celui-ci  toujours  dominé  et  violenté  par  celui-là.  Les  laisser 
sous  le  régime  de  droit  individualiste,  c'est  les  abandonner 
sans  défense  à  l'arbitraire  de  ceux  qui  détiennent  leurs 
moyens  de  subsistance  et  ont  intérêt  à  limiter  au  minimum  ces 
moyens  et  même  leur  liberté  sociale.  Les  placer  sous  le  régime 
de  droit  collectif  du  syndicat,  auquel  seule  leur  inertie  orga- 
nique les  empêche  de  s'agréger,  c'est  les  placer  sous  l'arbi- 
traire d'une  minorité  dont  l'intérêt  d'ailleurs  est  d'obtenir  le 
plus  d'avantages  économiques,  non  pour  ses  membres  seule- 
ment, mais  pour  toute  la  corporation.  Il  y  a  donc  avantage 
pour  les  isolés  à  subir  l'arbitraire  de  leurs  pairs  agrégés  plutôt 
que  celui  des  employeurs.  D'autre  part,  si  quelque  chose  peut 
éveiller  en  eux  des  sentiments  d'individualisme,  de  critique, 
d'activité  publique,  de  collaboration,  de  solidarité,  bref,  les 
amener  à  participer  à  la  vie  sociale,  c'est  bien  ce  groupe  actif 
agissant  sous  leurs  yeux,  et  pour  leur  bien,  même  lorsqu'il 
les  froisse  dans  leurs  sentiments  et  les  bouscule  dans  leurs 
habitudes.  C'est  ce  qu'ont  bien  compris  les  démocrates  qui  ne 
reculent  pas  devant  l'idée  du  syndicat  obligatoire  et  y  ache- 
minent indirectement  les  salariés  en  demandant  que  le  syn- 
dicat soit  l'organe  juridique  de  la  profession  et  que  la  loi  con- 
sidère tous  les  membres  de  la  profession  comme  les  ressortis- 
sants naturels  du  syndicat,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, quitte  à  donner  le  droit  collectif  à  tous  les  syndicats  de 
la  profession,  lorsqu'ils  n'ont  pu  se  réduire  à  l'unité  ou  se 
fprmer  en  fédération,  demeurant  entendu  que  seront  valables 
seulement  les  décisions  prises  à  la  majorité  des  syndicats  et 
des  syndiqués,  qui  se  rapporteront  directement  à  l'exercice 
de  la  faculté  syndicale,  c'est-à-dire  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels. 

Au  total,  la  part  d'autorité  publique  exercée  par  les  asso- 
ciations sur  leurs  catégories  respectives  et  sur  l'ensemble  de 
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la  nation  sera  toujours  mesurée  par  ces  deux  coefficients  : 
leur  importance  numérique  dans  la  catégorie  et  l'évidence  des 
services  rendus  à  la  catégorie  et  à  l'ensemble  social.  S'il  en 
était  autrement,  la  sociocratie  ne  serait  pas  une  démocratie 
sociale,  mais  le  gouvernement  de  la  masse  inerte  par  une 
aristocratie  d'associations  plus  ou  moins  démocratiquement 
organisées,  mais  ne  pratiquant  la  démocratie  qu'envers  leurs 
membres.  Et  c'est  parce  qu'il  en  est  encore  ainsi  dans  la 
période  chaotique  de  leur  croissance  et  inlluence  inégales  que 
tout  fermente  et  semble  se  corrompre  dans  le  gouvernement 
démocratique.  N'ayons  crainte  :  c'est  de  cette  décomposition 
que  naîtra  la  vie. 

III.  —  L'esprit  civique  et  l'esprit  d'association. 

Il  ne  faut  pas  nier  les  défauts  de  l'esprit  d'association.  En 
soi,  l'esprit  fondamental  de  l'association  est  anticivique  et 
même  antisocial.  On  en  peut  dire  comme  de  l'amour  qu'il  est 
un  égoïsme  à  plusieurs.  Ce  que  Proudhon  exprimait  avec  sa 
véhémence  coutumière  en  disant  qu'on  s'associe  contre  tout  le 
monde.  Dans  les  associations  les  plus  conformes  au  principe 
de  la  division  du  travail,  —  donc  les  plus  attachées  à  ne  point 
s'occuper  d'autre  chose  que  de  leur  objet  et  à  ne  s'attacher 
leurs  membres  que  pour  cet  objet,  les  laissant  libres  d'exercer 
à  leur  guise  les  autres  modes  de  leur  activité,  —  il  règne  impé- 
rieusement un  sentiment  qui  porte  l'individu  collectif  à  consi- 
dérer toutes  choses  sous  l'angle  de  sa  préoccupation  dominante 
et  à  les  considérer  comme  des  moyens  pour  sa  propre  réalisa- 
tion.C'est  ainsi  que  dans  les  anciennes  arméesde  métier, chaque 
arme  se  tenait  pour  excellente  entre  tous  et  que  de  véritables 
haines  collectives  mettaient  fréquemment  aux  prises,  dans  les 
cabarets  de  garnison,  cavaliers  et  fantassins.  On  voyait  des 
chefs  entretenir  cet  esprit  de  corps  en  punissant  ceux  de  leurs 
soldats  qui,  dans  ces  rixes,  avaient  eu  le  dessous.  La  fidélité  aux 
«  devoirs  »  rivaux  du  compagnonnage  était  également  entre- 
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tenue  par  cet  esprit  de  corps  qui,  trop  souvent,  transformait, 
dans  les  rencontres  entre  Gavots  et  Dévorants,  les  outils  des 
Compagnons  du  tour  de  France  en  armes  meurtrières.  L'armée 
pouvait  bénéficier  de  cette  exaltation  de  l'esprit  de  corps  ; 
mais,  dans  le  compagnonnage,  les  conflits  qu'elle  suscitait 
tournaient  déjà  moins  au  profit  de  la  corporation  et  pas  du 
tout  à  celui  de  la  classe  ouvrière  prise  en  masse. 

Mais  dans  l'ancienne  armée,  le  soldat  était  voué  à  l'armée 
comme  le  prêtre  à  l'autel.  Il  était  soldat  de  la  tête  aux  pieds, 
soldat  de  corps  et  d'âme,  jusqu'à  l'éclopement  ou  aux  infir- 
mités qui  le  rejetaient  du  rang.  Dans  le  compagnonnage, 
groupe  fermé  et  peu  désireux  de  se  recruter,  malgré  le  caractère 
et  les  serments  qui  vouaient  tout  entier  le  compagnon  à  son 
«  devoir  »,  ce  compagnon  était  un  père  de  famille  et,  dans  les 
grandes  convulsions  politiques,  se  sentait  un  citoyen.  Aussi, 
ce  qui  eût  dû  en  apparence  conserver  toute  sa  force  au  com- 
pagnonnage fut  la  cause  de  son  affaiblissement  progressif  et  de 
sa  presque  totale  disparition  devant  les  syndicats,  groupes 
à  la  fois  plus  ouverts  et  moins  autoritaires  et  dans  lesquels 
l'esprit  de  corporation  s'agrandit  à  l'incomparablement  plus 
grande  et  plus  utile  notion  d'esprit  de  classe,  par  laquelle 
tous  les  salariés  entrent  en  solidarité  effective  et  pratique 
contre  tout  ce  qui  s'oppose  à  leur  expansion  organique  en  tant 
que  salariés.  Certes,  l'esprit  de  classe  sociale,  comme  de  toute 
autre  catégorie,  politique,  religieuse,  morale  ou  esthétique, 
voire  récréative,  semble  s'opposer  directement  à  la  forma- 
tion d'un  esprit  civique  ou  même  social,  s'y  oppose,  en  effet,  sur 
bien  des  points.  Ce  n'est  cependant  que  par  cet  esprit  d'associa- 
tion dans  la  catégorie  que  peut  se  fonder  l'esprit  civique 
et  social  dans  une  société  où  chacun  tend  de  plus  en  plus  à 
échapper  aux  impératifs  de  la  tradition  et  de  la  religion  et 
à  ne  se  donner  à  la  collectivité  humaine  jusqu'au  sacrifice  que 
par  motifs  délibérés. 

Il  faut  donc  considérer  l'esprit  d'association  comme  un 
degré  primaire  de  socialité  générale.  Dans  l'association  fermée, 
conformiste,  autoritaire  du  passé,  l'individu  agrégé  demeurait  ù 
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ce  degré  primaire  et  s'opposait  bien  réellement  à  tout  ce  qui 
n'était  pas  l'association  à  laquelle  il  s'était  voué.  Dans  le 
groupe  relativement  ouvert,  limité  à  son  objet  et  régi  par  un 
statut  démocratique  qui  est  le  type  dont  se  rapprochent  de 
plus  en  plus  les  associations  actuelles,  et  par  le  caractère 
tédéralif  qui  va  jusqu'à  les  internationaliser  dans  la  catégorie, 
ce  degré  primaire  est  un  échelon  par  lequel  l'individu  peut  s'é- 
lever à  l'esprit  civique  dans  la  nation  et  même  social  dans  l'en- 
semble humain.  Il  arrive  même  qu'emporté  par  son  élan  vers 
l'esprit  de  socialité,  l'individu  dédaigne  l'esprit  de  cité  et  qu'il 
étende  aux  limites  de  l'univers  et  à  toutes  les  catégories  sociales 
son  cosmopolitisme  de  catégorie,  comme  c'est  le  cas  du  syndi- 
caliste révolutionnaire  qui,  enfermé  dans  le  fragment  de  caté- 
gorie économique  auquel  il  s'est  voué,  prétend  supprimer  les 
frontières  politiques,  ethniques,  linguistiques,  historiques  et 
traditionnelles,  qui  ne  font  pas  les  dilîérences  entre  les  nations 
mais  les  expriment  (1). 

Mais  comment  l'association  fera-t-elle  passer  l'individu 
qu'elle  s'agrège  du  degré  primaire  au  degré  supérieur,  de  l'es- 
prit de  corps,  de  groupe  ou  de  catégorie  à  l'esprit  civique  et 
social?  En  se  situant  elle-même  plus  exactement  et  d'une  vue 
plus  exacte  dans  l'ensemble  national  et  social.  Son  développe- 
ment par  le  régime  fédéralif  de  catégorie  est  précisément 
propre  à  cela,  car  elle  ne  peut  atteindre  les  limites  assignées 
à  son  développement  organique  sans  entrer  en  contact  avec  les 
autres  catégories,  également  exprimées  par  associations  éten- 
dues à  leur  limite  elles  aussi  par  le  régime  fédératif.  Car  l'asso- 
ciation n'est  pas  une  force  naturelle,  élémentaire;  elle  est  un 
composé  d'individus  sentants  et  pensants.  Fût-elle  même  de 
l'ordre  élémentaire  et  mue  par  les  seules  lois  mécaniques  de  son 


(1)  En  mCme  temps,  ce  syndicaliste  révolutionnaire,  par  une  de  ces 
contradictions  qu'explique  seule  l'exaltation  mystique  qui,  de  la  conquête 
du  ciel,  sosl  abatluo  sur  celle  de  la  terre,  a  refusi^  longtemps  de  se  fédérer 
avec  1rs  autres  groupements  nationaux  de  syndicats  et  ainsi  ne  réalisait 
pas  mi^me  en  fait  son  cosmopolitisme  sur  le  plan  syndical,  qui  n'est  lui- 
même  qu'une  partie  de  la  catégorie  économique. 
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développement,  elle  trouverait  sa  limite  à  celle  des  autres. 
Et  à  ce  contact  s'opéreraient  les  adhérences  par  affinités  chi- 
miques ou  les  chocs  et  les  explosions.  Il  en  va  tout  de  même, 
avec  un  élément  de  volonté,  c'est-à-dire  de  délibération  éclairée, 
en  plus,  dans  cette  association  qui  est  un  composé  d'hommes 
sentants  et  pensants. 

Or,  si  nous  nous  replaçons  à  présent  sur  le  plan  individuel  et 
que  nous  observions  comment  se  comporte  l'homme  social  (et 
il  n'en  est  pas  d'autre  concevable)  dans  ses  actes  de  relations, 
nous  le  verrons  multiplier  ses  contacts  avec  le  monde  extérieur 
à  la  mesure  même  de  son  degré  de  civilisation.  Pour  le  pri- 
mitif, ces  contacts  sont  limités  aux  individus  de  la  tribu  ou  de 
la  famille,  en  dehors  desquelles  tout  humain  lui  est  ennemi.  Et 
pour  réduire  au  minimum  ces  contacts  extérieurs  hostiles, 
la  tribu  ne  s'accorde  avec  ses  plus  proches  voisins  que  sur  un 
point  :  l'établissement  d'une  zone  neutre  entre  leurs  territoires 
respectifs.  Ces  zones  neutres,  dans  la  batailleuse  période  féo- 
dale, deviennent  les  «  marches  »  que  défendent  les  comtes  de 
frontières, les  margraves. L'individu  civilisé  abien  sesfrontières 
personnelles,  comme  la  nation  dont  il  fait  partie  a  les  siennes. 
Mais,  comme  la  nation,  il  a,  dans  les  relations  multiples  aux- 
quelles l'astreint  son  existence  élargie,  des  embassadeurs  et 
des  armées.  Il  traite  par  échanges  avec  les  individus  qui  pro- 
duisent ce  dont  il  a  besoin  et  auxquels  il  donne  le  produit  de 
son  activité,  et  par  conflits  avec  les  individus  qui  lui  font 
concurrence  ou  veulent  le  frustrer  dans  le  contrat  d'échange. 
Ces  actions  et  réactions,  ces  interpénétrations,  ces  contrats  et 
ces  conflits  sont  la  trame  même  de  la  vie  individuelle  en  so- 
ciété civilisée. 

L'association  de  catégorie  ne  change  rien  tout  d'abord  aux 
lois  qui  régissent  en  actions  et  réactions  individuelles  qu'elle 
élève  au  plan  collectif.  Mais  si  elle  obéit  aux  mêmes  motifs 
qui  guident  les  individus  dans  leurs  accords  et  leurs  conflits, 
elle  acquiert,  d'autant  plus  rapidement  qu'elle  se  limite  davan- 
tage à  son  objet,  un  sens  plus  exact  que  l'individu  du  motif 
le  meilleur,  en  même  temps  qu'elle  se  procure  plus  facilement 
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les  moyens  d'agir  selon  ce  motif.  En  sorte  que,  si,  dans  une 
société  d'individus  isolés,  beaucoup  de  forces  sont  gaspillées  et 
des  quantités  de  fail)les  sacrifiés  aux  forts,  sans  que  ceux-ci  en 
soient  réellement  plus  heureux,  dans  une  société  d'associations, 
les  conflits  inutiles,  les  querelles  oiseuses,  les  vues  fausses  de  la 
réalité,  les  mirages  du  point  d'honneur  et  les  étalages  de  la 
force  inutile  cèdent  le  pas  aux  conflits  irréductibles,  aux  oppo- 
sitions organiques  qui  ne  peuvent  cesser  que  par  la  disparition 
de  l'ennemi  ou  son  incorporation.  Et  c'est  toujours  cela  de 
gagné.  Ce  gain  est  équivalent  à  celui  que,  .sur  le  terrain  de 
la  sociabilité  générale,  les  populations  civilisées  ont  déjà  réa- 
lisé au  regard  des  populations  primitives. 

Ajoutons  que,  par  l'association  de  catégorie,  non  seulement 
la  lutte  s'éclaire  et  élimine  tout  ce  qu'elle  contient  d'inutile  et 
de  nettement  gâcheur  d'existences  et  de  richesses,  mais  encore 
elle  se  limite.  Composée  d'individus  qui,  pour  tous  les  actes  de 
leur  vie  de  relation,  recourent  à  ses  divers  modes  groupés  par 
catégories,  ceux-ci  limitent  la  lutte  partout  où  elle  se  produit. 
Tels  groupements  de  la  catégorie  économique,  par  exemple, 
ne  peuvent  pas  dès  lors  entraîner  leurs  membres  dans  d'autres 
luttes  que  des  luttes  économiques  et  sont  forcés  de  respecter 
les  sentiments  politiques,  moraux,  religieux,  etc.,  de  ceux-ci. 
Le  combat  se  livre  alors  en  pleine  lumière  et  sur  un  terrain 
nettement  limité.  Il  perd  son  caractère  de  phénomène  orga- 
nique, mécanique  en  quelque  sorte,  et  devient  délibéré,  sinon 
à  fins  socialement  utiles,  ou  tout  :iu  moin»;  nfilisablo  pour 
des  fins  sociales. 

IV.  —  La  lutte,  moteur  social  nécessaire. 

En  proposant  d'employer  l'association  à  l'achèvement  de  la 
démocratie,  c'est-à-dire  de  systématiser  les  concours  collectifs 
de  catégorie  dans  la  surveillance  et  l'administration  de  la 
chose  publique,  l'auteur  de  ce  petit  travail  ne  se  fiatte  ])as  de 
construire  la  société  parfaite.  Pour  construire  une  telle  société, 
il  faudrait  des  hommes  parfaits  poUr  l'habiter  et  la  maintenir 
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en  perfection:  et  c'est  alors  eux-mêmes^ qui  la  construiraient. 
La  science  sociale  a  perdu  depuis  longtemps  l'illusion  de  pou- 
voir faire  autre  chose  pour  les  sociétés  humaines  que  de  recher- 
cher la  meilleure  organisation  et  utilisation  des  éléments 
sociaux  donnés  par  le  présent.  Tout  au  plus,  son  très  légitime 
acquiescement  au  principe  du  développement  progressif  de 
l'humanité  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral  lui  permet-il  de 
proposer  la  généralisation  des  expériences  spontanées  entre- 
prises par  les  individus  et  les  groupes  les  plus  évolués  de  notre 
commune  civilisation.  Elle  se  garde  donc  également  de  prophé- 
tiser selon  les  lois  d'un  déterminisme  social  purement  mécani- 
que, tout  entier  enfermé  dans  la  catégorie  économique  ou 
dominé  par  elle,  ultime  transformation  du  fatalisme  optimiste 
tant  et  si  justement  reproché  par  les  socialistes  et  les  inter- 
ventionnistes du  siècle  dernier  aux  théoriciens  du  laisser- 
faire  et  de  l'harmonie  finale  établie  par  le  libre  jeu  des  forces 
économiques. 

Elle  a  observé  que,  dans  les  sociétés  humaines  tout  comme 
dans  les  sociétés  animales,  l'existence  et  le  développement  de 
l'espèce  sont  conditionnées  par  la  lutte  et  par  la  coopération. 
Ce  qui  fait  de  la  société  humaine  quelque  chose  de  plus  que  les 
sociétés  animales  ou  les  groupes  de  végétaux  dont  le  vent 
disperse  les  semences,  c'est  la  faculté  qu'elle  possède  d'utiliser 
en  les  réglementant  la  lutte  et  la  coopération,  grâce  aux  expé- 
riences faites  et  que  l'histoire  sociale  enregistre,  au  lieu  d'en 
être  à  la  fois  le  terrain  et  le  jouet  passifs  comme  les  espèces 
animales  et  surtout  les  végétales.  Mais  quant  à  ce  qui  est  de 
se  flatter  que  par  la  coopération  on  fera  disparaître  la  lutte, 
c'est  là  un  rêve  des  temps  disparus,  La  science  ne  rêve  pas:  elle 
observe,  elle  scrute,  elle  analyse,  elle  classe  les  phénomènes  et 
donne  ainsi  des  matériaux  éprouvés  à  ceux  qui  veulent,  non  pas 
reconstruire  la  société,  mais  orienter  ses  institutions  vers  un 
état  de  sociabilité  toujours  accrue  dans  un  individualisme  en 
continuel  développement.  Cette  socialisation  et  cette  indivi- 
dualisation continues  sont  dans  le  sens  même  de  l'histoire 
sociale  à  travers  les  siècles;  elles  expriment  encore  aujour- 
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d'hui  la  nécessité  des  choses  et  la  tendance  des  individus,  et 
ne  sont  contradictoires  que  dans  les  esprits  unilatéraux  ou 
absolus  qui  se  font  de  la  société  et  de  son  développement  une 
idée  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  réalité. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  désirer  la  fin  de  la  lutte,  moteur 
social  aussi  nécessaire  que  la  coopération,  mais  d'en  faire  dans 
la  mesure  du  possible  un  facteur  de  développement  social  plus 
actif  et,  peut-on  dire,  plus  économe  de  richesses  et  d'existences 
qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  présent.  Il  est  très  bon,  en  effet,  pour 
nos  contemporains  que  les  métiers  mécaniques  aient  remplacé 
les  outils  imparfaits  et  lents  des  artisans  d'autrefois,  très  bon 
aussi  que  près  de  cent  millions  d'Européens  civilisés  peuplent 
à  présent  les  immenses  territoires  de  l'Amérique  du  Nord,  mais 
cela  a  été  très  mauvais  pour  les  industriels  et  les  Indiens  du 
siècle  dernier,  éliminés  les  uns  par  la  concurrence  et  les 
autres  par  le  fusil.  L'ère  de  ces  exterminations  économiques  et 
ethniques  n'est  pas  encore  close;  cependant,  nous  voyons  déjà 
la  lutte  prendre  d'autres  caractères  étalonner  ses  effets  socia- 
lement utiles  à  un  prix  moins  onéreux,  non  que  les  combat- 
tants se  soient  d'eux-mêmes  humanisés  et  modérés,  mais  par 
une  intervention  sociale  de  plus  en  plus  active  pour  la  limi- 
tation des  conflits  de  toute  nature. 

Le  régime  des  associations  ne  fait  pas  disparaître  la  lutte, 
mais  l'utilise  aux  fins  sociales  d'une  manière  plus  éclairée  et 
plus  réfléchie,  tout  en  la  dépouillant  automaticiuement,  pour- 
rait-on dire,  des  caractères  socialement  iniques  (|u'elle  possède 
encore.  Nous  en  avons  une  preuve  dans  le  développement  pro- 
gressif du  droit  international  public  à  mesure  que,  par  leur 
marche  vers  l'état  démocratique,  les  peuples  deviennent  de 
véritables  associations  nationales.  Il  est  en  même  temps  sur  le 
plan  plus  réduit  des  associations  de  catégorie,  où  d'ailleurs, 
sauf  dans  la  catégorie  économique,  la  lutte  tend  beaucoup  plus 
à  incorporer  (ju'à  subordonner:  lorscjue  la  conquête  par  prosé- 
lytisme menace  des  intérêts  généraux  ou  même  simplement  de 
catégorie,  lorsque,  par  exemple,  la  Ligue  contre  la  licence  des 
rues,  dans  son  zèle  moralisateur,   menace   l'existence   même 
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de  l'art,  la  puissance  publique  sait  distinguer  les  artistes  au 
crayon  libre  des  industriels  de  la  pornographie.  Et  si  elle 
confond  dans  d'aveugles  poursuites  les  uns  et  les  autres,  les 
avertissements  de  l'opinion  et  les  plaintes  des  associations 
d'art  la  ramènent  à  plus  d'équité  ;  et  finalement  il  n'y  a  de 
lésés  que  les  individus  qui  exercent  une  industrie  malsaine. 
Autrefois,  la  puissance  publique,  guidée  par  l'Eglise,  assumait 
seule  la  fonction  de  police  morale  et  l'on  envoyait  le  poète 
Jean  Richepin  faire  en  prison  son  stage  académique. 

La  fin  de  la  lutte  serait  la  fin  de  toute  coopération,  le  signal 
même  de  la  dissociation  sociale,  ou  plutôt  le  retour  aux  for- 
mes primitives  et  violentes  de  la  lutte  sans  coopération,  sauf 
accidentelle  et  peut-être  seulement  entre  les  pires  parmi  l'im- 
mense troupeau  humain  retourné  à  l'inertie  et  la  passivité. 
La  lutte  est  dans  la  société,  dans  la  catégorie  sociale  et  dans 
l'individu  lui-même.  Tout  débat,  toute  délibération  sur  le 
meilleur  moyen  d'action  est  une  lutte  où  la  minorité  le  cède 
à  la  majorité.  Celle-ci  peut  se  décider  pour  des  motifs  qui  ne 
sont  pas  les  meilleurs;  mais  cela  est  affaire  de  culture  indi- 
viduelle et  collective,  c'est-à-dire  de  temps.  Bien  souvent  le  sen- 
timent l'emporte  sur  la  raison  et  l'inconscient  sur  le  conscient. 
Il  en  sera  sans  doute  toujours  ainsi,  avec  cependant  une  appro- 
ximation constante  des  moyens  employés  au  but  poursuivi, 
et  les  minorités  qui  ont  raison  auront  toujours  le  tort  d'avoir 
raison  trop  tôt.  Mais  qui  ne  voit  que  cet  effort  continu  auquel 
elles  sont  condamnées,  cette  lutte  qu'elles  auront  toujours  à 
livrer  contre  les  majorités  compactes  est  autant  un  honneur 
pour  elles  qu'un  bienfait  pour  l'humanité.  Et  qui  donc,  sachant 
cela,  hésiterait  à  prendre  rang  parmi  ces  vaincus  nécessaires  et 
bienfaisants  !  Qui  donc  accepterait  de  concevoir  un  idéal 
supérieur  et  par  un  paresseux  besoin  d'harmonie  avec  la 
masse  encore  attardée  se  résignerait  à  en  détourner  ses  re- 
gards !  II  faudrait  que  l'instinct  même  de  la  sociabilité  fût 
aboli  en  lui,  car  c'est  par  sociabilité  qu'isolément  ou  en  groupe 
les  minorités  luttent  contre  la  majorité  pour  la  soumettre  non 
à  leur  domination  mais  à  l'évidence  par  eux  aperçue. 
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V.  —  La  lutte  dans  la  catégorie  économique. 

En  économie,  l'association  résout  la  lutte  individuelle  en 
coopération.  La  lutte,  qui  prend  ici  le  nom  de  concurrence,  ne 
disparait  pas  pour  cela.  Elle  demeure  dans  toutes  les  modalités 
et  à  tous  les  degrés  de  l'activité  économique.  Les  exploitants 
d'une  branche  de  production  fondent-ils  leurs  entreprises  par- 
ticulières en  un  seul  trust  sous  les  ordres  d'un  grand  capi- 
taine d'industrie  ou,  conservant  la  direction  de  leurs  établis- 
sements respectifs,  forment-ils  un  cartel  pour  limiter  leur 
production  et  demeurer  maîtres  des  prix,  ils  n'en  auront  pas 
moins  à  poursuivre  la  lutte  contre  ceux  qu'on  a  écartés,  trou- 
vant plus  commode  et  plus  profitable  de  les  ruiner,  comme  cela 
se  voit  pour  les  trusts,  ou  qui  ont  refusé  de  s'agréger,  comme  il 
arrive  pour  les  cartels.  Comme  l'hégémonie  mondiale  ne  peut 
jamais  être  conquise  par  un  trust  et  enjcore  moins  par  un 
cartel,  sinon  accidentellement  et  pour  un  temps  relative- 
ment court,  la  concurrence  industrielle  et  donc  commerciale 
plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins  réglementée,  durera 
sans  doute  autant  que  le  régime  capitaliste  lui-même.  Remar- 
quons de  plus  que,  tant  qu'il  ne  se  double  pas  d'un  comptoir  de 
vente  qui  centralise  les  commandes  de  la  clientèle  et  les  ré- 
partit au  prorata  de  la  capacité  productive  de  chaque  établis- 
sement, le  cartel  laisse  subsister  un  minimum  de  concurrence, 
fort  appréciable  tout  de  même,  entre  les  établissements  agrégés. 

Mais  trusts  et  cartels  n'ont  pas  de  rapports  de  lutte  qu'avec 
les  isolés  dédaignés  ou  réfractaires.  Ils  en  ont  qui  n'ont  pas 
le  caractère  de  concurrence  directe  avec  les  organismes  de 
production,  de  circulation  et  de  crédit  qui  prétendent  tirer  de 
leurs  produits  ou  de  leurs  services  le  prix  le  plus  élevé,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  des  rapports  de  lutte.  On  sait  que  le 
trust,  quand  il  le  peut,  met  fin  à  ces  sortes  de  luttes  en  s'agré- 
geant  les  industries  extractives  et  les  entreprises  de  transport, 
le  plus  souvent  par  des  procédés  qui  scandalisent  les  écono- 
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mistes  les  plus  attachés  à  la  doctrine  amorale  du  laissez-faire. 
C'est  là  encore  une  forme  de  la  lutte  économique  à  laquelle 
seule  mettra  fin  la  fin  elle-même  du  régime  capitaliste.  On 
peut  en  dire  autant  de  celle  que  les  agrégations  de  producteurs 
soutiennent  contre  les  consommateurs,  lutte  victorieuse  dans 
laquelle  ces  derniers  sont  contraints  d'appeler  la  puissance 
des  lois  à  leur  secours,  comme  en  ce  moment  aux 
Etats-Unis. 

Les  formes  nouvelles  de  la  lutte  économique  menée  non 
plus  à  l'aveugle,  sous  l'arbitraire  individuel  de  chaque  chef 
d'entreprise,  mais  sur  un  terrain  qui  s'éclaire  à  mesure  que 
la  lutte  s'élève  du  plan  individuel  au  plan  collectif,  acquièrent 
des  caractères  d'universalité,  on  pourrait  dire  de  socialité  ru- 
dimentaire,  qui  sont  on  ne  peut  plus  propres  à  rendre  finale- 
ment l'homme  maître  des  forces  économiques  qu'il  a  achevé 
de  déchaîner  il  y  a  un  siècle  et  qu'il  semblait  ne  pouvoir  domi- 
ner qu'au  prix  d'une  catastrophe  sociale,  ainsi  que  Karl  Marx 
l'avait  prédit.  L'organisation  des  forces  économiques  sur  de 
vastes  plans  et  par  association  de  ceux  qui  les  détiennent,  car 
le  trust  lui-même  est  une  association  centralisée  de  même  que 
le  cartel  en  est  une  de  caractère  fédératif,  rend  en  effet  plus 
improbable  la  catastrophe  à  mesure  que  cette  organisation  se 
perfectionne  et  tend  à  sa  limite,  qui  est  la  connaissance  et  la 
domination  du  marché  tout  entier.  On  va  ainsi  vers  une  cons- 
tante approximation  des  produits  aux  besoins  à  mesure  que 
ceux-ci  sont  mieux  connus  dans  leur  nature  comme  dans  leur 
étendue. 

Si  toutes  les  données  du  problème  étaient  contenues  dans 
l'énumération  faite  plus  haut,  on  irait  aussi  vers  une  constante 
subordination  des  non-capitalistes  aux  capitalistes  et  des  sala- 
riés aux  chefs  d'entreprise.  Mais  du  fait  même  que,  dans  la 
catégorie  économique,  il  existe  au  moins  deux  classes  aux 
intérêts  directement  opposés  sur  le  partage  de  la  plus-value  en 
profits  et  en  salaires,  les  concurrences  et  lés  luttes  que  nous 
avons  mentionnées  se  trouvent  à  la  fois  compliquées  et  de 
plus  en  plus  dominées  par  la  croissante  organisation  de  la 
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classe  ouvrière,  d'abord  pour  la  défense  du  salaire  et  ensuite 
pour  son  émancipation  de  toute  subordination  économique  et 
des  subordinations  de  tout  ordre  qu'elle  entraîne.  Entrée  dans 
l'Etat  par  l'institution  démocratique,  la  classe  ouvrière  tend  à 
la  conquête  des  forces  économiques  détenues  par  la  classe 
capitaliste,  d'abord  au  moyen  de  l'Etat  lui-même,  ensuite  par 
l'action  directe  de  sa  propre  force  organisée,  employant  à  ses 
fins  l'association  sous  cette  triple  forme  :  le  parti  politique,  le 
syndicat  et  la  coopérative. 

Mais  les  formations  de  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre 
les  puissances  économiques  et  sociales  qui  s'opposent  à  son 
expansion  ne  sont  pas  beaucoup  j)lus  simples  que  celles  de 
la  classe  opposée.  Si  celle-ci  voit  surgir  de  l'association  même 
de  nouvelles  modalités  de  la  lutte  et  de  la  concurrence,  la 
classe  ouvrière  a  de  même  des  luttes  inti^rieures  à  soutenir  : 
luttes  entre  syndiqués  et  non  syndiqués,  entre  travailleurs 
qualifiés  et  non  qualifiés,  entre  indigènes  et  immigrants,  etc., 
et  nous  avons  vu  dans  un  article  précédent  que  ces  luttes, 
compliquées  par  de  nécessaires  solidarités  entre  exploitants 
et  salariés  pour  la  défense  de  leur  commun  moyen  de  subsis- 
tance, limitent  singulièrement  la  lutte  de  classes,  même  sur 
l'unique  terrain  économique  (1).  Bien  plus  ;  dans  les  forma- 
lions  mêmes  de  la  classe  ouvrière  organisée,  la  lutte  apparaît 
sous  de  nouveaux  aspects,  suscitée  par  le  caractère  même  de  ces 
formations.  11  n'est  pas  question  ici  de  la  lutte  pour  la  meil- 
leure direction  à  donner  aux  travailleurs  vers  la  conquête  de 
la  souveraineté  économique  :  nous  savons  que  ce  conflit  des 
syndicats  et  des  partis  socialistes  provient  d'une  méconnais- 
sance complète  de  la  fondamentale  loi  de  division  du  travail, 
fruit  du  mysticisme  conformiste  qui  substitue  l'espérance  de 
la  Salente  socialiste  à  celle  du  paradis  chrétien.  Cette  lutte 
a  d'ailleurs  cessé  partout  où  chacun  de  ces  organismes  s'est 
limité  à  sa  fonction  et  où  chaque  travailleur  a  divisé  sa 
propre  activité  extérieure  pour  demander  au  parti  socialiste 

(1)  V.  le  numéro  d'avril  1908,  pp.  341  à  347. 
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les  moyens  juridiques  et  au  syndicat  les  moyens  économiques 
de  son  émancipation  sociale.  De  nombreux  symptômes  nous 
annoncent  la  fin  de  cette  lutte  en  France  même,  sous  la  dure 
leçon  des  événements  de  ces  dernières  années.  Il  faut  cepen- 
dant noter  que  cette  lutte,  non  plus  que  celle  qui  est  menée 
par  les  syndiqués  contre  les  isolés,  n'eût  pas  surgi  si  les  tra- 
vailleurs n'avaient  pas  recouru  à  l'association  pour  la  lutte 
contre  le  système  capitaliste.  La  lutte  extérieure  par  collecti- 
vités a  donc,  ici,  engendré  la  lutte  intérieure  dans  la  collecti- 
vité la  plus  homogène  de  toutes  celles  que  contient  la  caté- 
gorie économique,  la  collectivité  ouvrière. 

Mais  la  caractéristique  la  plus  saisissante  des  luttes  inté- 
rieures suscitées  par  l'association  et  qui  sans  elle  n'eussent 
pu  se  produire,  nous  est  fournie  par  les  conflits  qui  commen- 
cent à  se  produire  entre  syndicats  et  coopératives  de  consom- 
mation, à  mesure  que  celles-ci  croissent  en  importance.  Même, 
en  effet,  lorsque  l'association  coopérative  se  borne  à  répartir 
entre  ses  participants  les  marchandises  et  denrées  achetées 
aux  fabricants  et  aux  négociants,  il  lui  faut  employer  des 
salariés  aux  tâches  de  manutention  et  de  distribution.  Or,  ces 
salariés  ont  un  intérêt  distinct  de  celui  des  coopérateurs,  fus- 
sent-ils pour  leur  propre  consommation  membres  et  bénéficiai- 
res de  la  coopérative  qui  les  emploie.  Lorsque  la  coopérative 
entreprend  de  produire  pour  son  propre  compte  les  objets 
qu'elle  a  pour  fonction  de  répartir  entre  ses  membres,  son 
personnel  d'employés  s'augmente  d'un  personnel  d'ouvriers 
et  les  chances  de  conflits  s'accroissent  d'autant  entre  les  coo- 
pérateurs et  leurs  salariés.  Ceux-ci  forment  alors  des  syndi- 
cats distincts  ou  recourent  au  syndicat  de  leur  profession,  et, 
si  les  oppositions  d'intérêt  peuvent  se  résoudre  par  des  con- 
trats collectifs,  il  n'en  demeure  pas  moins  qu'elles  donnent 
lieu  à  des  luttes. 

On  le  voit  :  la  lutte  est  partout,  et  si  l'association  la  modifie, 
elle  en  suscite,  mais  sur  le  plan  collectif  et  en  pleine  lumière, 
de  nouvelles  formes,  dans  la  catégorie,  dans  la  classe  et  entre 
les  organismes  de  classe  les  plus  homogènes  en  même  temps 
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que  les  plus  obéissants  à  la  loi  de  division  du  travail.  A  travers 
ces  conflits  intercalés  les  uns  dans  les  autres,  les  trois  grands 
organismes  de  la  classe  ouvrière  n'en  poursuivent  pas  moins, 
en  même  temps  que  leur  propre  achèvement  intérieur,  leur 
entreprise  de  conquête  d'un  domaine  économique  qu'ils  ont 
contribué  à  créer  et  dans  lequel  ils  sont  encore  subordonnés. 
Parrallèlement,  les  maîtres  de  ce  domaine,  à  travers  leurs 
luttes  et  concurrence,  acquièrent  une  croissante  homogénéité 
de  résistance  à  ce  mouvement  de  conquête  ;  et  il  est  certain 
que  si,  par  la  démocratie,  la  classe  assaillante  n'était  pas  ar- 
mée de  l'Etat,  si  elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  modifier  un  sta- 
lut  juridique  qui  est  le  fondement  le  plus  solide  de  la  domi- 
nation propriétaire  et  capitaliste,  il  y  aurait  encore  de  beaux 
et  longs  jours  pour  la  bourgeoisie  possédante. 


VI.  —  Le  rôle  de  l'État  dans  la  lutte. 

Par  la  démocratie,  l'Etat  est  à  la  fois  un  régulateur  et  un 
facteur  de  la  lutte.  Bien  avant  que  la  démocratie  s'en  fût  em- 
parée, il  remplissait  déjà  ces  deux  fonctions.  En  même  temps 
en  effet  que  par  la  royauté  capétienne,  il  arrachait  de  haute 
lutte  aux  grands  corps  collectifs  les  parts  de  la  puissance 
publique  dont  ils  s'étaient  emparés  ou  qu'ils  avaient  créées,  il 
intervenait  dans  leurs  conflits  extérieurs  et  intérieurs  et  subs- 
tituait à  mesure  ses  lois  à  leur  arbitraire  extérieur  et  à  leur 
réglementation  intérieure.  C'est  même  sur  cet  intervention- 
nisme de  l'Etat  d'ancien  régime  que  les  publicistes  de  l'école 
libérale,  qui  compte  en  France  ses  derniers  représentants  at- 
tardés, se  sont  fondés  pour  prétendre  que  l'interventionnisme 
moderne,  d'inspiration  purement  démocratique,  constitue  un 
retour  anachronique  aux  contraintes  économiques  d'autrefois. 
Cette  allégation  pourrait  se  soutenir  si  l'interventionnisme  ac- 
tuel portait  sur  les  mêmes  objets  que  l'ancien.  Celui-ci  était 
fiscal  beaucoup  plus  que  d'ordre  public,  surtout  dans  les  der- 
niers temps  de  la  monarchie.  Et  lorsqu'il  réglementait  pour 
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l'ordre  public  ou  dans  l'intérêt  général  d'une  branche  impor- 
tante de  la  production,  la  classe  salariée  n'était  qu'exception- 
nellement et  presque  toujours  indirectement  favorisée  par  la 
réglementation.  C'est  donc  à  titre  très  légitime  que  la  Révo- 
lution a  mis  fin  à  cet  interventionnisme,  dont  nous  trouvons 
des  restes  importants  dans  notre  système  de  douanes  et  de 
primes  à  certaines  branches  de  production  (1). 

L'interventionnisme  moderne  est  né  de  sentiments  tout  au- 
tres, sous  la  pression  de  nécessités  d'ordre  public  et  social 
qu'on  ne  soupçonnait  même  pas  sous  l'ancien  régime.  Il  s'est 
développé  dans  toute  l'Europe  industrialisée  sous  la  menace 
extérieure  ou  sous  la  pression  intérieure  d'un  prolétariat  sans 
cesse  croissant  en  nombre,  en  homogénéité  et  en  force.  Et  il 
est  si  vrai  que  cet  interventionnisme  est  un  produit  du  déve- 
loppement de  la  démocratie  et  des  sentiments  directeurs  nou- 
veaux dont  elle  s'inspire,  qu'on  le  voit  s'arrêter  ou  être  im- 
puissant devant  les  formes  les  plus  primitives  de  la  produc- 
tion, devant  les  ateliers  de  famille,  les  échoppes  d'artisans,  les 
exploitations  rurales,  les  boutiques  du  menu  commerce  d'ali- 
mentation, où  les  longues  journées  à  bas  salaires  dans  les 
plus  désastreuses  conditions  d'hygiène  et  de  sécurité  sont  en- 
core la  norme  et  reproduisent  assez  exactement  les  conditions 
générale  de  la  classe  ouvrière  aux  temps  d'interventionnisme 
d'ancien  régime.  Celui-ci,  dans  son  inhumanité  organique, 
oubliait  la  masse  des  salariés,  sauf  pour  réprimer  durement 
les  refus  de  travail  qualifiés  de  révoltes.  L'interventionnisme 
moderne  a  commencé  par  s'occuper  des  enfants  et  des  femmes 
enfermés  dans  les  manufactures,  et  cela  le  distingue  radica- 
lement de  l'ancien.  Procédant  selon  son  principe  organique 
d'humanité,  il  s'étend  progressivement  aux  centres  de  travail 
que  leur  dispersion  soustrayait  plus  facilement  à  sa  protection, 
et  voici  qu'enfin  il  a  pénétré  en  Australie  jusque  dans  l'atelier 
de  famille,  et  libéré  de  leur  arbitraire  intérieur,  qui  n'est  autre 

(1)  Le  système  protecteur  invoque  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  pour 
se  justifier.  De  fait,  les  salariés  sont  autant  que  les  employeurs  intéressés 
h  ce  que  leur  industrie  ne  soit  pas  ruinée  par  la  concurrence  étrangère. 
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que  leur  propre  faim  sous  l'arbitraire  de  l'employeur,  les  mi- 
sérables serfs  de  la  fabri(|ue  dispersée. 

D'autre  part,  le  développement  économique  et  les  organes 
nouveaux  qu'il  a  suscités,  y  compris  les  associations  de  biens 
et  de  personnes,  rend  de  plus  en  plus  nécessaire  l'intervention 
de  l'Etat  dans  des  rapports  ou  conflits  qui  n'afl'ectent  pas  seu- 
lement l'ordre  public  mais  compromettraient  l'existence  so- 
ciale elle-même  si  l'Etat  assistait  impassible  à  des  actions  et 
réactions  collectives  qui  se  répercutent  sur  les  points  les  plus 
reculés  de  l'activité  économique  et  sociale.  C'est  ainsi  que, 
dans  de  grandes  crises  financières,  il  soutiendra  les  banques 
de  son  crédit  ;  que,  devant  un  trust  menaçant  de  trop  rançon- 
ner les  consommateurs,  il  légiférera  pour  mettre  des  limites  à 
leurs  entreprises  ;  que,  dans  le  cas  d'une  grève  de  mineurs  ar- 
rêtant la  marche  d'une  foule  d'industries  qui  s'alimentent  de 
charbon,  il  tentera  de  faire  accepter  son  arbitrage  en  attendant 
que,  comme  en  Nouvelle-Zélande,  il  l'impose. 

Il  est  certain  que  le  développement  des  syndicats  ouvriers 
aura  pour  efl'et  de  diminuer  l'activité  interventionniste  de 
l'Etat  lorsqu'ils  seront  assez  forts  pour  imposer  aux  em- 
ployeurs des  conditions  de  salaire,  de  travail  et  d'hygiène  au- 
tres que  celles  contre  lesquelles  la  loi  défend  encore  si  insuf- 
fisamment la  majorité  des  travailleurs.  Les  lois  protectrices 
pourront  alors  disparaître,  comme  disparaissent  les  tuteurs 
lorsque  l'arbre  a  pris  sa  croissance.  Il  faut  souhaiter  que  l'ac- 
tivité syndicale  devienne  assez  grande  pour  qu'il  en  soit  ainsi  le 
plus  tôt  possible,  d'abord  parce  que  de  ce  moment  datera  la  ma- 
turité de  la  classe  ouvrière  et  son  aptitude  au  gouvernement  de 
ses  propres  destins,  ensuite  parce  qu'elle  délivrera  l'Etat  d'une 
fonction  de  police  sociale,  nécessaire  aujourd'hui  encore,  mais 
dont  la  nécessité  même  souligne  le  caractère  de  classe  mineure 
qui  est  encore  celui  du  prolétariat. 

L'activité  des  travailleurs  dans  les  deux  catégories  politique 
et  économique  sera  alors  mieux  employée  et  moins  confuse  ; 
ils  demanderont  aux  syndicats  l'action  directe  contre  les  for- 
ces économiques  qui  leur  font  obstacle  et  au  parti  socialiste 


FORMATION    SPONTANÉE    DE    LA    SOCIOCRATIE  821 

d'annexer  à  l'Etat  les  grands  organes  de  production,  de  circu- 
lation et  de  crédit  dont  les  capitalistes  se  font  un  puissant 
moyen  de  domination  économique  et  sociale.  Mais,  en  même 
temps  qu'ils  pousseront  ainsi  l'Etat  dans  cette  voie  de  sociali- 
sation croissante,  ils  agiront  de  toute  leur  force  syndicale  et 
civique  concertée  pour  démocratiser  les  services  publics  et 
industries  d'Etat,  les  placer  d'abord  sous  le  contrôle  des  asso- 
ciations professionnelles  et  finalement  en  confier  la  gestion 
à  ces  mêmes  associations  à  mesure  que,  par  les  associations  de 
catégorie,  l'esprit  civique  pénétrera  les  masses  nationales  et 
que  par  elles  également  ces  masses  parviendront  à  exercer  leur 
contrôle  sur  la  gestion  d'un  domaine  public  incessamment 
accru. 

Eugène  Fournière. 


L'Impérialisme 

{Suite  et  fin) 


L'avenir  verra  certainement  se  modifier  encore  les  groupes 
tels  qu'ils  sont  constitués  présentement.  Les  conventions  arbi- 
traires tomberont  sous  les  nécessités  naturelles,  c'est-à-dire 
que  nous  croyons  que  les  groupes  européens  se  fonderont  entre 
eux,  à  cause  des  affinités  de  races  et  de  milieu. 

Les  divergences  caractéristiques  des  peuples  s'atténueront, 
mais  dans  certaines  limites,  car  il  en  est  que  rien  ne  modifiera, 
surtout  celles  qui  marquent  de  leurs  signes  distinctifs  les 
groupes  aux  tendances  dissemblables  (1). 

La  race  latine,  encore  même  que  la  France  dût  supporter 
seule  le  poids  d'une  telle  responsabilité,  n'a  pas  achevé  son 
œuvre.  Prédire  déjà  son  effacement,  c'est  de  la  présomption 
que  ne  justifient  même  pas  la  décadence  de  l'Espagne  (2)  ou  le 
relèvement  trop  lent  de  l'Italie,  et  nous  devons  avoir  cons- 
cience de  nos  qualités  pour  prétendre  que  notre  place  dans  la 
lutte  immédiate  est  toujours  au  premier  rang. 

Les  causes  de  conflit  seront  nombreuses,  qu'on  le  veuille 
ou  non.  A  aucune  époque  de  l'histoire,  les  faits  économiques 
n'ont  arrêté  si  attentivement  la  conscience  collective  des  peu- 
Ci)    <■  L'évolution  dos  formes  organiques,  en  général,  est  rattachée  aux 
actions  physiques  qui  agissaient  dès  l'origine.  »  H.  Spencer. 

(2)  Ceci  est  une  allusion  à  l'Incident  de  1905,  lorsque  Guillaume  II.  envisa- 
geant la  situation  européenn».'  dans  le  monde,  déclara  au  sujet  de  la  France 
"  qu'il  y  avait  assez  d'un  Portugal  en  Europe  »,  Rien  ne  justifiait  cette 
comparaison,  car  les  troubles  intérieurs  d'alors  des  deux  pays  visés  n'avaient 
aucun   rapport   de   causnbililé   ou   dr   t'iidances. 
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pies,  et  pour  s'assurer  la  sécurité  de  l'avenir,  jamais  la  lutte 
n'a  été  aussi  âpre  ni  moins  violente. 

Les  moyens  diffèrent,  mais  c'est  tout. 

Il  ne  s'agit  plus  de  ces  armées  immenses  dont  le  choc  n'avait 
d'autre  but  que  la  supériorité  d'une  maison  dynastique  ou 
qu'un  déplacement  arbitraire  de  limites  territoriales.  De  telles 
raisons  ne  pourraient  être  invoquées  aujourd'hui,  et  elles  ne 
suffiraient  plus  pour  nous  entraîner  dans  une  action  exté- 
rieure. 

Les  dernières  guerres,  celles  de  ces  vingt  dernières  années, 
où  les  conflits  internationaux  ont  été  si  nombreux,  affectent 
un  caractère  nettement  économique,  quel  que  soit  le  pays 
considéré  :  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne,  la  Russie, 
le  Japon. 

Que  l'on  observe  scrupuleusement  les  causes  de  tension  qui 
se  sont  présentées  depuis  vingt  ans,  c'est-à-dire  depuis  que  cette 
théorie  de  l'impérialisme  s'est  affirmée  par  l'Angleterre,  après 
la  grande  enquête  sur  la  Baisse  du  Commerce  (1885). 

L'Angleterre  a  agi,  en  1882,  en  Egypte,  et  personne  ne 
s'est  avisé  de  murmurer,  pas  même  la  France  dont  le  condo- 
minium  avec  la  Grande-Bretagne  devenait  caduc  par  notre 
abstention.  Pour  notre  part,  nous  nous  sommes  taillé  un  beau 
domaine  colonial  en  Tunisie,  en  Asie,  en  Afrique  ;  personne 
n'est  intervenu.  L'Allemagne  a-t-elle  vu  son  action  entravée 
en  un  seul  instant  lors  de  sa  bizarre  et  hâtive  colonisation  ? 

La  guerre  sino- japonaise  (1894)  n'est-elle  pas  la  première 
tentative  du  Japon  pour  sortir  de  ses  frontières  ?  Et  quelles 
autres  raisons  donner  à  la  lutte  gigantesque  qu'il  a  entrepris 
contre  la  Russie,  et  qui  lui  a  acquis  un  droit  reconnu  pai-  tous 
sur  la  riche  Corée  ?  Or,  si  l'on  observe  bien,  c'est  de  cette 
guerre  sino-japonaise  que  date  véritablement  la  méfiance  à 
l'égard  des  Etats  expansionnistes.  Auparavant,  ainsi  que  je 
viens  de  le  montrer,  on  était  assez  indifférent,  mais,  depuis,  il 
n'en  est  plus  de  même,  et  il  suffit  pour  en  être  convaincu,  de 
se  souvenir  des  récents  baux  de  99  ans  (Kiao-Tchéou,  Weï- 
Waï,  Quant-Chéou),  des  conventions  de  1901  avec  la  Chine 
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(intégrité  de  son  territoire),  et,  enfin,  pour  notre  compte  par- 
ticulier, des  affaires  de  Fachoda  et  du  Maroc. 

Aujourd'hui,  les  situations  sont  mieux  définies.  Les  diplo- 
maties cauteleuses  et  irréfléchies  d'autrefois  ont  fait  place  aux 
intérêts  hautement  avoués  (1),  aux  nécessités  de  prétendues 
«  missions  »,  et  les  commissions  de  délimitation  ayant  fonc- 
tionné, chaque  pays  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  son  rayonne- 
ment extérieur. 

Et  c'est  celte  constatation  —  terrible  désillusion  pour  cer- 
tains, —  qui  trouble  aujourd'hui  la  sérénité  des  rapports  in- 
ternationaux. 

Aussi  le  résultat  qui  demeure  des  faits  observés,  c'est  que 
tous  les  pays  soucieux  de  leurs  intérêts  ont  voulu  acquérir 
des  territoires,  parce  que  la  possession  est  le  premier  élément 
de  la  suprématie.  On  n'est  maître  que  chez  soi  ;  et  pour  être 
«  chez  soi  »  il  faut  pouvoir  mettre  les  autres  à  la  porte. 

Ce  terme  de  «  possession  »  n'a  pas  deux  sens  :  un  pour  les 
peuples  et  un  pour  les  individus.  11  emporte  avec  lui  une  puis- 
sance libératoire  de  beaucoup  d'obligations  qui  devraient  être 
communes  :  c'est  justement  en  vertu  de  cette  propriété  que, 
dans  nos  sociétés  actuelles,  seuls  ceux  qui  ont  des  capitaux 
ont  leur  liberté  d'action.  Il  en  est  de  même  pour  les  peuples, 
mais  il  y  a  une  différence,  c'est  que  la  propriété,  quand  elle 
ressortit  à  tout  un  pays  garde  une  raison  d'être  et  une  haute 
valeur  morale  qu'elle  ne  possède  plus,  dans  des  sociétés  avan- 
cées comme  les  nôtres,  en  tant  que  propriété  individuelle.  Il 
n'y  a  pas  de  contradiction  le  moins  du  monde  dans  cette 
proposition.  On  ne  peut  l'observer  sous  le  même  angle  pour 
les  deux  cas  (2)  :  l'une  satisfait  à  l'égoïsme  humain  qui  a 
faussé  le  sens  de  la  propriété  en  ne  l'adaptant  plus  seulement 
à  l'instinct  de  vivre,  mais  au  désir  de  posséder  pour  le  seul 

(1)  L'histoire  n'oubliera  pas  que  c'est  à  un  socialiste  français,  M.  Jaurt-s. 
que  le  respect,  par  les  gouvernements,  du  droit  de  contrôle  des  collectivitég 
est  désormais  une  obligation,  tout  au  moins  en  France. 

(2)  "  Le  mol  est  haïssable  chez  les  individus,  mais  11  est  chez  les  grands 
peuples  une  force  et  une  vertu.  »  Jules  Ferry. 
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plaisir  de  posséder  ;  l'autre  correspond  à  l'instinct  de  conser- 
vation d'une  race  qui  a  besoin  pour  vivre  et  se  développer 
d'autres  territoires  que  celui  où  elle  se  meut  avec  peine,  et, 
ceci,  en  raison  des  facteurs  observés  plus  haut. 

Quel  équilibre  pouvez-vous  opposer  à  la  propriété  indivi- 
duelle, puisqu'elle  soumet  à  la  garde  de  la  loi  (1)  tous  ceux 
qui  produisent  et  ne  possèdent  rien.  Pour  la  propriété  fonc- 
tion d'une  race,  elle  trouve  fatalement  son  équilibre  dans  la 
puissance  de  travail  de  ses  membres  et  dans  la  somme  de  leurs 
besoins. 

L'expansion  est  un  bien,  car  l'activité  humaine  trouve  de 
nouveaux  champs  où  s'exercer,  et  dans  la  lutte  engagée  entre 
les  peuples,  elle  est  un  facteur  de  force,  le  plus  puissant. 

En  résumé,  la  propriété  individuelle  dans  une  société  re- 
présente un  travail  économisé,  retiré  de  la  circulation  ;  tandis 
que  pour  un  peuple,  la  possession  de  territoires  à  exploiter 
lui  offre  un  travail  à  produire,  des  richesses  à  jeter  dans  la 
circulation. 

Peut-être  le  terme  le  plus  élevé  de  l'évolution  humaine  sera- 
t-il  le  triomphe  de  l'individualisme.  Mais  nous  l'entendons 
au  sens  que  cet  état  marquera  une  étape  bien  triste  pour  notre 
espèce,  car  le  jour  où  la  lutte  se  sera  resserrée  au  point  qu'elle 
s'exerce  de  l'homme  à  l'homme,  il  est  à  supposer  que  le  globe 
offrira  dans  son  ensemble  le  spectacle  que  commencent  à  offrir 
certains  pays  de  l'Europe,  c'est-à-dire  sera  exploité  par  une 
population  trop  dense.  Cela  est  très  loin,  certainement,  mais 
il  faut  l'admettre,  d'après  les  données  que  nous  fournissent 
les  statistiques  implacables  sur  l'augmentation  constamment 
progressive  des  individus. 

Mais  avant  que  la  lutte  ne  se  circonscrive  jusqu'à  l'individu, 
cellule  de  l'organisme  social,  les  races  fortes  auront  étouffé 

(1)  «  La  législation  doit  ^tre  toujours  en  faveur  du  propriétaire.  »  (Paroles 
de  Napoléon  au  Conseil  d'Etat,  à  propos  de  la  loi  sur  les  Mines.) 

Pothier,  dans  son  Contrat  de  louage,  ne  voyait,  dans  les  relations  entre 
les  ouvriers  et  les  entrepreneurs,  qu'une  affaire  de  police  en  dehors  des 
relations  judiciaires. 
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SOUS  leurs  rameaux  les  races  faibles  et  de  développement  peu 
conséquent. 

C'est  la  marche  rationnelle  des  choses,  c'est  l'évolution  nor- 
male, et  le  théoricien  le  mieux  fondé  de  l'individualisme  (1) 
a  nettement  accepté  cette  conclusion  en  plaçant  la  conserva- 
tion des  sociétés  comme  un  but  immédiat,  et  la  conservation 
de  l'individu  comme  un  but  dernier. 

Notre  but  immédiat,  c'est  de  conserver  à  notre  race  toute  sa 
vigueur  en  lui  conservant  jalousement  tous  ses  éléments  de 
vitalité,  car  pour  sauver  les  individus  qui  la  composent,  il  faut 
maintenir  à  tout  prix  debout  l'édifice  social  qui  les  protège. 

Cet  édifice,  pour  nous  autres,  c'est  la  France,  c'est  la  race 
latine  si  l'on  veut,  et  il  subit  depuis  si  longtemps  les  assauts 
extérieurs  que  sa  solidité  est  suffisamment  démontrée.  U  a 
fait  plus  que  de  se  maintenir  debout  :  il  a  rayonné  ;  il  a  créé 
autour  de  lui  un  cercle  d'expansion  immense  contre  lequel 
se  heurte  l'envie  des  peuples  imprévoyants.  Faut-il  donc  le 
détruire  cet  édifice,  dans  le  but  d'en  reconstruire  un  autre 
avec  des  matériaux  inéprouvés  ?  Faut-il  permettre  à  des 
peuples  ambitieux  sur  le  tard  de  venir  chez  nous,  à  ces  peuples 
qui  ne  cessent  de  prendre  pour  devise  l'aphorisme  du  philo- 
sophe de  YEthique  :  «  Notre  droit  a  pour  limite  notre  puis- 
sance ?  »  C'est  leur  théorie  ;  la  nôtre  inverse  la  phrase  et  dit  : 
«  Mettons  notre  puissance  pour  protéger  la  limite  de  notre 
droit.  » 

Ce  droit,  notre  situation  dans  le  monde  le  définit...  Nous 
avons  été  des  êtres  capables  d'un  effort  superbe  (2).  Nous 
avons  droit  à  la  vie,  et  nous  lui  devons  tous  les  sacrifices 
pour  la  concerver  puissante  et  digne.  La  vie  a  ses  nécessités 
matérielles,  nul  n'en  doute,  et  il  faut  s'y  conformer.  Encore 

(1)  Herbert  Spencer,  La  Morale  EvohUlonnisle. 

(2)  "  En  dernière  analyse,  les  races  mixtes  du  sud  —  les  naiimis  lalines, 
corne  on  les  nomme  parfois  —  fortifléos  par  l'infusion  de  sang  septen- 
frional,  se  relevèrent  pour  commencer  une  vie  nouvelle,  plus  vigoureuse, 
et  devinrent  pour  quelque  temps  les  guidi-s  du  moiuie  européen.  ••  (Th. 
RoosEVELT :La  Conquête  de  l'Ouest.) 
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une  fois,  il  n'est  pas  juste  d'observer  les  faits  toujours  d'un 
même  point  de  vue.  La  morale  d'hier  ne  peut  pas  être  celle 
de  demain  ;  elle  évolue  aussi  avec  le  reste. 

Notre  juste  intérêt  doit  nous  guider  dans  nos  actes,  et  c'est 
un  devoir  de  penser  ainsi.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les  actes 
puissent  être  commis  indifféremment,  sous  le  brutal  prétexte 
que  l'on  est  «  fort  »,  il  est  d'un  justice  élémentaire  de  voir  s'ils 
correspondent  à  des  nécessités.  En  agissant  ainsi,  on  ne  risque 
pas  de  violer  le  droit  réel  des  autres,  et  on  préserve  la  race  à 
laquelle  on  appartient  de  la  déchéance  qu'entraînent  le  scepti- 
cisme et  l'inaction. 

Dans  le  duel  qui  s'engage  entre  les  races  de  notre  vieille 
Europe,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  se  dérober,  et  de  s'apprêter 
à  se  défendre.  C'est  une  nécessité  pour  notre  groupe  de  ne  pas 
se  dissocier  en  ses  éléments,  non  plus  que  de  se  fondre  dans 
un  amalgame  où  son  individualité  disparaîtrait  devant  l'élé- 
ment plus  nombreux,  mais  de  garder  devant  le  danger  la 
cohésion  nécessaire  à  l'acte,  et  aussi  l'indépendance  qui  per- 
met de  toujours  distinguer  son  intérêt.  L'individu  isolé  se 
trouverait  perdu,  car  à  une  conception  irraisonnée  répondrait 
aussitôt  l'indifférente  mais  inéluctable  réalité. 

Le  temps  est  le  meilleur  facteur  du  progrès  ;  il  favorise  la 
sélection  des  idées  vraies  ou  fausses,  et  s'il  est  certain  que  les 
groupes  de  notre  époque  se  modifieront  dans  l'avenir,  peut-on 
prédire  dans  quelle  mesure  et  dans  quel  sens,  devant  l'igno- 
rance de  ce  qui  peut  se  présenter  de  phénomènes  qui  modifie- 
ront toutes  les  prévisions  d'aujourd'hui  ? 

Les  groupes  disparaîtront  les  uns  après  les  autres,  suivant 
leur  force  de  résistance,  et  celui  qui  survivra  et  donl  les  fils 
couvriront  le  globe  de  leur  activité  intelligente,  celui-là  sera 
le  plus  apte,  le  mieux  doué.  Qui  le  connaît  ?  Qui  sait  les 
facteurs  qui  changeront  tout  à  coup  les  certitudes  orgueilleuses 
en  désillusions  amères  ?  Personne  !  Et  c'est  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  certitudes  raisonnables,  que  les  peuples  forts  et  pros- 
pères d'aujourd'hui  ne  doivent  ni  se  décourager,  ni  trop  s'illu- 
sionner, et  c'est  un  devoir,  le  premier  de  tous,  pour  tous  les 


828  REVUE    SOCIALISTE 

êtres  conscients,  d'apporter  au  groupe  ethnique  aMquel  ils  ap- 
partiennent leurs  efforts  réfléchis  pour  lui  assurer  à  travers  les 
âges  la  plus  grande  existence. 

Dans  le  chapitre  où  nous  traiterons  plus  spécialement  du 
problème  de  la  colonisation,  nous  combattrons  cet  espoir  d'une 
assimilation  absolue  entre  tous  les  peuples  du  globe.  Les 
problèmes  ethnologiques  et  sociologiques  comprennent  des 
facteurs  dont  nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  modifier  la 
valeur  et  les  rapports. 

Il  y  aura  des  vainqueurs  et  des  vaincus  dans  la  lutte,  et  c'est 
une  obligation  morale  pour  nous  de  vouloir  être  parmi  les 
jiremiers.  Le  passé  de  notre  pays  est  là  pour  nous  coinmMiider 
l'action  et  la  justifier. 

Pour  agir,  il  faut  être  fort.  Soyons-le.  Que  les  mots  ne  nous 
effrayent  pas;  ce  ne  sont  que  des  signes,  mais  demandons- 
leur  de  répondre  étroitement  à  nos  conceptions,  et  à  travers 
eux  nous  apercevrons  tout  notre  devoir,  —  notre  intérêt. 

Les  Américains,  les  Anglais,  les  Allemands  parlent  d'«  im- 
périalisme ».  «  La  plus  grande  France!  »  si  l'on  veut  ;  tout  le 
monde  nous  comprendra  (1). 

Elle  existe  déjà  cette  «  plus  grande  France  »;  elle  nous  a  été 
léguée  par  des  contemporains  prévoyants  et  qui  avaient  médité 
l'histoire.  Ils  avaient  vu  des  peuples  disparus  dans  leur  fai- 
blesse et  leur  sybaritisme  ;  ils  savaient  que  des  peuples  faibles 
avaient  été  divisés  par  des  peuples  forts,  et  tous  les  cris  héroï- 
ques des  héros  mourants  sur  la  brèche  ne  pas  diminuer 
l'ardeur  brutale  des  conquérants;  ils  avaient  vu  ce  que  la  force 
l»eut  permettre  à  un  peuple  dont  l'ambition  orgueilleuse  ne  se 
tempère  pas  d'une  austère  conscience,  et  qui  puise  spécieu- 

(i)  L'Italie  ollp-mt'me  professe  son  souci  de  demeurer  dans  l'avenir,  et 
c'est  par  l'expansion  par  <■  l'impérialisme  »  qu'elle  en  voit  le  moyen.  ■■  L'émi- 
gration, la  colonisation,  l'impérialisme  sont  les  moyens  mêmes  du  dévelop- 
pement de  la  civilisation  et  de  l'élargissement  du  chemin  de  progrès 

L'Italie  doit  prendre  part  à  ce  mouvement  tant  qu'il  en  est  encore  temps, 
avant  que  soient  closes  les  dernières  portes  du  continent  noir,  le  seul  où 
il  reste  encore  des  places  à  prendre.   »    {Le  Sentiment  impérial,  Amadori 

VlRGIU.) 
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sèment  dans  le  principe  des  nationalités  la  justification  de  ses 
injustes  accaparements  de  territoires;  ils  avaient  vu  tout  cela, 
nos  aînés,  et  leur  méditation  s'acheva  où  commence  celle  de 
l'irrésolu  Hamlet  :  «  To  be  or  not  to  be  !  »,  mais  ils  ne  furent 
pas  des  irrésolus,  et  ils  se  mirent  à  l'action. 

Elle  a  été  féconde  en  résultats,  et  on  peut  se  demander  si 
l'Allemagne  ou  tout  autre  peuple  occupait  les  territoires  que  la 
France  possède,  si  nous  pourrions  avoir  dans  le  monde  une  atti- 
tude aussi  digne,  aussi  indépendante,  et  surtout  si  nous  aurions 
trouvé  derrière  nous  à  l'heure  du  danger  des  sympathies  dont 
l'efficience  ne  fut  pas  douteuse  et  firent  sans  nul  doute  nos 
adversaires  les  plus  proches,  peut-être  ceux  de  demain. 

Combien  il  serait  utile  que  tous  ceux  qui  pensent  aux  or- 
ganisations futures  tiennent  compte  dans  leurs  nobles  désirs 
de  ces  réalités  ;  il  n'y  a  pas  de  faits  isolés  dans  les  questions 
sociales,  et  lorsqu'on  étudie  un  fait,  il  faut  tenir  compte  des 
contingences,  avec  le  même  scrupule  qu'apporte  l'analyste  à 
tenir  compte  des  influences  extérieures  pour  rectifier  le  ré- 
sultat de  ses  observations. 

Nous  examinerons  de  plus  près,  avec  des  yeux  intéressés, 
quelques-unes  des  tendances  des  peuples  qui  nous  entourent. 
Nous  verrons  brièvement  la  manière  de  l'Angleterre,  des  Etats- 
Unis,  de  l'Allemagne,  ces  trois  nations  dont  l'activité  débor- 
dante dicte  la  loi  économique  aux  peuples  moins  audacieux  ou 
plus  faibles.  Nous  observerons  aussi  le  cas  tout  spécial  du 
Japon,  qui  est,  lui  aussi,  une  grosse  menace,  mais  dont  la  ten- 
dance ne  s'est  pas  encore  nettement  définie,  jusqu'alors,  à 
l'égard  de  l'Europe.  Il  n'a  été  que  simplement  défensif,  et  ceci 
n'est  pas  un  paradoxe  :  le  peuple  japonais  n'a  pas  voulu  se 
laisser  traiter  en  être  inférieur.  —  Cela  justifie  son  action  et 
ses  victoires  ont  justifié  ses  prétentions. 

Louis  Goulut. 


Le  Ministère  Briand^^^ 


Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  surprise  que  l'opinion  publi- 
que, tant  en  France  qu'à  l'étranger,  apprenait  successivement 
la  chute  du  ministère  Clemenceau  et  la  constitution  du  minis- 
tère Briand. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  parti- 
cipation des  socialistes  au  gouvernement  dans  la  société  bour- 
geoise, on  doit  reconnaître  que  la  constitution  dans  une  grande 
nation  comme  la  France  d'un  ministère  comportant  trois  socia- 
listes, dont  l'un  assumant,  comme  président  du  Conseil,  la  di- 
rection du  gouvernement,  est  un  fait  historique  de  la  plus 
grande  importance. 

En  effet  si  Millerand,  Briand  et  Viviani  ne  sont  plus  à  l'heure 
présente  membres  du  parti  socialiste  international,  ils  l'étaient 
hier  et  n'ont  jamais  cessé  de  se  réclamer  de  notre  idéal  socia- 
liste, qui  reste  pour  eux  le  but  de  leurs  efforts,  le  phiire  puis- 
sant qui  éclaire  leur  route.  Ils  ont,  en  tout  cas,  reçu  leur  pre- 
mière éducation  politique  à  l'école  socialiste  et  sont  par  suite 

(1)  Cet  article  a  paru  dans  le  numéro  d'août  de  la  revue  allemande  Sozia- 
Ustlsche  Monatuhelfe.  dirigée  par  lo  D'  Bloch.  de  Berlin.  Dans  VHumanUé  du 
8  aoiU.  noire  collaboratt^ur  Albert  Thomas  dit  qu'il  a  •  lu  dans  la  langue 
d'outrc-IUiin  l'articlo  décidé  de  notre  terrible  ami  Breton».  Et  il  ajoute  : 
«'  Que  je  lui  dise  en  passant  que  je  n'ai  pas  méconnu  l'exactitude  de  cer- 
taines de  ses  assertions  :  il  est  si  rare  qu'il  soit  même  à  demi  approuvé 
ici.  »  En  même  temps  qu'elle  publiait  l'article  où  Albert  Thomas  définissait 
l'attitude  de  neutralité  qui.  à  son  avis  comme  au  nôtre,  doit  être  celle  du 
parti  socialiste  vis-à-vis  du  ministère  Briand,  VHumanUé  publiait  l'ordre  du 
jour  d'intransigeance  voté  à  l'unanimité  par  la  Fédération  de  la  Seine  dans 
sa  séance  du  lundi  G  septembre  et  dont  voici  le  texte  : 
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plus  aptes  à  envisager  dans  toute  leur  étendue  les  problèmes 
sociaux  et  économiques  qui  ne  peuvent  évidemment  être  com- 
plètement résolus  dans  notre  société  bourgeoise,  mais  dont  on 
peut  néanmoins  dès  maintenant  préparer  la  solution  future. 

Millerand  était  membre  du  parti  socialiste  lorsqu'il  fut,  en 
1889,  appelé  à  entrer,  comme  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  dans  le  ministère  Wal- 
deck-Rousseau  ;  il  participa  à  de  nombreux  congrès,  tant  na- 
tionaux qu'internationaux,  du  parti  socialiste  et  sa  première 
participation  au  gouvernement  souleva  dans  le  parti  d'assez 
longues  et  vives  discussions  pour  n'avoir  pu  être  oubliée  par 
aucun  socialiste.  Etant  au  pouvoir,  il  fit  à  maintes  reprises  les 
affirmations  socialistes  les  plus  nettes,  notamment  lorsqu'il  fut 
reçu  et  acclamé  à  Lille  par  la  plus  nombreuse  et  puissante 


«  Considérant  que  tout  gouvernement,  en  période  capitaliste,  représente 
nécessairement  contre  le  prolétariat  l'intérêt  de  la  bourgeoisie  et  la  conser- 
vation d'un  ordre  social  à  détruire  ; 

«  Que  si  les  procédés  par  lesquels  il  est  pourvu  à  cette  conservation  peu- 
vent varier  de  la  brutalité  extrême  aux  ménagements  intéressés,  le  but  n'en 
reste  pas  moins  constant  :  le  maintien  dans  l'oppression  d'un  prolétariat 
qui  ne  peut  s'affranchir  que  par  le  renversement  de  l'ordre  capitaliste  ; 

«  Qu'il  résulte  de  cette  proposition  fondamentale  un  conflit  qui  va  s'ac- 
«entuant  entre  les  gouvernements  et  la  classe  prolétarienne,  et  qui  déter- 
mine l'action  du  Parti  socialiste,  telle  que  l'ont  définie  tous  les  Congrès  et 
notamment  la  résolution  de  l'Internationale  d'Amsterdam,  base  de  l'unité 
socialiste  en  France  ; 

«  Que  la  présence  dans  le  cabinet  d'hommes  qui  ont  quitté  le  Parti  pour 
se  faire  une  place  dans  le  personnel  gouvernemental,  ne  saurait  être  qu'un 
motif  de  défiance  de  plus. 

«  Le  Parti  socialiste  (section  française  de  l'Internationale  ouvrière)  a 
doublement  le  devoir  de  refuser  toute  confiance  au  gouvernement  que  s'est 
actuellement  donné  la  classe  bourgeoise,  et  de  mettre  en  garde  le  prolé- 
tariat vis-à-vis  d'un  ministère  dirigé  par  des  hommes  qui  l'ont  trahi. 

«'  Le.  Conseil  fédéral,  tout  en  rappelant  d'anciennes  décisions  du  Parti, 
recommandant  l'unanimité  des  votes  du  groupe  socialiste  parlementaire, 
<5met  le  vœu  qu'à  la  suite  d'une  déclaration  ministérielle  le  groupe  socia- 
liste soit  invité  à  opposer  une  contre-déclaration  indiquant  nettement  l'at- 
titude du  Parti.  » 

Mais,  pas  plus  qu'une  hirondelle  ne  fait  le  printemps,  la  Fédération  de  la 
Seine  n'est  pas  le  Parti  socialiste  à  elle  toute  seule.  On  l'a  bien  vu  aux  deux 
•derniers  Congrès  du  Parti.  —  E.  F. 
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fédération  socialiste  de  France.  En  quittant  le  ministère,  Mille- 
rand  rentra  d'ailleurs  dans  les  rangs  du  parti  socialiste  qui 
refusa,  à  son  congrès  de  Bordeaux  de  1903,  de  voter  la  de- 
mande d'exclusion  qui  avait  été  déposée  contre  lui  par  plu- 
sieurs fédérations.  Depuis,  Millerand  a  quitté  le  parti  socialiste, 
mais  il  n'a  donné  son  adhésion  à  aucun  autre  parti  politique  et 
n'a  jamais  cessé  d'être  considéré  par  tous  comme  un  socialiste 
indépendant  ;  c'est  comme  tel  qu'il  est  entré  dans  la  nouvelle 
combinaison  ministérielle. 

Briand,  notre  nouveau  président  du  Conseil,  a  eu  au  sein  de 
notre  parti  un  rôle  encore  bien  plus  actif  :  il  en  fut  pendant 
plusieurs  années  le  secrétaire  général  et  occupait  toujours  cette 
fonction  lorsque,  en  1902,  les  électeurs  socialistes  de  Saint- 
Etienne  l'envoyèrent  siéger  au  Parlement.  11  fit  partie,  en  19(M), 
de  la  commission  chargée  de  réaliser  l'unité  du  parti  socialiste 
français  et  il  était  toujours  membre  de  ce  parti  lorsqu'il  entra, 
en  1906,  dans  le  ministère  Sarrien  comme  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes.  Il  ne  quitta  plus 
depuis  cette  époque  le  gouvernement,  restant  à  son  poste  lors- 
que se  constitua  le  cabinet  Clemenceau  et  passant  quehiuos 
mois  après  au  ministère  de  la  justice. 

Plusieurs  fois,  durant  cette  période,  Briand  fut  amené  à  dé- 
clarer publiquement  qu'il  n'avait  rien  abandonné  de  ses  idées 
socialistes  et  qu'il  n'entendait  nullement  renoncer  à  l'idéal 
social  dont  il  avait  toute  sa  vie  poursuivi  la  réalisation.  L'émo- 
tion qui  souleva  tout  le  parti  radical  à  l'annonce  de  la  forma- 
tion du  ministère  Briand  montre  d'ailleurs  suffisamment  que 
dans  tous  les  milieux  le  nouveau  président  du  Conseil  est  bien 
considéré  comme  un  socialiste. 

Quant  à  Viviani  qui  fut  aussi  pendant  de  longues  années 
membre  militant  du  parti  socialiste,  il  prononça  à  la  tribune 
même  de  la  Chambre,  comme  ministre  du  travail,  un  discours 
qui  peut  être  considéré  comme  une  des  j)lus  nettes  et  des  plus 
précises  proclamations  socialistes  qui  aient  été  portées  à  notre 
tribune  parlementaire.  Et  ce  fut  un  événement  sensationnel  de 
voir  un  ministre,  parlant  officiellement  au  nom  du  gouverne- 
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ment,  s'adressant  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants  au 
pays  tout  entier,  tenir  un  langage  si  hardi,  développer  dans 
son  intégralité  notre  doctrine  socialiste,  exposer  dans  leur  plé- 
nitude nos  idées  d'émancipation  humaine  ;  et  cela  avec  un  tel 
talent,  une  si  grande  puissance,  un  souffle  si  ardent,  que  le  bloc 
républicain  tout  entier,  transporté  par  la  beauté  de  nos  concep- 
tions, vibrait  à  l'unisson  et  que  la  droite  atterrée,  subjuguée, 
anéantie,  pliait  l'échiné,  n'osait  émettre  la  plus  timide  protes- 
tation, ni  formuler  la  plus  légère  réserve. 

Certes,  l'action  spécifiquement  socialiste  que  ces  trois  hom- 
mes peuvent  avoir  au  sein  du  gouvernement  est  des  plus  res- 
treintes ;  il  ne  peut  bien  entendu  s'agir  pour  eux  de  transfor- 
mer l'état  social  et  de  mettre  sur  pieds  la  société  future  :  en 
dehors  des  affirmations  doctrinales  que  nous  avons  rappelées 
et  qui  sont  loin,  à  notre  avis,  d'être  négligeables  pour  la  diffu- 
sion de  nos  idées,  il  ne  peut  être  tout  au  plus  question  pour 
eux  que  d'orienter  l'œuvre  des  réformes  dans  le  sens  socialiste, 
contribuant  ainsi  à  accélérer  tout  en  la  régularisant  l'évolution 
humaine. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  fait  sans  précédent  de  la 
présence  dans  une  même  combinaison  ministérielle  de  trois 
hommes  se  réclamant  des  idées  socialistes,  et  surtout  de  la 
désignation  d'un  de  ces  hommes  comme  chef  responsable  du 
gouvernement,  représente  au  point  de  vue  socialiste  une  im- 
portance considérable  que  ne  sauraient  diminuer  tous  les  com- 
mentaires et  toutes  les  interprétations. 

Les  chefs  du  parti  radical,  qui  constitue  à  lui  seul  la  majorité 
parlementaire,  l'ont  parfaitement  compris  et  n'ont  même  pas 
songé  à  cacher  leurs  inquiétudes  et  leurs  appréhensions.  Ils  se 
sont  publiquement  indignés  de  voir  leur  parti  réduit  à  l'état 
d'un  tronc  dont  on  va  chercher  ailleurs  la  tête,  d'un  groupe  où 
l'on  ne  prend  que  les  sous-secrétaires  d'Etat.  Ils  ont  témoigné 
leurs  craintes  d'être  débordés  par  les  forces  socialistes  rece- 
vant un  nouvel  élan  de  cette  consécration  officielle.  Aussi  est- 
ce  à  contre-cœur  que  la  plupart  des  radicaux  ont  voté  en  faveur 
du  ministère  Briand. 

53 
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En  revanche  la  constitution  de  ce  nouveau  ministère  a  déjà 
soulevé  de  grosses  difficultés  dans  le  parti  socialiste,  difficultés 
qui  ne  feront  probablement  que  s'accroître  si,  comme  nous  l'es- 
pérons, Briand  poursuit  une  vigoureuse  politique  de  réformes 
sociales  qui  oblige  tous  les  éléments  réformistes  du  parti  à  lui 
donner  leur  approbation  et  leur  appui. 

Déjà  la  question  fut  abordée  et  longuement  discutée  au  sein 
du  groupe  socialiste  au  Parlement,  en  vue  de  déterminer  l'atti- 
tude qu'observeraient  les  élus  socialistes  dans  la  première  ren- 
contre du  gouvernement  et  de  la  Chambre.  La  discussion  fut 
des  plus  vives  et  montra  le  groupe  divisé  en  deux  tendances 
nettement  opposées. 

Les  uns,  avec  Guesde,  Allard  et  Blanc,  oubliant  qu'ils  avaient 
maintes  fois  voté,  parfois  dans  les  circonstances  les  plus  déli- 
cates, des  ordres  du  jour  d'absolue  confiance  envers  certains 
ministères  bourgeois,  développèrent  la  thèse  de  l'opposition 
systématique  à  tous  les  gouvernements  quels  qu'ils  soient. 
Suivant  eux  tous  les  ministères  se  valent  et  doivent  être  au 
même  titre  combattus  par  les  socialistes  ;  leur  composition, 
leur  politique,  leur  action  sont  choses  indifférentes  et  dont 
nous  n'avons  pas  à  tenir  compte.  En  un  mot,  rien  ne  doit  exister 
en  dehors  du  principe  étroit  de  la  lutte  de  classe  sur  lequel 
repose  toutes  leurs  conceptions  socialistes. 

Les  autres  au  contraire,  avec  Jaurès,  Varenne  et  moi-même, 
montrèrent  tout  le  danger  que  présenterait  cette  attitude  sec- 
taire et  intransigeante  tant  sur  l'orientation  politique  générale 
que  sur  le  développement  du  parti  socialiste.  En  attendant  les 
actes  du  nouveau  gouvernement,  l'expectative  seule  convenait 
aux  socialistes  qui  assumeraient  la  plus  redoutable  des  respon- 
sabilités s'ils  contribuaient  è  repousser  à  droite  ce  gouverne- 
ment par  une  opposition  irréductible.  Le  parti  socialiste  n'est 
pas  en  effet  uniquement  un  parti  de  transformation  sociale, 
mais  aussi  un  parti  de  réalisations  immédiates  qui  doit  contri- 
buer de  tout  son  pouvoir  à  l'œuvre  de  réformes  et  de  progrès. 

Devant  l'impossibilité  de  concilier  ces  deux  tendances  qui  se 
heurtent  sans  cesse  au  sein  du  parti  socialiste  français,  aucune 
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décision  ne  fut  prise.  Mais,  dans  le  vote  qui  eut  lieu  sur  l'ordre 
du  jour  de  confiance  au  gouvernement,  les  députés  socialistes 
se  divisèrent  en  deux  groupes  :  18  seulement  votèrent  contre 
cet  ordre  du  jour,  tandis  que  29  refusaient,  en  s'abstenant,  de 
témoigner  une  hostilité  préalable  au  gouvernement  et  indi- 
quaient qu'ils  étaient  tout  disposés  à  lui  prêter  leur  concours 
et  leur  collaboration  si  sa  politique  le  leur  permettait. 

Notons  d'ailleurs  qu'aucun  des  18  opposants  irréductibles  ne 
vint  formuler  à  la  tribune  de  la  Chambre  la  moindre  critique  : 
aucune  interruption  ne  partit  même  de  leurs  rangs  durant  la 
lecture  de  la  déclaration  ministérielle  ou  le  discours  du  nou- 
veau président  du  Conseil  ;  ils  se  bornèrent  à  voter  contre 
l'ordre  du  jour,  montrant  par  leur  silence  embarrassé  combien 
leur  attitude  était  injustifiable  et  dangereuse. 

En  ce  qui  me  concerne,  pleinement  convaincu  de  la  sincérité 
de  Briand,  de  Millerand  et  de  Viviani  et  de  leur  désir  de  réali- 
ser toutes  les  réformes  actuellement  possibles,  j'eus  même  l'in- 
tention de  voter  pour  ce  premier  ordre  du  jour  de  confiance 
qui  pouvait  contribuer  à  aiguiller  vers  la  gauche  le  nouveau 
ministère.  Il  ne  m'aurait  même  pas  été  difficile  de  décider  plu- 
sieurs de  mes  collègues  à  émettre  le  même  vote.  Mais  j'ai  pensé 
que  cette  attitude,  au  lieu  de  servir  la  thèse  réformiste  que  je 
n'ai  cessé  de  défendre,  ne  pourrait  qu'atténuer  la  signification 
de  l'abstention  de  la  grande  majorité  de  mes  collègues.  Mieux 
valait  infiniment  contribuer  par  notre  abstention  à  donner  à 
cette  attitude  le  sens  qu'elle  avait  en  réalité  dans  l'esprit  de  la 
plupart  des  abstentionnistes  c'est-à-dire  une  neutralité  bien- 
veillante disposée  à  se  transformer  en  adhésion  plus  directe 
lorsque  les  circonstances  le  permettront. 

Heureusement,  en  effet,  les  socialistes  se  rendent  de  plus  en 
plus  compte  qu'il  y  a  pour  eux  une  inconséquence  profonde  à 
réclamer  sans  cesse  des  réformes,  à  menacer  les  radicaux  de 
proclamer  leur  faillite  s'ils  ne  les  réalisent  sur  le  champ  et  à 
refuser  systématiquement  de  participer  d'une  façon  directe  à 
l'élaboration  de  ces  mêmes  réformes.  Par  la  force  même  des 
choses,  le  parti  socialiste,  à  mesure  qu'il  se  développera,  s'éloi- 
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gnera  de  plus  en  plus  de  l'intransigeance  stérile  où  voudraient 
l'isoler  quelques-uns  de  ses  membres;  et  il  arrivera  un  jour  où 
il  devra  accepter  la  participation  directe  au  gouvernement,  en 
attendant  qu'il  soit  en  mesure  de  s'emparer  totalement  du 
pouvoir. 

Que  le  parti  socialiste  ne  veuille  pas  se  solidariser  entière- 
ment à  l'heure  présente  avec  un  de  ses  représentants  au  pou- 
voir, accepter  en  bloc  tous  ses  actes,  approuver  par  avance 
toutes  les  phases  de  sa  vie  ministérielle,  rien  de  plus  sage,  rien 
de  plus  logique  :  rien  ne  l'est  moins,  en  revanche,  que  de  re- 
pousser, même  comme  une  éventualité  lointaine,  toute  partici- 
pation ministérielle  directe  ou  indirecte.  Bien  avant  nous  d'ail- 
leurs, réminent  socialiste  allemand  Liebknecht  n'a-t-il  pas  en- 
visagé sans  aucune  répulsion  cette  éventualité,  montrant  que, 
pour  qu'une  politique  de  réformes  soit  possible  et  inspire  con- 
iiance  au  peuple  allemand,  il  faudrait  que  le  parti  socialiste 
contribue  à  la  diriger  et  qu'il  soit  représenté  au  gouvernement. 

En  dirigeant,  avec  sa  prodigieuse  habileté,  son  gouvernement 
dans  une  voie  vigoureusement  réformatrice,  Briand  peut 
aujourd'hui  amener  à  cette  conception  la  plupart  des  socia- 
listes ;  il  travaillera  en  même  temps  à  rapprocher  les  difTéren- 
tes  fractions  du  parti  républicain,  à  reconstituer  l'ancien  bloc 
de  gauche  que  la  politique  brutale  et  agressive  de  Clemenceau 
avait  mis  en  pièces. 

Ainsi  prendra  fin  la  lamentable  crise  politique  qui  sévit  en 
France  depuis  plusieurs  années  et  qui  risquait  de  provoquer 
aux  élections  législatives  de  l'année  prochaine  une  dangereuse 
offensive  de  la  réaction.  Tant  que  Clemenceau  était  à  la  tête  du 
gouvernement,  tout  rapprochement  des  socialistes  et  des  radi- 
caux semblait  impossible  et  la  situation  ne  pouvait  guère 
s'améliorer  :  avec  Briand,  au  contraire,  il  est  des  plus  probables 
que  l'ancienne  collaboration  parlementaire  des  socialistes  et 
des  radicaux  reprenne  comme  sous  le  ministère  Combes  et 
qu'une  alliance  électorale  en  découle  logiquement  pour  barrer 
la  route  à  la  réaction. 

Il  faut  espérer  que  par  une  intransigeance  intempestive,  les 
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socialistes  ne  rendront  pas  impossible  cette  politique  de  rap- 
prochement et  de  détente  qui  est  ardemment  souhaitée  par 
toute  la  démocratie  française  et  qu'ils  n'assumeront  pas  la  res- 
ponsabilité d'une  nouvelle  période  de  piétinement  et  de  stag- 
nation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  constitution  du  ministère  Briand  mar- 
que une  date  dans  l'histoire  du  socialisme  et,  loin  de  vouloir  en 
restreindre  la  portée,  les  socialistes  agiraient  sagement  en  cher- 
chant à  en  recueillir  tous  les  avantages  qui  en  découlent  pour 
le  rapide  développement  de  leurs  idées  et  de  leurs  doctrines. 

Jules-Louis  Breton. 


Les  Religions  au  début  de  la  Civilisation 


L'influence  des  religions  sur  la  vie  sociale  de  l'humanité  a 
été  considérable  ;  pour  s'en  rendre  compte,  il  est  nécessaire 
d'examiner  leur  origine,  leur  but  primitif  et  leurs  formes  di- 
verses ;  nous  verrons  qu'elles  ont  été  d'abord  d'une  utilité  in- 
contestable et  qu'elles  ont  relevé  le  niveau  moral  de  l'homme  ; 
ensuite  cette  heureuse  influence  s'est  transformée  en  une  ac- 
tion nuisible,  qui  a  retardé  et  immobilisé  pendant  des  siècles  la 
marche  normale  du  progrès. 

Quand  on  considère  l'humanité  dans  son  ensemble,  on  est 
frappé  de  ce  fait  que,  pendant  presque  toute  sa  durée,  elle  n'a 
manifesté  aucun  sentiment  religieux  ;  ceux  qui  ont  cru  trouver 
dans  un  culte  quelconque  une  distinction  de  l'homme  et  l'ani- 
mal n'avaient  connaissance  que  d'une  courte  période  de  la  vie 
de  notre  espèce.  Il  est,  en  elTet,  admis  aujourd'hui,  sans  contes- 
tation possible,  que  l'origine  de  l'homme  remonte  au  début  du 
quaternaire  ancien,  et  tous  les  géologues  nous  apprennent 
(ju'il  s'est  écoulé  depuis  ce  temps  à  peu  près  un  quart  de 
million  d'années.  D'après  M.  de  Mortillel,  l'un  des  savants  les 
plus  autorisés  en  cette  matière,  l'âge  de  l'humanité  serait  de 
238  mille  ans  (1).  Or,  les  pratiques  religieuses  ne  nous  lais- 
sent de  traces  certaines  qu'à  partir  du  néolithique  (âge  de  la 
pierre  polie),  lequel,  dans  l'Europe  occidentale,  a  commencé 
il  y  a  au  plus  18  mille  ans  ;  il  en  résulte  que  pendant  220  mille 

(')  Gabriel  et  Adrien  dk  Mortillet,  Le  Préhhtoriqur,  :v  .(iit.,  Paris, 
1900,  Schleicher,  tîdit.,  page  6G3. 
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ans,  l'homme  a  été  dépourvu  de  toute  religiosité.  Pendant  cette 
longue  suite  de  siècles,  désignée  sous  le  nom  de  période  paléo- 
lithique (ancienne  pierre,  pierre  taillée),  rien,  parmi  les  nom- 
breux spécimens  de  l'industrie  primitive  accumulés  dans  les 
musées  et  les  collections,  absolument  rien  ne  décèle  une 
pensée  religieuse  quelconque.  La  période  des  religions  ne 
constitue  donc  qu'une  phase  récente  et  relativement  courte 
de  l'évolution  totale  de  l'humanité. 

Période  paléolithique.  —  L'anthropologie  préhistorique, 
dont  la  naissance  ne  remonte  qu'à  50  ans,  nous  fait  connaître, 
non  seulement  la  conformation  osseuse  des  hommes  primitifs, 
mais  encore  leur  industrie,  leurs  habitudes,  leurs  mœurs  et 
leurs  lents  et  pénibles  progrès.  Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur 
cet  obscur  passé  de  2.000  siècles,  va  nous  convaincre  que  nos 
lointains  ancêtres  n'ont  jamais  pratiqué  aucun  culte. 

Avant  l'époque  glaciaire  (Chélléen  et  Acheuléen),  l'homme 
n'était  qu'une  sorte  d'animal  grimpeur  et  coureur  ;  l'absence 
presque  complète  d'apophyses  geni  (1)  dans  la  concavité  de  sa 
mâchoire  inférieure  indique  qu'il  ne  possédait  pas  encore  le 
langage  articulé  ;  il  était  nu,  errant,  sans  abri  fixe  et  ne  con- 
naissait pas  l'usage  du  feu  ;  une  épaisse  fourrure  recouvrait 
son  corps  et  le  protégeait  contre  la  froideur  des  nuits  ;  le  cli- 
mat, du  reste,  était  chaud  et  les  hivers  extrêmement  doux.  Il 
ne  possédait  comme  arme  et  comme  outil  qu'une  lourde  et 
grossière  hache  en  pierre  taillée  ;  sa  seule  préoccupation  était 
de  rechercher  sa  nourriture  au  jour  le  jour  et  d'éviter  l'attaque 
des  fauves.  On  conçoit  que  dans  de  telles  conditions,  aucune 
idée  religieuse  ou  abstraite  ne  pouvait  se  développer  dans 
l'étroit  cerveau  de  cette  bête  humaine. 

Quand  peu  à  peu  l'époque  glaciaire,  qui  correspond  au  Mous- 
iérien,  fit  son  apparition,  la  nécesité  obligea  l'homme,  d'abord 
à  se  garantir  dans  ses  abris  sous  roche  et  à  prendre  possession 
des  cavernes  qu'il  disputait  aux  ours,  ensuite  à  se  vêtir  de  la 

(1)  Traces  d'insertion  des  muscles  de  la  langue.  Les  traces  d'insertion 
des  muscles  sur  les  os  sont  d'autant  plus  marquées,  que  l'activité  de  ces 
muscles  a  été  plus  grande  pendant  la  vie. 


840  REVUE   SOCIALISTE 

peau  des  bêtes  qu'il  parvenait  à  tuer.  Pour  dépouiller,  couper  et 
gratter  ces  peaux,  la  grosse  hache  était  incommode  et  impro- 
pre ;  il  inventa  alors  la  pointe  à  main,  dite  du  Moustier,  les  ra- 
cloirs,  les  lames,  les  perçoirs  et  tous  les  outils  de  silex  que  l'on 
recueille  aujourd'hui  en  grande  quantité.  Au  cours  de  cette 
longue  époque  de  cent  mille  ans  (1)  le  progrès  fut  extrêmement 
lent  ;  mais  pendant  l'époque  solutréenne  qui  lui  succède,  le  per- 
fectionnement de  l'industrie  lithicjue  arriva  à  son  apogée  ; 
l'homme,  devenu  plus  stable  dans  ses  demeures  naturelles,  fa- 
briqua des  pointes  de  sagaie  en  silex  d'un  travail  vraiment  mer- 
veilleux ;  les  pointes  solutréennes  sont  taillées  avec  une  finesse 
qui  dénote  une  étonnante  habileté  ;  elles  caractérisent  cette 
époque,  désignée  souvent  avec  la  suivante  sous  le  nom  d'àye  du 
renne. 

Déjà,  vers  la  fin  du  solutréen,  l'art  faisait  une  timide  appa- 
rition sous  forme  de  dessins,  tracés  sur  des  schistes  ou  des 
fragments  d'os  et  représentant  des  rennes  ou  d'autres  animaux; 
mais  pendant  l'époque  suivante,  appelée  magdalénienne,  il 
prend  un  développement  considérable  et  inattendu.  D'abord  le 
travail  de  la  pierre  cède  la  première  place  à  celui  de  l'os  et  de 
l'ivoire,  avec  lesquels  sont  fabricjués  des  harpons,  des  pointes 
de  sagaie,  des  poignards,  des  aiguilles  et  des  outils  divers;  puis 
l'homme  manifeste  ses  idées  artistiques  en  ornant  ses  armes  et 
ses  instruments  de  sculptures,  de  gravures  et  de  dessins  nom- 
breux ;  cet  art  plein  de  naïveté  est  bien  réel  ;  les  dessins  sont 
précis  et  vrais  ;  on  reconnaît  sans  hésiter  des  rennes,  des  che- 
vaux, des  cerfs,  jusqu'à  des  mammouths,  gravés  sur  des  frag- 
ments de  défense  du  même  animal  ;  on  reste  stupéfait  d'admi- 
ration en  présence  du  sens  artistique  de  ces  pauvres  sauvages, 
dont  la  vie  devait  être  plus  misérable  que  celle  des  peuples 
actuels  les  plus  inférieurs. 

Parmi  toutes  ces  respectables  reliques,  on  remarque  un  cer- 
tai  nombre  de  petits  objets  percés  d'un  trou  de  suspension  et 
qui  servaient  de  pendeloques  ;  ce  sont  des  coquilles,  des  miné- 

(1)  Voir  DE  MOBTILLET,  lOC.  CU. 
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raux  brillants  et  surtout  des  dents  d'animaux  féroces.  Quel- 
ques auteurs  ont  suposé  que  ces  objets  devaient  être  des  amu- 
lettes ou  des  fétiches  et  en  ont  conclu  à  l'existence  d'un  culte 
embryonnaire.  On  a  cité  à  ce  sujet  certaines  rondelles  discoïdes 
en  os,  ornées  de  gravures  et  percées  d'un  trou  central  ;  mais  il 
est  démontré  aujourd'hui  que  ces  rondelles  n'avaient  qu'un 
usage  utilitaire  et  n'étaient  que  de  simples  boutons.  Tous  les 
autres  objets  avaient  pour  ces  hommes  primitifs  une  valeur 
importante  comme  parure  et  comme  souvenir  :  les  coquilles 
étaient  des  souvenirs  de  leurs  voyages,  et  les  dents  rappelaient 
leurs  luttes  avec  les  bêtes  fauves  et  les  dangers  qu'ils  avaient 
encourus  ;  de  plus  le  brillant  émail  de  ces  dents  en  faisait  en 
même  temps  des  objets  de  parure.  Toutes  ces  pièces  perforées 
d'un  trou  de  suspension  s'expliquent  et  se  justifient  très  bien 
comme  ornements.  Plus  tard,  aux  époques  suivantes,  les  dents 
et  les  pendeloques  primitives  ont  parfois  réapparu,  associées  à 
de  véritables  bijoux  d'or  et  de  bronze  ;  mais  alors  c'était  bien 
comme  objets  de  superstition  qu'ils  étaient  portés  (1). 

La  position  de  ces  diverses  pendeloques  autour  des  rares 
ossements  paléolithiques  que  l'on  a  pu  découvrir  démontre 
encore  qu'elles  n'avaient  pour  les  hommes  de  ce  temps  qu'une 
valeur  intrinsèque  ornementale;  elles  étaient  placées  au  niveau 
du  front,  des  bras,  des  genoux,  des  pieds  ;  elles  avaient  formé 
des  colliers,  des  ceintures  ou  des  ornements  de  coiffure  ;  c'était 
donc  bien  de  véritables  bijoux  primitifs. 

Parmi  les  millions  d'outils  et  les  nombreuses  gravures  et 
sculptures  de  la  longue  ^période  paléolithique,  on  ne  trouve  rien 
qui  puisse  être  interprété  dans  un  sens  religieux  ;  il  eût  pour- 
tant été  facile  aux  habiles  graveurs  magdaléniens  d'exprimer 
une  idée  mystique  quelconque  dans  leurs  œuvres  d'art. 

«  La  résultante  de  toute  idée  religieuse,  dit  de  Mortillet  (2), 
est  le  respect  des  morts.  Aussi  dès  que  les  idées  religieuses  se 
font  jour,  de  pratiques  funéraires  s'introduisent.  Or,  il  n'y  a 
pas  trace  de  pratiques  semblables  dans  le  quaternaire  ancien. 

(1)  De  Mortillet,  Le  Préhistorique,  page  334. 

(2)  Id.,  pages  335  et  336. 


842  REVUE    SOCIALISTE 

II  suffit,  d'ailleurs,  de  rapprocher  le  chiffre  insignifiant  des 
squelettes  plus  ou  moins  incomplets  de  cette  longue  période 
parvenus  jusqu'à  nous  des  innombrables  sépultures  que  four- 
nissent tous  les  peuples  qui  ont  enseveli  leurs  morts,  pour 
avoir  une  démonstration  des  plus  complètes  du  non-ensevelis- 
sement pendant  le  paléolithique. 

«  Le  mort  n'était  plus  rien  j)our  l'homme  de  ces  temps  loin- 
tains. Il  n'y  avait  donc  pas  de  croyance  à  l'existence  d'une  âme. 
Il  n'y  avait  pas  non  plus  de  croyance  en  un  dieu  protégeant  ou 
punissant  ses  créatures.  La  conception  d'un  être  spirituel 
n'existait  pas.  Tout  semble  indiquer  que  l'homme  paléolithique 
était  totalement  dépourvu  du  sentiment  de  la  religiosité.  >> 

A  propos  de  ranlhropo})hagie,  de  Mortillet  s'élève  contre  les 
affirmations  fantaisistes  par  lesquelles  beaucoup  d'auteurs  ont 
cherché  à  établir  que  cette  pratique  était  en  honneur  pendant 
le  paléolithique.  L'anthropophagie  est  engendrée,  soit  par  le 
besoin  de  nourriture,  soit  par  des  idées  religieuses  ;  or,  les 
hommes  du  paléolithique  n'avaient  pas  besoin  de  se  manger 
entre  eux,  puisqu'ils  étaient  peu  nombreux  et  que  le  gibier  était 
abondant  ;  en  outre,  comme  ils  ne  pratiquaient  aucun  culte, 
l'anthropophagie  rituelle  ou  superstitieuse  n'avait  pas  de  rai- 
son d'être. 

Les  traces  de  cendre  et  de  charbon,  accompagnées  de  pierres 
calcinées,  que  l'on  trouve  dans  les  couches  du  paléolithique 
supérieur,  prouvent  que  l'homme  se  servait  du  feu  ;  mais  il  est 
encore  impossible  de  savoir  à  quelle  épotjue  il  a  su  le  produire. 
Il  est  vraisemblable  que  primitivement  l'homme  a  utilisé  le  feu 
allumé  accidentellement  par  la  foudre,  et  qu'il  le  conservait  et 
l'entretenait  longtemps.  Plus  tard  il  a  fini  par  découvrir  le 
moyen  de  le  produire  lui-même,  et  cette  merveilleuse  invention 
a  dû  être  plusieurs  fois  perdue  et  retrouvée  ;  nous  verrons  plus 
loin  que  cette  question  de  la  découverte  du  feu  offre  une  impor- 
tance capitale  au  point  de  vue  religieux. 

En  somme,  ce  n'est  que  pendant  le  néolithique  que  l'on 
trouve  les  traces  non  équivoques  de  religiosité.  Comme  cette 
époque  est  relativement  récente  quand  on  la  compare  à  l'é- 
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norme  durée  du  paléolithique,  nous  sommes  donc  autorisés  à 
dire  que,  pendant  presque  toute  son  existence,  l'humanité  a  été 
dépourvue  de  toute  idée  religieuse. 

Le  sentiment  religieux  a  pour  base  d'abord  l'ignorance  des 
lois  naturelles  ;  puis  la  crainte  et  l'espérance,  jointes  au  besoin 
d'attribuer  une  cause  aux  phénomènes  observés.  L'homme  a 
prêté  à  chaque  objet  utile  ou  nuisible  à  lui-même  les  intentions, 
les  motifs  ou  les  passions  qui  déterminent  ses  propres  actes;  il 
adonné  une  volonté  hostile  ou  favorable,  mais  consciente  comme 
la  sienne,  à  toutes  les  choses  qui  lui  causaient  du  bien  ou  du 
mal.  Aujourd'hui  encore,  quand  nous  sommes  contrariés  par 
quelque  chose,  notre  premier  mouvement  est  de  prêter  à  cette 
chose  une  volonté  hostile  :  la  porte  ne  veut  pas  s'ouvrir,  le  vent 
et  la  pluie  se  liguent  contre  nous  ;  nous  reconnaissons  que  c'est 
l'erreur  d'un  moment  ;  mais  pour  l'homme  primitif,  cette  er- 
reur était  persistante  ;  c'était  la  vérité. 

Les  grands  phénomènes  de  la  nature,  les  tempêtes,  la  foudre, 
l'eau,  le  soleil,  les  astres,  évoquaient  dans  son  esprit  des  puis- 
sances malignes  ou  favorables,  qui  devaient  diriger  la  nature  et 
qui  lui  inspiraient  une  crainte  respectueuse.  De  plus  les  rêves 
apportaient  à  ces  suppositions  des  éléments  nouveaux  et  trou- 
blants. Pendant  ses  songes,  il  se  voyait  lui-même  entraîné  dans 
des  aventures  imprévues,  luttant  contre  des  animaux  fantasti- 
ques, causant  avec  des  absents  ou  des  morts  ;  il  ne  pouvait 
douter  de  la  réalité  de  ces  fantômes,  qui  agissent  comme  des 
vivants  ;  ces  ombres,  ces  esprits  que  la  mort  n'atteint  pas,  et 
qui  la  nuit  viennent  visiter  et  tourmenter  les  vivants,  devaient 
aussi  jouir  d'une  grande  puissance  ;  il  était  donc  nécessaire  de 
se  rendre  propices  toutes  ces  puissances  par  des  offrandes  et 
des  prières.  C'est  ainsi  que  vraisemblablement  ont  pris  nais- 
sance les  premiers  sentiments  de  religiosité  (1). 

Période  néolithique.  —  A  l'époque  néolithique  l'humanité 
avait  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  de,  la  civilisation.  Les  prin- 

(1)  Voir  André  Lefèvre,  L'Evolution  religieuse,  VHP  conférence,  Paris, 
1890. 
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cipaux  progrès  réalisés  furent  la  construction  d'habitations 
artificielles,  soit  en  pilotis,  soit  sur  la  terre  ferme,  le  polissage 
des  haches  de  pierre,  l'emploi  de  l'arc  et  des  flèches,  la  fabrica- 
tion de  la  poterie,  la  culture  de  la  terre,  la  domestication  de 
certains  animaux  et  enfin  l'usage  d'enterrer  les  morts,  consé- 
quence certaine  d'un  culte  religieux.  Nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher ici  les  causes  de  cette  grande  révolution  sociale  ;  la 
plupart  des  auteurs  s'accordent  à  dire  qu'il  y  eut  alors  des 
invasions  de  peuples  étrangers  de  race  brachycéphale  ;  ils  au- 
raient apporté  de  l'Orient  ces  incontestables  progrès  dans 
l'Europe  occidentale,  peuplée  jusqu'ici  d'un  race  indigène  doli- 
chocéphale ;  ces  orientaux,  qui  attaquaient  aussi  bien  les  hom- 
mes que  les  bêtes,  auraient  été  les  premiers  guerriers  ;  ce  sont 
eux  qui  auraient  aussi  importé  les  premières  croyances  reli- 
gieuses. Beaucoup  de  raisons  militent  en  faveur  de  ces  hypo- 
thèses, mais  aucune  j)reuve  bien  certaine  ne  peut  être  invocjuce. 

Les  diverses  découvertes  de  crânes  trépanés  néolithiques 
semblent  démontrer  l'existence  à  cette  époque  de  certaines 
pratiques  religieuses,  dont  le  but  était  de  donner  issue  à  un 
mauvais  esprit  ;  le  bourrelet  osseux  entourant  dans  la  plupart 
des  cas  l'orifice  de  l'ouverture  crânienne  est  la  preuve  d'une 
assez  longue  survivance  du  patient.  Pour  oser  pratiquer  sur  un 
vivant  une  pareille  opération,  dans  un  temps  où  l'on  ne  dis- 
posait que  de  lames  en  silex,  il  fallait  y  être  déterminé,  non 
seulement  par  un  vague  espoir  thérapeutique,  mais  surtout  par 
des  conceptions  métaphysiques  et  par  une  foi  religieuse  bien 
arrêtée. 

Toujours  est-il  qu'au  début  du  néolithique,  l'homme  se  trou- 
vant débarrassé  du  souci  continuel  de  rechercher  chaque  jour 
sa  nourriture,  vit  s'étendre  largement  le  cercle  de  ses  idées  ;  il 
observa  la  nature  et  chercha  à  en  pénétrer  les  secrets  ;  ne  pou- 
vant connaître  les  causes  des  phénomènes,  qui  avaient  sur  lui- 
même  une  influence  bonne  ou  mauvaise,  il  les  attribua  à  des 
êtres  analogues  ou  supéweurs  à  lui,  il  créa  les  dieux. 

Comme  il  est  impossible,  dans  une  courte  étude,  d'aborder 
les  détails  toufl'us  de  toutes  les  religions,  nous  parlerons  seule- 
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ment  de  ce  qui  a  rapport  au  soleil  et  au  feu,  principales  bases 
de  tous  les  systèmes  religieux. 

Le  soleil.  —  De  tous  les  phénomènes  de  la  nature,  c'est  le 
soleil  qui  attirait  surtout  l'attention  de  l'homme  ;  tous  les 
jours  il  le  voyait  monter  au-dessus  de  l'horizon  oriental,  s'éle- 
ver dans  le  ciel,  puis  redescendre  et  disparaître  à  l'occident  ; 
pour  expliquer  cette  marche,  il  le  supposait  vivant,  comme  lui, 
puisqu'il  se  mouvait  ;  car  l'homme  est  toujours  tenté  d'attri- 
buer tout  mouvement  à  la  vie  ;  pour  lui,  le  soleil  devait  être  le 
maître  du  ciel  dans  lequel  il  se  promenait.  Pendant  les  périodes 
de  pluie,  où  il  ne  paraissait  pas,  et  pendant  l'hiver,  qu'il  se 
montrait  rarement  et  qu'il  s'élevait  moins  haut,  une  sombre 
tristesse  se  répandait  sur  toute  la  nature,  le  froid  remplaçait  la 
chaleur,  la  végétation  s'arrêtait  ;  cet  astre  sublime  était  donc 
bien  le  dispensateur  de  la  vie,  de  la  joie  et  du  bonheur  ;  quand 
le  soir  il  disparaissait  à  l'horizon,  la  lumière  était  remplacée 
par  les  ténèbres  inquiétantes  de  la  nuit,  lesquelles  étaient  néan- 
moins tempérées  par  la  pâle  clarté  de  la  lune  et  des  étoiles  ; 
mais  la  puissance  de  ces  astres  et  leur  influence  bienfaisante 
étaient  évidemment  bien  moins  grandes  que  celles  du  soleil. 

Puisque  les  astres  étaient  considérés  comme  des  êtres  vi- 
vants, ils  devaient  avoir  aussi,  comme  eux,  des  besoins  et  des 
passions  ;  ils  devaient  être  sujets  à  la  faim  et  à  la  soif,  à  la 
colère  et  à  la  haine,  à  la  pitié  et  à  la  bonté  ;  c'est  pourquoi  dans 
le  but  de  leur  être  agréable  et  d'attirer  leur  protection,  les  hom- 
mes leur  offraient  ce  qu'ils  possédaient  de  plus  précieux.  C'est 
principalement  au  soleil  qu'ils  s'adressaient  ;  ils  lui  parlaient, 
le  priaient,  l'adoraient  pour  obtenir  ses  faveurs,  pour  apaiser 
sa  colère,  et  surtout  pour  qu'il  ne  s'absente  pas,  pour  qu'il 
règne  tous  les  jours  sur  le  monde. 

En  raison  de  son  éclat  resplendissant,  ils  le  nommaient  «  le 
brillant  »  (en  sanscrit  Z)et>a,  en  latin  Deus,  dieu).  Plus  tard,  les 
anciens  Grecs,  frappés  par  sa  course  continuelle  à  travers  le 
ciel,  le  nommèrent  «  Theos  »,  le  coureur  (de  theïn,  courir)  (1). 

(1)  De  là  vient  le  mot  théologie,  étude  sur  Dieu,  littéralement  étude  sur  le 
coureur  (Malvert,  Petite  histoire  des  religions). 
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Longtemps  après  encore,  les  Romains  lui  donnèrent  le  nom  de 
Dominus,  le  Seigneur  ;  les  dilTérents  peuples  lui  attribuèrent 
des  noms  divers,  comme  le  Très  Haut,  le  Tout  Puissant,  VEtrc 
Suprême,  le  Père  céleste,  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce 
monde,  qui  fait  pousser  les  moissons  et  qui  nous  fournit  notre 
pain  quotidien  (1). 

Aussi,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  les  prières  adressées 
au  soleil  peuvent  se  résumer  ainsi  :  «  Notre  père  qui  êtes  aux. 
cieux,  que  votre  nom  soit  béni,  que  votre  règne  arrive  tous  les 
jours  et  soit  sans  changement  ;  donnez-nous  notre  pain  quoti- 
dien, et  j)réservez-nous  du  mal  ».  C'est  à  peu  près  en  ces  termes 
et  dans  ce  sens,  qu'il  y  a  cinq  mille  ans,  les  Assyriens  priaient 
le  soleil  (2)  ;  ils  le  représentaient  sous  forme  humaine,  la  tète 
entourée  de  rayons,  et  accompagné  de  la  lune  et  des  cinq  pla- 
nètes alors  connues.  Ces  astres,  qu'on  ne  voyait  que  la  nuit  et 
qui  suivaient  la  même  route  que  le  soleil,  étaient  regardés 
comme  ses  compagnons  et  ses  amis  ;  on  les  priait  aussi,  dans 
l'espérance  que,  médiateurs  fidèles,  ils  lui  reporteraient  les 
demandes  qu'on  leur  adressait. 

La  première  et  la  plus  importante  des  divinités  adorées  par 
les  hommes  a  certainement  été  le  soleil.  D'après  L.  Buchner, 
ce  culte  remonte  au  temps  où  l'homme  ne  savait  pas  encore 
obtenir  du  feu  ;  les  antiques  légendes  des  Chinois,  vieilles  de 
80  à  100  mille  ans  (Zaborowski),  en  font  foi,  et  dans  celles  des 
Phéniciens  l'art  de  produire  le  feu  est  placé  à  la  période  qui  a 
suivi  la  sauvagerie  primitive.  Un  tombeau  de  l'âge  du  bronze, 
dans  l'île  Belle,  à  Kivik,  porte  sur  ses  parois  les  emblèmes  du 
culte  du  soleil  (3).  Un  stèle  de  l'âge  du  fer,  en  Italie,  près  de 
Bologne,  représente  aussi  cet  astre  (4).  En  Egypte,  c'était  le 
dieu  Rà,  générateur  de  l'univers  ;  comme  dans  l'Inde,  on  l'ap- 
pelait le  Père  Céleste,  et  il  est  représenté  par  un  globe  ailé,  avec 
cornes,  sur  les  monuments  de  la  xviiT  dynastie  et  même  de  la 

(1)  Malvert,  loc.  cit. 

(2)  Malvert,  Science  et  religion.  Soc.  d'édit.  scionlif.,  Paris.  188î>. 

(3)  Buchner,  L'Homme  seion  la  science,  Irad.  de  Letourneau,  Paris,  1870. 

(4)  Revue  de  l'Ecole  d'anthropologie,  1894,- page  128. 
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Y"  dynastie  (1).  On  le  voit  encore  sur  les  tombeaux  royaux  de 
Thèbes,  et  dans  nos  musées,  sur  les  nombreux  stèles  et  sur  les 
sceaux  cjdindriques  ou  coniques  de  la  Chaldée  et  de  l'Assyrie. 

Périodes  protohistorique  et  historique.  —  Le  feu.  —  La  dé- 
couverte du  feu  a  joué  un  rôle  d'une  importance  inouïe  dans  la 
vie  de  l'humanité  et  dans  la  genèse  des  religions  ;  elle  excita 
l'admiration  et  l'enthousiasme  de  tous  les  hommes  et  laissa 
dans  leur  esprit  une  impression  profonde,  ineffaçable  ;  c'était 
pour  eux  le  début  d'une  ère  nouvelle,  et  on  peut  dire  qu'elle  a 
été  réellement  le  salut  de  l'humanité. 

Le  premier  procédé  de  production  du  feu  fut  le  frottement 
de  deux  bâtons  placés  en  croix  et  glissant  l'un  sur  l'autre  par 
un  mouvement  de  va  et  vient  ;  cette  modeste  invention  éleva 
l'homme  au-dessus  de  la  bête  et  constitua  la  source  de  tout 
progrès  ;  aussi  l'humanité  n'a  pas  encore  cessé  de  vénérer  la 
croix,  ce  «  signe  mystérieux  et  divin,  image  de  l'instrument 
d'où  l'homme  avait  vu  jaillir  le  feu  pour  la  première  fois  ». 
(Malvert.) 

On  retrouve  cette  image  sacrée,  gravée  avant  l'époque  histo- 
rique, sur  les  monuments  mégalithiques  de  l'âge  de  la  pierre 
polie  ;  on  la  voit  sur  les  dalles  d'une  sépulture  de  ce  temps 
découverte  à  Brézé  (Maine-et-Loire)  (2)  ;  elle  est  aussi  repré- 
sentée sur  un  certain  nombre  d'objets,  antérieurs  à  l'âge  du 
bronze,  provenant  des  stations  lacustres  du  lac  du  Bourget. 
Sur  une  grande  quantité  de  vases,  urnes,  poteries,  armes, 
bijoux,  ornements  de  l'âge  du  bronze  et  du  fer  (3),  sur  beau- 
coup de  ces  objets,  elles  est  figurée  exactement  de  la  même 
manière  que  sur  les  monnaies  de  Louis  d'Outremer,  en  940. 
Sur  un  menhir  appelé  pierre  sacrée  de  Fabié,  à  Fraisse  (Hé- 
rault), on  peut  voir  dans  le  bas  une  croix  grossièrement  figurée 
et  remontant  à  une  haute  antiquité  ;  elle  atteste  l'ancien  culte, 
tandis  que  dans  la  partie  supérieure,  une  croix  latine,  gravée 
en  1881,  marque  le  culte  nouveau. 

(1)  Revue  archéolOQique,  déc.  1889. 

(2)  Revue  de  l'Ecole  d'anthropologie,  15  avril  1894. 

(3)  De  Mortillet,  Le  sifine  de  la  croix  avant  le  christianisme,  Pajis,  1866. 
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A  la  naissance  de  l'histoire,  on  voit  souvent  ce  signe  véné- 
rable, sous  forme  de  deux  branches  transversales  d'égale  lon- 
gueur, terminées  à  chaque  extrémité  par  un  petit  crochet  : 
c'est  le  swastika  de  l'Inde,  ou  croix  gammée,  perfectionnement 
de  l'instrument  primitif  (1).  Quatre  clous  ou  chevilles  fixaient 
l'extrémité  recourbée  des  bâtons  ;  une  petite  cavité  appelée  la 
mère  (maya),  pratiquée  à  leur  entrecroisement,  recevait  avec 
quelque  substance  très  combustible,  un  morceau  de  bois  en 
forme  de  cône,  qu'une  corde  enroulée  faisait  tourner  rapide- 
ment ;  la  chaleur  développée  enflammait  la  substance  com- 
bustible. Certains  sauvages,  encore  aujourd'hui,  emploient  le 
même  procédé.  La  manière  d'allumer  du  feu  avec  un  bricjuet  de 
pierre  n'a  été  inventée  que  beaucoup  plus  tard.  Pendant  des 
centaines  de  siècles,  l'homme,  en  taillant  ses  silex,  a  vu  jaillir 
les  étincelles  sans  savoir  les  utiliser. 

Pour  que  la  précieuse  découverte  du  feu  reste  définitive- 
ment acquise  à  l'humanité  et  ne  puisse  plus  s'oublier  ou  se 
perdre,  on  institua  en  son  honneur  des  fêtes  commémoratives, 
accompagnées  de  cérémonies  religieuses  allégoriques,  dont  le 
but  primitif  était  de  faire  comprendre  au  peuple  l'immense 
valeur  d'une  telle  invention.  Le  feu  devint  ainsi  peu  à  peu 
l'origine  d'un  grand  nombre  de  légendes,  de  fables  et  de  my- 
thes ;  dans  presque  toutes  les  religions  antiques,  il  fut  érigé 
en  divinité  et  reçut  des  noms  différents  :  dans  l'Inde,  c'était 
Agni,  fils  du  Soleil;  en  Perse,  Atar,  fils  d'Ormuzd,  puis  plus 
tard  Mithra  ;  en  Grèce,  Prométhée  ;  à  Rome,  Vulcain  ;  en 
Germanie,  Loki  ;  chez  les  Slaves,  Ozonii  ;  chez  les  Assyriens, 
Gisdhuber  ;  chez  les  Phéniciens,  Plox,  etc. 

Le  védisme,  qui  a  précédé  le  brahmanisme,  est  la  plus  an- 

(1)  La  croix  gamintki  (swasiika)  se  retrouve  à  tons  les  Ages  préhistoriques 
et  historiques  :  dans  l'Inde,  sur  la  déesse  Maya  ;  en  Chine,  sous  le  rf*gne 
de  Fou-Hl,  2953  ans  avant  Jésu-s-Chrlst  ;  sur  nombre  d'objets  du  culte 
bouddhiste  :  en  Egypte,  sous  forme  de  croix  ansée  (voir  le  musée  du 
Louvre)  ;  en  Assyrie,  en  Phénicie.  en  Afrique,  au  Mexique,  chez  les  Gau- 
lois d'avant  César  :  en  Gr^ce,  1249  ans  avant  Jésus-Christ  ;  à  Rome,  sur 
les  ornements  de  Bacchus,  de  Diane,  d'Apollon,  sur  les  vêtements  des  Ves- 
tales, dans  les  fresques  d'Herculanura  et  de  Pompéi,  etc. 
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cienne  religion  ;  il  ne  mentionne  encore  ni  morale,  ni  cosmo- 
gorie,  et  il  déifie  la  plupart  des  forces  de  la  nature.  Cette  reli- 
gion est  tout  entière  exposée  dans  les  livres  des  Védas,  les 
plus  anciens  écrits  du  monde  ;  ils  ont  été  trouvés  à  Calcutta 
et  traduits  en  anglais  en  1840  ;  le  Rig-Veda,  ou  livre  des  hym- 
nes, le  plus  important,  a  été  traduit  en  français  par  Langlois, 
de  l'Institut,  en  1848,  et  Em.  Burnouf  en  a  publié  une  très 
remarquable  étude. 

Le  mythe  arien  védique  combine  le  culte  du  soleil  avec 
celui  du  feu  ;  la  base  scientifique  sur  laquelle  il  repose  lui 
donna  sur  tous  les  autres  une  telle  supériorité  qu'il  s'est  con- 
servé jusqu'à  nous,  et  que,  malgré  ses  transformations,  on  le 
reconnaît  facilement  dans  les  religions  modernes.  Cette  base 
scientifique  est  l'accumulation  de  la  chaleur  du  soleil  dans 
les  plantes  et  dans  les  êtres  animés  ;  la  science  nous  démontre, 
en  effet,  que  le  feu  provenant  des  divers  combustibles  est  le 
dégagement,  sous  l'influence  de  l'oxygène,  de  l'air,  de  la  cha- 
leur solaire  emmagasinée  dans  ces  substances  :  la  vie  des 
plantes  dérive  directement  du  soleil  ;  la  vie  des  animaux  her- 
bivores est  entretenue  par  les  plantes,  celle  des  carnivores  en 
dépend  aussi  indirectement  par  l'intermédiaire  des  herbivores, 
dont  ils  se  nourrissent  ;  enfin,  la  combustion  des  aliments 
que  les  animaux  absorbent  est  déterminée  par  l'air  qu'ils  res- 
pirent. Il  en  résulte  que  le  soleil,  d'où  provient  toute  vie,  est 
le  père  du  feu  ;  que  le  feu  est  une  partie  de  sa  substance,  qu'il 
lui  est  consubstantiel,  et  qu'il  est  engendré  par  l'oxygène,  le 
souffle  de  l'air,  spiritus,  l'esprit  ;  enfin,  le  feu  qui  tire  son 
origine  du  ciel,  demeure  du  soleil,  remonte  au  ciel  sous  forme 
de  fumée. 

Il  y  a  cinq  mille  ans,  les  hommes  supérieurs,  qui  étaient  à 
la  fois  les  prêtres,  les  philosophes  et  les  savants  de  ce  temps, 
ont  pressenti  et  deviné  que  la  chaleur  solaire  s'accumule  dans 
les  plantes  et  que,  sous  l'action  de  l'air,  elle  se  transforme, 
soit  en  feu,  soit  en  phénomènes  vitaux  chez  les  êtres  animés. 
Pour  conserver  et  répandre  ces  vérités  dans  le  peuple  igno- 
rant et  grossier,  réfractaire  à  toute  idée  générale,  ils  firent 
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appel  à  son  imagination,  ils  eurent  recours  aux  allégories  et 
aux  mythes.  Ces  trois  éléments,  le  soleil,  le  feu  et  l'air,  dont  le 
rôle  dans  la  nature  est  considérable,  furent  personnifiés  sous 
les  noms  imaginaires  de  Savistri,  Agni  et  Vayu.  Ces  trois  per- 
sonnes divines  constituèrent  ainsi,  dans  le  mythe  védique,  le 
mystère  de  la  Sainte-Trinité,  qui  persiste  encore  aujourd'hui. 

«  Les  livres  des  Védas,  dit  Malvert  (1),  nous  le  présentent 
sous  le  voile  d'une  allégorie.  Agni  (le  feu),  est  le-  fils  incarné 
de  Savistri,  le  Père  céleste  (le  soleil).  Il  a  été  conçu  et  enfanté 
par  la  vierge  Maya,  et  il  a  pour  père  terrestre  Twasti,  le 
charpentier  (celui  qui  fabrique  le  swastika).  C'est  dans  la 
cavité  de  celui  des  deux  bâtons  appelé  la  mère,  où  réside  la 
divine  Maya,  personnification  de  la  puissance  productrice, 
qu'il  a  été  conçu  par  l'opération  de  Vayu  (l'esprit,  le  souflle 
de  l'air,  sans  lequel  le  feu  ne  peut  s'allumer).  » 

Les  fondateurs  du  mythe  védique,  unissant  ainsi  les  deux 
cultes  du  feu  et  du  soleil,  choisirent,  pour  célébrer  la  naissance 
d'Agni,  le  25  décembre,  époque  de  la  renaissance  annuelle  de 
l'astre  du  jour.  A  cette  date,  déterminée  par  l'observation  du 
ciel,  les  prêtres  annonçaient  la  bonne  nouvelle  au  peuple  et 
procédaient  à  la  commémoration  allégorique  de  la  découverte 
du  feu  ;  cette  fête  d'Agni  était  accompagnée  d'une  grande 
cérémonie,  avec  chants,  hymnes  poétiques  et  prières  diverses. 

D'après  Em.  Burnouf  (2),  les  prêtres  faisaient  fonctionner 
solennellement  le  swastika  ;  quand  la  première  étincelle  jail- 
lissait de  la  cavité  où  réside  la  divine  Maya,  c'était  le  moment 
de  la  nativité  ;  dans  les  hymnes,  on  appelle  cette  première 
étincelle  (agni)  «  le  petit  enfant  »  ;  les  prêtres  déposent  «  cette 
frêle  et  divine  créature  »  sur  la  paille  qui  s'enflamme,  et,  pour 
activer  cette  vie  qui  menace  de  s'éteindre,  un  officiant  agite  un 
petit  éventail  oriental  en  forme  de  drapeau  :  il  lui  communique 
ainsi  le  souflle  de  l'air,  sans  lequel  le  feu  ne  pourrait  vivre.  En- 
suite,  on   fait   approcher   la   vache   mystique   qui    fournit   le 

(1)  Malveut,  Science  et  religion,  page  8. 

(2)  La  science  des  religions,  Paris,  1885. 
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beurre,  et  l'âne  qui  porte  sur  son  dos  le  soma,  liqueur  spiri- 
tueuse  ;  puis,  après  avoir  porté  le  feu  naissant  sur  l'autel,  où 
sont  amassées  des  branches  d'arbres,  un  prêtre  verse  sur  lui 
le  soma  sacré  ;  un  autre  lui  donne  l'onction  en  répandant  sur 
lui  le  beurre  du  saint  sacrifice.  Agni  prend  alors  le  nom  de 
oint  {akta  ;  en  grec  christnos,  christ).  La  flamme  surgit  bril- 
lante et  impétueuse,  pendant  qu'un  nuage  de  fumée  monte 
jusqu'au  ciel,  où  le  feu  va  rejoindre  le  Père  céleste  (le  soleil), 
qui  l'a  envoyé  pour  le  salut  des  hommes. 

La  cérémonie  se  termine  par  l'offrande  du  pain  et  du  vin 
au  feu  sacré  de  l'autel  ;  le  vin  (soma),  produit  d'une  plante, 
renferme  en  lui  de  la  chaleur  solaire  qui  devient  Agni  par  le 
souffle  de  l'air  ;  il  représente  les  aliments  liquides.  Les  ali- 
ments solides  sont  figurés  par  le  pain,  composé  de  farine  et 
de  beurre,  substances  dans  lesquelles  réside  aussi  Agni  ;  le 
feu  les  consume  et  les  élève  en  vapeur  vers  le  ciel,  pour  les 
réunir  au  corps  glorieux  du  Père  céleste.  Agni  devient  ainsi 
le  médiateur  de  l'offrande,  le  sacrificateur  qui  s'offre  lui- 
même  en  victime  pour  sauver  l'humanité.  Les  prêtres  et  les 
fidèles  reçoivent  chacun  une  part  de  l'offrande  et  la  mangent 
comme  un  aliment  dans  lequel  est  renfermé  Agni.  (Malvert.) 

Tels  sont  les  rites  que  nous  révèlent  les  anciens  hymnes 
du  Rig-Véda.  On  y  reconnaît  les  mystères  de  la  Sainte-Trinité, 
de  l'Incarnation  et  de  la  Rédemption.  Si  ces  dogmes  se  sont 
maintenus  dans  les  religions  aryennes  et  ont  traversé  tous 
les  siècles,  c'est  qu'ils  sont  l'expression  symbolique  d'une  vé- 
rité scientifique  immuable,  et  qu'ils  contiennent  l'explication 
d'un  des  plus  importants  phénomènes  de  la  nature. 

Rôle  de  l'astronomie.  —  Nous  avons  vu  que  le  soleil  a  été  le 
premier  et  le  principal  dieu  de  nos  ancêtres  ;  aussi  ses  mou- 
vements furent-ils  étudiés  avec  le  plus  grand  soin.  Dans  l'Inde, 
les  anciens  peuples  pasteurs,  qui  vivaient  en  plein  air,  l'ob- 
servèrent scrupuleusement,  en  même  temps  que  les  autres 
astres  ;  ils  devinrent  ainsi  les  fondateurs  de  l'astronomie.  Pour 
reconnaître  les  nombreuses  étoiles  du  firmament,  ils  les  divi- 
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saient  par  groupes  ;  leur  imagination  distingua,  dans  ces  grou- 
pes, des  figures  auxquelles  ils  donnèrent  des  noms  divers  et 
qui  devinrent  les  constellations  ;  chaque  siècle  en  ajouta  quel- 
ques-unes, et  plus  tard  le  ciel  en  fut  complètement  peuplé. 
Un  certain  nombre  d'entre  elles  occupent  resj)ace  parcouru 
annuellement  par  le  soleil  :  cette  zone  reçut  le  nom  de  Zo- 
diaque :  elle  contient  douze  constellations  ou  signes,  dans  les- 
quels le  soleil  entre  alternativement.  Les  deux  vers  suivants 
du  poète  Ausone  les  désigne  dans  l'ordre  même  où  cet  astre 
les  parcourt  : 

Sunt  :  Arles,  Taurus,  Gemini,  Caucu,  Léo,  Virgo  ; 
Libraque,  Scorpiut.  Arcitiiu",  Caper,  Amphora.  Pi<i''f. 

(Ce  sont  :  le  Bélier,  le  Taureau,  les  Gémeaux,  le  Cancer,  le 
Lion,  la  Vierge  ;  puis  la  Balance,  le  Scorpion,  le  Sagittaire,  le 
Capricorne,   le   Verseau,   les   Poissons.) 

Les  anciens  observateurs  remarquèrent  que  le  soleil  em- 
ploie trente  jours  pour  traverser  chaque  constellation  :  de 
sorte  qu'ils  divisèrent  chacune  d'elles  en  trente  parties  ou 
degrés,  ce  qui  forme  un  total  de  3()0  degrés  pour  le  parcours 
complet  du  soleil.  En  conséquence,  on  divise  l'année  en  douze 
fois  trente  jours  et  en  quatre  saisons,  correspondant  au  mou- 
vement apparent  du  soleil  et  à  son  passage  dans  les  douze 
signes  du  Zodiaque.  Cette  mesure  astronomique,  résultat  de 
l'observation  et  du  culte  du  dieu  de  la  lumière,  est  la  plus 
belle  conquête  de  la  science  naissante,  puisqu'elle  a  permis 
aux  hommes  de  se  rendre  compte  du  temps  et  de  régler  leurs 
occupations. 

Pour  perpétuer  ces  précieuses  connaissances,  on  les  entoura 
d'allégories  et  on  les  présenta  sous  forme  de  légendes  ;  elles 
devinrent  ainsi  le  thème  principal  de  la  plupart  des  religions 
anciennes.  Par  exemple,  les  douze  travaux  du  dieu  Hercule, 
qui  personnifiait  le  soleil  chez  les  Grecs,  sont  des  figures  allé- 
goriques du  passage  de  cet  astre  dans  les  douze  constellations  ; 
le  premier  mois,  le  soleil  passe  dans  la  constellation  du  Lion, 


LES    RELIGIONS    AU    DÉBUT    DE    LA    CIVILISATION  853 

et  Hercule  tue  le  lion  de  Némée,  et  ainsi  de  suite  pour  chaque 
mois.  Il  en  est  de  même  des  autres  poèmes  religieux  de  l'an- 
tiquité, les  Dionysiaques,  les  Théséïdes,  les  Argonauti- 
ques,  etc.  (1). 

Noël.  —  Tous  les  peuples  ont  célébré  leurs  deux  plus  gran- 
des fêtes  annuelles  au  solstice  d'hiver  (Noël)  et  à  l'équinoxe 
de  printemps  (Pâques),  c'est-à-dire  aux  périodes  les  plus  im- 
portantes du  cours  du  soleil.  Pendant  l'automne,  cet  astre 
s'élève  de  moins  en  moins  au-dessus  de  l'horizon,  il  menace 
de  disparaître  ;  puis,  à  partir  du  solstice  d'hiver,  il  reprend 
lentement  et  progressivement  son  éclat  et  semble,  comme  un 
enfant,  commencer  une  vie  nouvelle.  Aussi  a-t-on  toujours 
fêté  avec  joie  la  renaissance  de  cet  enfant  divin,  véritable  sau- 
veur du  monde  qui,  avec  sa  lumière  et  sa  chaleur,  distribue 
la  vie  sur  la  terre  ;  sa  fête  fixait  dans  les  esprits  cette  impor- 
tante époque  astronomique. 

Au  moment  du  solstice  d'hiver,  le  ciel,  peuplé  de  constella- 
tions, présentait  autrefois  l'aspect  suivant  (2)  :  on  apercevait 
à  l'horizon  oriental  la  Vierge,  près  du  Bouvier  ;  plus  haut, 
les  trois  mages  de  la  constellation  d'Orion  ;  puis,  vers  l'ouest, 
paraissait  la  Crèche,  entre  les  Anes,  près  du  Bœuf  (le  Tau- 
reau) ;  vers  l'horizon  inférieur,  le  Serpent  (l'Hydre),  et  tout  à 
fait  à  l'ouest  était  le  Bélier,  que  l'on  nommait  VAgneau.  Le 
soleil,  enfant  divin,  naissait  du  sein  de  la  Vierge,  à  côté  des 
Anes  et  du  Bœuf,  dans  une  crèche,  où  les  rois  mages  venaient 
l'adorer  ;  il  devait  bientôt  écraser  la  tête  du  serpent,  cause  de 
tous  les  maux  de  l'hiver. 

Ce  thème  s'est  transmis  de  siècle  en  siècle,  de  peuple  à 
peuple,  avec  des  modifications  peu  importantes,  portant  sur- 
tout sur  les  noms  des  divinités  mises  en  jeu. 

Au   solstice   d'hiver,    les    prêtres    égyptiens   exposaient    sur 

(1)  Voir  Dupuis,  Origine  de  tous  les  cultes. 

(2)  En  raison  de  la  précession  des  équinoxes,  mouvement  astronomique 
d'une  durée  de  vingt-cinq  mille  ans,  c'est  maintenant  au  mois  de  février  que 
le  ciel  offre  le  même  aspect. 
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l'autel  le  jeune  dieu  Horus  (1),  porté  dans  les  bras  de  sa 
mère,  la  vierge  Isis  ;  ensuite,  revêtus  de  surplis  blancs,  le 
sommet  de  la  tête  complètement  rasé  (tonsure),  ils  le  prome- 
naient solennellement  en  procession,  accompagnés  des  vier- 
ges en  blanc,  et  chantant  des  cantiques  en  l'honneur  du  dieu 
naissant  qui  apportait  le  salut  au  monde. 

Pour  les  anciens  Perses,  le  soleil  était  le  dieu  Mithra,  né  de 
la  vierge  du  Zodiaque,  le  25  décembre,  dans  une  grotte.  Plu- 
sieurs localités  se  disputaient  l'honneur  de  posséder  la  grotte 
où  est  né  le  jeune  dieu. 

Dans  l'ancienne  Grèce,  on  exjjosait  dans  les  temples  la  statue 
de  Cérès,  appelée  la  Sainte  Vierge  ;  elle  portait  dans  ses  bras 
le  jeune  dieu  Bacchus,  personnification  du  soleil  naissant. 

Plus  tard,  dans  l'empire  romain,  les  confréries  de  Bacchus, 
de  Mithra,  de  Vénus  et  d'Isis  célébraient  aussi  la  nativité  du 
soleil,  le  25  décembre.  Dans  les  villes,  on  portait  en  procession 
l'image  du  Dieu  nouveau-né,  couché  dans  son  berceau,  ou 
porté  dans  les  bras  de  la  Vierge,  sa  mère  ;  les  acclamations  de 
Evohé  Bacchus  se  mêlaient  à  celles  de  Annouel  ou  Noël,  c'est- 
à-dire  un  Dieu  nous  est  né. 

La  même  légende  a  été  attribuée  à  tous  les  dieux  solaires, 
Agni,  dans  l'Inde  ;  Thammouz,  en  Syrie  ;  Adonis,  en  Phénicie  ; 
Bacchus,  Apollon,  Manou,  Bouddha,  etc.  «  Ils  naissent  le 
25  décembre,  au  solstice  d'hiver,  d'une  vierge  mère,  dans  une 
grotte  ou  une  étable,  parmi  les  animaux.  Ils  guérissent  les 
malades,  ressuscitent  les  morts.  Enfin,  tous  meurent  et  res- 
suscitent, parce  que  le  soleil,  vaincu  périodiquement  par  la 
nuit  et  par  l'hiver,  revenait  chaque  matin  et  chaque  printemps. 
C'est  ainsi  que  la  partie  la  plus  importante  de  la  religion  n'est 
que  l'écho  des  chants  antiques  qui  célébraient  le  soleil  (2).  » 

Le  christianisme  fêtait  primitivement  la  nativité  à  des 
époques  différentes  :  les  Basilidiens,  le  24  avril  ;  d'autres,  le 
25  mai  et,  presque  toute  l'Eglise  orientale,  le  6  janvier.  Vers 
l'an    350    comme    les   chrétiens    particij)aient    toujours    aux 

(1)  Personniflcalion  du  soleil  levant. 

(2)  RÉTiioRÉ,  Science  des  religions,  Paris,  1894,  Pedone.  éd. 
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fêtes  de  la  naissance  des  dieux  solaires  (Burnouf),  l'évêque 
Liberius  se  décida  à  la  transporter  aussi  au  25  décembre,  ei 
c'est  sur  l'ordre  du  pape  Jules  I",  mort  en  377,  que  le  25  dé- 
cembre fut  définitivement  adopté. 

De  même  que  dans  le  védisme,  on  retrouve  dans  le  chris- 
tianisme l'union  des  deux  cultes  du  soleil  et  du  feu.  Dans  le 
symbolisme  chrétien,  on  place  le  berceau,  où  l'enfant  nouveau- 
né  repose  sur  la  paille,  près  de  la  Vierge,  sa  mère,  entre  la 
vache  et  l'âne  mystique  des  Védas  ;  les  rois  mages  viennent 
l'adorer,  etc..  Un  petit  fait  révèle  encore  l'origine  inconsciente 
de  ce  mythe  :  c'est  la  présence  de  l'éventail  oriental  en  forme 
de  petit  drapeau,  au  moyen  duquel  le  prêtre  védique  excitait 
sur  la  paille  les  premières  étincelles  sorties  du  swastika.  Cet 
éventail  ne  s'expliquerait  pas  et  ne  se  justifierait  pas  dans 
une  scène  qui  a  lieu  en  hiver  et  la  nuit  ;  or,  on  le  trouve 
figuré  dans  un  bas-relief,  du  cimetière  de  Sainte-Agnès,  à 
Rome,  et  sur  plusieurs  monuments  représentant  la  nativité  ; 
on  le  retrouve  aussi  dans  une  peinture  de  l'église  de  Sainte- 
Marie,  à  Milan  ;  sur  une  coupe  découverte  au  cimetière  de 
Callixte  ;  sur  un  devant  d'autel  du  xiT  siècle  de  l'église  de 
Sainte-Marie,  à  Venise,  etc.  Dans  la  liturgie  chrétienne  primi- 
tive, l'éventail  du  mythe  védique  était  agité  sur  l'autel  pendant 
la  messe,  depuis  l'oblation  jusqu'à  la  communion,  comme 
dans  les  cérémonies  antiques  ;  dans  l'Eglise  romaine,  cette 
pratique  a  persisté  jusqu'au  xiv"  siècle  ;  elle  existe  encore  dans 
le  rite  grec  et  dans  le  rite  arménien.  La  cérémonie  de  Noël  est 
donc  bien  un  souvenir  inconscient  de  la  fête  védique  du  soleil 
et  du  feu,  qui,  vénérable  fossile,  s'est  transmise  jusqu'à  nous, 
à  travers  toutes  les  religions,  sans  subir  d'altérations  fonda- 
mentales. 

(A  suivre.)  D*^  G.  Ollivier. 


Revue  sociale  du  mois 


LES  DERNIERS  SOUTIENS  DU   TSARISME 

LES   COSAQUES    ET   LA   VODKA 

Au  moment  où  le  tsar  venait  pour  se  rencontrer  avec  le  président 
de  la  nation  «amie  et  alliée  »,  en  rade  de  Cherbourg,  M.  BourtzelT 
démasquait  le  chef  de  la  police  russe  à  Paris,  ancien  agent  provo- 
cateur, condamné  jadis  par  la  magistrature  française. 

Apr^s  l'affaire  Azew,   l'affaire  Landesen-Harting  ! 

Tous  ces  dessous  révolutionnaires  et  policiers  expliquent  peut- 
être  pourquoi  la  révolution  russe,  qui  un  moment  semblait  près  do 
vaincre,  paraît  aujourd'hui  abattue  ?  Ce  qui  se  passe  en  Russie,  de- 
puis plusieurs  années,  nous  étonne  profondément.  Le  spectacle  de 
cette  nation  naïve  et  tout  à  la  fois  corrompue  qui,  assoifée  de  libé- 
ralisme, révoltée,  se  laisse  cependant  opprimer  et  domestiquer..., 
cette  incohérence  déconcerte  nos  cerveaux  occidentaux. 

«  Le  tsar  a  tué  le  tsar  et  suscité  la  révolution  qui  dévorera  le 
tsarisme  »,  disait  Anatole  France,  en  l'un  des  admirables  discours 
qu'il  pionon^a  on  faveur  du  peuple  russe  —  (faisant  allusion  par  là 
aux  balles  des  soldats  qui  avaient  abattu  l'image  du  tsar,  dans  les 
mains  des  manifestants  pacifiques  du  22  janvier  1905). 

Mais  Nicolas  II,  qui  semble  avoir  été  réservé  à  la  Russie  pour  y 
jouer  le  rôle  de  Louis  XVI,  est  encore  à  sa  place. 


Il  y  a  bien  longtemps  que  ce  pays  de  demi -barbares,  dans  lequel 
les  fonctionnaires  ont  tous  les  droits  sur  les  sujets  du  tsar,  se  con- 
vulsé dans  les  tortures.  De  temps  à  autre,  yn  acte  de  vengeance 
décelait  seul  que  le  peuple  supportait  impatiommont  son  joug. 

Les  massacres  de  savants,  d'étudiants  et  d'étudiantes  ordonnés  par 
Sipyaguine  et  exercés  à  la  fois  à  Karkow,  à  Moscou  et  à  Saint-Pé- 
tersbourg, suscitèrent  un  vengeur  en  BalmaschefT,  un  jeune  homme 
do  dix-huit  ans. 

C'est  par  un  geste  brusque  que  Sasonof  interrompit  l'œuvre  san- 
glante do  Plehve,  successeur  de  Sipyaguine.  Plehve,  la  créature  de 
Serge,  l'homme  le  plus  néfaste  —  et  ils  ont  été  pourtant  nombreux 
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—  qu'ait  jamais  eu  la  Russie  à  la  tète  du  département  de  l'Intéri-eur, 
avait  accepté  sans  réserve  d'exterminer  jusqu'au  dernier  de  ceux 
qui  n'accepteraient  pas  de  courber  le  front  sous  les  lanières  de  cuir 
dont  on  fait  le  fouet  des  cosaques.  Tout  ce  qui  était  libéral,  noble 
et  généreux  était  voué  d'avance  à  sa  haine  sanguinaire.  Pendant  son 
trop  long  règne,  il  exila  ou  emprisonna  quinze  mille  personnes,  il 
en  fit  pendre  trois  mille  et  il  en  fit  disparaître  le  double  —  sans 
qu'il  ait  été  possible  d'en  retrouvr  trace. 

Enfin,  le  grand-duc  Serge,  à  qui  incombait  la  responsabilité  de 
tous  les  massacres,  de  toutes  les  prévarications,  de  tous  les  grands 
vols,...  Serge,  prévaricateur  lui-môme,  voleur...  et  pédéraste,  avait 
tellement  soulevé  de  dégoût  toute  la  Russie  honnête,  qu'il  n'y  eut 
qu'un  soupir  de  soulagement,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale, 
quand  il  paya  tardivement  sa  dette. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  châtiments  infligés  à  des  hommes  qui 
avaient  accumulé  sur  leur  tête  les  haines  de  la  nation.  Ce  n'étaient, 
de  la  part  de  la  Russie,  que  les  manifestations  d'une  colère  qui  ne 
durait  pas. 

Eurent  lieu  les  événements  du  22  janvier  1905.  Des  hommes,  dé- 
sarmés, venus  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  pour  apporter 
une  supplique  au  tsar,  se  heurtèrent  à  une  ligne  de  soldats  leur  bar- 
rant le  passage,  qui  les  empêchait  d'avancer  jusqu'au  palais  impé- 
rial. Confiants  et  respectueux,  ils  se  mirent  à  genoux.  C'est  alors 
que  des  balles  les  abattirent.  —  Le  document  officiel  avoua  96  tués  ! 
On  était  loin  de  compte.  Un  témoin  oculaire  additionna,  en  quinze 
hôpitaux,  2.195  cadavres  (et  on  les  avait  répartis  entre  quarante- 
cinq  hôpitaux  !) 

Le  soir  de  cette  journée  sanglante,  les  ouvriers,  qui  jusqu'alors 
n'avaient  jamais  fait  remonter  au  tsar  la  responsabilité  de  leurs 
souffrances,  murmuraient  qu'il  n'y  avait  plus  de  «  petit  père  »... 

Aussi,  après  ces  événements,  et  tous  ceux  qui  avaient  suivi,  Tomsk, 
Minsk,...  après  tous  les  faits  isolés  :  le  martyre  de  Marie  Spirido- 
nova,de  l'institutricePrascovieDougentzova,  l'exécution  du  lieutenant 
Schmidt,...  et  tant,  et  tant  d'autres,  que  nous  connaissons,  et  tant 
encore  —  plus  nombreux  —  que  nous  ne  connaissons  pas,...  après 
tous  ces  attentats  contre  la  nation  à  la  suite  de  quoi  le  pays  tout 
entier  avait  semblé  se  soulever,  on  put  croire  un  instant  que  la 
Russie,  secouée  par  un  immense  sursaut  de  colère  et  de  honte,  allait 
balayer  enfin,  en  un  mouvement  énergique  de  défense,  et  le  tsar, 
et  toute  la  série  des  grands  et  des  petits  ducs,...  tous  les  conseillers, 
tous  les  tchinownicks...  On  pouvait  croire  que  le  sang  des  malheu- 
reuses victimes  avait  jeté  sa  vague  rouge  jusqu'au  seuil  même  des 
palais  princiers,  et  qu'elle  allait  emporter  les  tyrans. 
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Il  n'en  était  rien.  Le  tsar  et  son  «  estimable  famille  »  se  sont  main- 
tenus. 

Qui  est-ce  qui  soutient  encore  l'édiflce  chancelant  ?...  Quelle» 
armes  défensives  reste-t-il  donc  aux  Romanoff  ?... 

Le  tsar  apeuré  et  incapable  se  cache  derrière  ses  fidèles  cosaques, 
et  il  espère  que  la  vodka,  l'eau-de-vie  qui  abrutit,  lui  permettra  en- 
core de  longs  jours  de  règne. 

C'est  à  des  cosaques  que  sont  dus  la  plupart  des  actes  de  cruauté. 

Pendant  les  troubles  de  Moscou  et  durant  la  répression  sangui- 
naire que  le  gouvernement  a  exercée  avec  l'aide  des  cosaques,  ceux-ci 
se  sont  montrés  tellement  féroces  qu'ils  ont  tué  des  enfants  par  cen- 
taines. 

L'on  sait  ce  savant  tué  à  sa  table  de  travail  par  un  officier  de  cosa- 
ques ;  on  n'a  pas  oublié  non  plus  ce  docteur  tué  par  un  autre  officier 
de  cosaques  dans  l'instant  qu'il  allait  soigner  des  blessés. 

C'est  un  officier  de  cosaques  qui,  après  avoir  fait  fustiger  Marie 
Spiridonova,  prisonnière,  la  viola  et  la  fit  remartyriser  ensuite.  C'est 
aussi  un  oflîcier  de  cosaques  qui  donna  le  premier  coup  de  nagaïka 
sur  la  tête  de  l'institutrice  Prascovie  Dougentzova,  coupable  d'ap- 
prendre à  lire  aux  petits  Russes,  et  ce  sont  ses  cosaques  qui,  se 
ruant  sur  elle,  la  renversèrent,  la  piétinèrent,  l'assommèrent  k  coup» 
de  marteau,  et  jouèrent  ensuite  avec  son  corps,  le  jetant  en  l'air  de 
plus  en  plus  haut.  C'est  encore  un  officier  de  cosaques  qui,  lors  de  la 
manifestation  pacifique  du  22  janvier  1905,  se  trouvant  contre  le 
piemier  rang  des  manifestants,  à  genoux,  abattit  de  son  sabre  un 
vieillard  dont  la  tête,  couronnée  de  cheveux  blancs,  rebondit  sur  le 
sol,  teintant  la  neige  d'une  large  tache  de  pourpre.  Ce  fut  là  le  signal 
du  massacre,  de  ce  massacre  qui  posa  la  première  pierre  de  la  ré- 
volution. 

Les  cosaques  ont  pourtaiil.,  <f>  lemps  derinn^.  pi-nlu  de  ieui  \u- 
leur.  Car,  si  brutes,  si  sauvages,  si  ivrognes  qu'ils  soient,  ils  com- 
mencent à  faire  les  dégoûtés  devant  la  besogne  par  trop  répugnante 
à  laquelle  on  les  emploie,  depuis  plusieurs  règnes.  Les  cosaques  ont 
accepté  le  joug  de  la  Russie  et  consenti  à  la  servir,  non  pas  comme 
policiers,  mais  comme  soldats.  Exploitant  le  côté  bas  et  cruel  de  ce 
peuple,  l'autocratie  se  l'est  attaché  comme  garde  du  corps,  se  réser- 
vant d'en  faire  des  argousins,  à  l'occasion. 

Mais  l'on  sait  que  la  plupart  des  cosaques  refuseront  un  jour  toute 
besojrne  inalfjpopre  —  excepté  si  le  pillage  s'ensui\:iiL 

Plus  encore  que  les  cosaques,  la  vodka,  l'eau-de-vic  abrutissante, 
meurtrière,  qui  livre  au  tsar  ses  sujets,  est  une  entrave  à  la  révo- 
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lution.  L'eau-de-vie,  dont  l'Etat  a  le  monopole,  est  le  meilleur  moyen 
de  gouvernement,  la  meilleure  façon  de  tenir  le  peuple  en  complète 
dépendance. 

Le  <(  tsar  distillateur  »  l'a  compris  et,  au  lieu  de  construire  des 
écoles,  il  a  ouvert  les  débits  d'alcool  de  la  couronne  {Kazionnaïa 
lavka). 

Sur  130  millions  d'habitants  que  compte  la  Russie,  24  millions  seu- 
lement savent  lire,  et  ce  sont  des  Polonais,  des  Finlandais,  des  Li- 
thuaniens, des  Juifs,  des  Arméniens.  Par  contre,  les  Russes  jouis- 
sent d'une  réputation  universelle  d'ivrognerie. 

Leur  ivresse  est  tranquille,  mélancolique  même.  Toujours  des 
chants  doux,  langoureux,  tristes.  Rarement  des  rixes,  des  scènes  de 
sauvagerie  comme  en  déchaîne  l'absinthe. 

Les  Jeunes  gens  légèrement  pris  de  vodka  sont  plus  galants  auprès 
de  leurs  belles  et  ne  leur  rnénagent  pas  les  sérénades  d'accordéon  et 
de  balalaïka.  Les  vieux,  attendris  par  de  nombreuses  rasades,  pleu- 
rent et  gémissent,  tout  en  s'embrassant  à  pleine  bouche  et  en  se 
jurant  une  amitié  éternelle. 

Si  l'on  peut,  comme  excuse,  invoquer  la  rigueur  du  climat,  il  est 
juste  d'ajouter  que  c'est  surtout,  pour  le  peuple,  une  conséquence 
de  l'état  d'abêtissement  dans  lequel  on  le  tient. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  le  paysan,  l'ouvrier,  qui  se  grisent,  et  c'est , 
dans  le  monde  qui  fréquente  à  la  cour,  parmi  les  grands-ducs  et 
toute  leur  clique,  qu'il  faut  chercher  les  poivrots  de  profession,  les 
grands  sableurs  de  Champagne  qui,  au  concert  «Aquarium  »,  se  dis- 
tinguent en  versant  du  cliquot  dans  les  pianos,  en  battant  les  gar- 
çons, en  brisant  les  glaces  à  coups  de  canne.  Leur  réputation  n'est 
plus  à  faire,  surtout  en  France  :  les  grands  et  les  petits  ducs  se 
sont  chargés  d'établir  leur  supériorité  dans  l'art  de  se  soûler  crapu- 
leusement  ;  ils  ont  pris  le  soin  d'étaler,  de  toutes  les  façons,  leur 
dégradation  morale. 

Le  peuple,  lui,  ne  fréquente  pas  les  grands  établissements.  Il  va 
au  cabaret. 

Certains  auteurs  se  sont  plu  à  souligner  que,  dans  ce  paradis  des 
ivrognes  qu'est  la  Russie,  il  y  a  moins  de  cabarets  que  n'importe  où 
ailleurs.  C'est  exact.  Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  débits  d'alcool  de 
la  couronne  {kazionnaïa  lavka),  installés  dans  le  rez-de-chaussée 
ou  dans  les  sous-sols  des  maisons.  Et,  tandis  que  les  cabarets  ont 
toujours  été  fermés  les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  les  débits  de 
l'Etat  ouvraient  leurs  portes  toutes  grandes,  et  il  n'était  pas  rare, 
le  dimanche,  de  voir  cent  cinquante  à  deux  cents  personnes  atten- 
dant l'ouverture.  Ce  n'est  que  depuis  deux  ans,  depuis  que  le  peuple 
a  brisé  les  devantures  de  ces  établissements,  que,  les  dimanches  et  les 
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jours  de  fête,  les  fenêtres  et  les  portes  sont  grillagées.  Un  avis  indi- 
que cette  «  décision  du  ministre  des  finances  ». 

Dans  les  kazionndia  lavka,  on  ne  consomme  pas.  On  y  vend  seule- 
ment l'alcool  en  bouteilles  de  différentes  contenances,  dont  le  prix 
varie  entre  4  et  40  copeks  (1). 

C'est  un  spectacle  extrêmement  curieux  que  de  voir  les  acheteurs, 
pressés  de  boire  leur  petite  bouteille  de  vodka,  s'arrêter,  à  peine 
sortis  du  débit,  pour  se  mettre  en  devoir  de  la  déboucher.  Afin  d'en- 
lever le  cachet  —  toutes  les  bouteilles  sont  cachetées  à  la  cire,  — 
le  moujik  commence  par  appuyer  le  goulot  sur  un  pavé  et,  par  un 
mouvement  tournant  de  droite  à  gauche,  il  écrase  la  cire.  Puis,  te- 
nant la  bouteille  toute  Miroite  dans  une  main,  il  frappe  violemment 
le  cul  dans  la  paume  de  l'autre  main.  L'alcool  s'échauffe,  se  condense, 
et  fait  saut^er  le  bouchon  nvt'c  force  à  la  df-iixit'-ini'  ou  h  la  Iroisiônu' 
secousse. 

Le  procédé  est  simple,  rapide,  et  il  supprime  un  lire-boudiou  coû- 
teux et  encombrant. 

Puis,  le  moujik  porte  la  bouteille  à  sa  bouche  et  la  vide  d'un 
trait.  Après  un  coup  de  langue,  il  fait  demi-tour  et,  pour  un,  deux 
ou  trois  copeks,  il  va  revendre  au  même  débit  la  bouteille  vide. 

Il  est  interdit  de  vendre  de  la  vodka  aux  enfants,  mais  ceux-ci 
attendent  qu'un  consommateur  vienne  chercher  sa  provision,  pour 
le  charger  de  la  commission.  On  ferme  les  yeux  sur  cet  accroc  à  la 
loi,  c'est  une  vente  plus  grande... 

Le  budget  de  l'empire  nous  apprend  qu'en  l'une  de  ces  dernières 
années,  le  monopole  de  l'alcool  a  produit  une  recette  de  542.300.000 
roubles.  D'autre  part,  la  somme  totale  qui  était  préNiie  au  budget 
du  ministère  de  l'Instruction  publique  s'élevait  à  42.570.745  roubles. 

Le  simple  examen  de  ces  chiffres  permet  d'établir  dans  quelles 
proportions  l'instruction  est  restreinte,  alors  que  l'alcoolisme  est 
encouragé  par  d'innombrables  débits  ouverts  à  tous  les  coins  de 
rues.  Dans  les  campagnes,  il  n'y  a  pas  de  village,  si  peu  important 
soit-il.  qui  n'ait  son  débit  d'alcool  de  la  couronne.  Par  contre,  dans 
nombre  d»^  villap's  de  .3  à  Ô.OOO  habitants,  il  n'y  a  pas  la  plus  pclito 
école. 


Mais  la  nuit  noire  qu'avait  faite  sur  la  Russie  Pobyédonostzeff  — 
et  qui  avait  permis  l'ascension  au  pouvoir  d'hommes  tels  que 
Plevho.  l'aventurier  Bézobrazoff,  escroc  et  chevalier  d'industrie,  — 
la  nuit  noire  se  termine.  * 

(1)  1  copek  équivaut  à  2  centimes  1/2  environ  de  notre  monnaie. 
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L'aurore  se  lève,  les  hommes  d'esprit  émancipé  peuvent  mainte- 
nant espérer  la  victoire  pour  un  jour  prochain. 

Sous  la  poussée  actuelle,  la  mentalité  du  peuple  se  modifie.  Le 
peuple  s'éduque  et,  au  fur  et  à  mesure  que  les  débits  d'alcool  voient 
diminuer  leur  clientèle,  ce  sont  des  éléments  nouveaux,  sains  et  vi- 
goureux, qui  s'ajoutent  au  parti  du  progrès. 

Il  faut,  selon  l'expression  de  Kalaïef,  par  la  main  de  qui  le  grand- 
duc  Serge  fut  mis  à  mort,  que  «  le  tsarisme  apprenne  à  regarder  les 
yeux  dans  les  yeux  la  Révolution  qui  approche  ». 

L.-A.  LiCHY. 


BULLETIN  ECONOMIQUE 

I.E  BUDGET  ANGLAIS  :  IMPORTANTES  RÉFORMES.  —  LA  GRANDE  PROPRIÉTÉ 
FONCIÈRE  EN  ANGLETERRE, ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE  DE  L'ALLE- 
MAGNE. 

La  publication  du  projet  de  budget  de  M.  Lloyd  George  a  provoqué 
une  formidable  levée  de  boucliers  conservateurs  dans  le  monde. 
Jamais  l'internationalisme  des  classes  possédantes  des  deux  hémis- 
phères ne  s'était  révélé  avec  tant  de  sincérité  et  manifesté  avec  un 
tel  fracas  :  la  presse  conservatrice  de  partout  fait  écho  aux  hurle- 
ments d'effroi  et  de  colère  des  organes  anglais  du  capitalisme  et  du 
landlordisme.  Signe  des  temps  :  chacun  comprend,  aujourd'hui,  que 
les  conquêtes  de  la  justice  sociale,  comme  celles  de  la  science,  sont, 
par  destination,  internationales  et  universelles. 

Lord  Rosebery  dit  —  et  ce  propos  a  fait  le  tour  du  monde  :  —  Ce 
n'est  pas  un  budget,  c'est  une  révolution  !  Ne  discutons  pas  le  mot, 
bien  qu'il  soit  énorme;  on  dirait  que  les  conservateurs  veulent  y  ha- 
bituer les  esprits  :  qu'ils  crient  donc  au  loup  à  leur  aise  1  Le  budget 
innove,  assurément,  en  quatre  points  essentiels,  par  où  il  réalise, 
promptement,  des  réformes  réclamées  depuis  cinquante  ans  par  les 
partis  démocratiques  ;  elles  se  rapportent  toutes  au  régime  de  la 
propriété  foncière,  et  tendent  à  assurer  une  absorption  partielle  de 
la  rente  du  sol  par  la  collectivité. 

Le  premier  des  nouveaux  impôts  —  dont  le  principe,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  se  trouve  posé  par  une  loi  française  de  1807,  et  a  été  re- 
pris et  appliqué  hardiment,  ces  dernières  années,  par  beaucoup  de 
villes  allemandes  et  quelques  villes  suisses  —  est  un  impôt  sur  la 
plus-value  des  terrains  {Incrément  duty),  qui  s'élève  à  20  p.  100  de 
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raccroisscment  de  valeur  de  la  propriété.  Le  droit  est  exigible  au 
décès  du  propriétaire,  à  la  vente  du  terrain  ou  lorsqu'il  est  affermé 
à  nouveau  par  un  bail  d'une  durée  de  sept  ans.  Dans  tous  ces  cas, 
qu'il  y  ait  ou  non  présomption  de  plus-value,  une  nouvelle  évaluation 
est  ordonnée.  Aussi  l'inventaire  de  la  propriété  foncière  est  cons- 
tamment tenu  à  jour  par  la  société  :  idé(3  qui  affole  les  proprié- 
taires ! 

Un  deuxième  droit,  dit  droit  de  réversion,  grève,  au  taux  de 
10  p.  100,  la  plus-value  des  propriétés  urbaines.  Il  est  payable  cha- 
que fois  que  les  baux  prolongés  en  usage  dans  les  villes  anglaises 
prennent  fin  et  que  le  terrain  revient  au  propriétaire. 

La  troisième  taxe  {undeveloped  laixd  dtity)  porte  sur  les  terrains 
à  bâtir  non  encore  bâtis  des  agglomérations  urbaines  et  suburbai- 
nes. Il  est  d'un  demi-penny  par  livre  payable  annuellement  sur  la 
valeur  des  terres,  ce  qui  correspond  approximativement  à  5  p.  100 
de  la  vente  probable  que  donnerait  le  terrain  s'il  était  bâti. 

La  quatrième  taxe  grève  le  sous-sol,  les  ressources  minérales 
actuellement  exploitées  ou  réservées  par  la  spéculation,  mais  non 
sans  bénéllces  immédiats,  à  l'exploitation  future. 

Tout  cela  est  d'une  justice  élémentaire:  mesures  simples,  dic- 
tées par  le  bon  sens  et  par  le  sens  des  aspirations  populaires,  — 
embryon  de  l'abolition  des  revenus  sans  travail  de  la  terre  et  de  la 
résorption  par  la  collectivité  des  valeurs  créées  par  elle.  Kévolution? 
Si  l'on  veut... 


Tandis  qu'au  Parlement  la  bataille  se  prépare  —  les  amendements 
au  bill  de  M.  Lloyd  George  couvrant  à  l'heure  qu'il  est  cent  pages 
d'écriture,  —  les  socialistes  mènent  dans  le  pays  une  action  paral- 
lèle à  celle  du  gouvernement,  action  toute  générale  de  propagande 
purement  socialiste.  Hommes  de  sens  pratique,  ils  ne  négligent 
aucun  moyen  do  propagande  :  voici  que  par  leur  intelligente  ini- 
tiative la  carte  postale  illustrée  véhicule  aux  quatre  coins  du  pays 
des  engins  singulièrement  actifs.  Que  l'on  en  juge  par  la  descrip- 
tion que  donne  de  l'une  d'elles  un  collaborateur  du  très  modéré 
Journal  de  Genève,  M.  J.  Coudurier.  Il  écrit  : 

«  Tandis  que  les  conservateurs  protestent  bruyamment  contre 
les  mesures  financières  de  M.  Lloyd  George,  les  socialistes  mènent 
une  campagne  active  et  intelligente  contre  les  grands  propriétaires. 
Je  viens  d'acheter  dans  Charing  Cross  Road  une  carte  postale  fort 
curieuse,  qui,  répandue  à  millions  d'exemplaires  dans  la  métropole, 
frappera  l'imagination  du  peuple  et  de  la  classe  moyenne  ;  du  reste, 
elle  ne  laisse  pas  de  vous  rendre  un  peu  rêveur  lorsqu'on  l'étudié  en 
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détail.  Sur  le  verso  de  cette  carte  politique,  on  a  reproduit  un  plan 
du  West-End  et  de  la  cité  de  Londres,  puis,  on  a  posé,  en  plein 
Kensington,  une  pieuvre  géante  dont  les  huit  bras  encerclent  huit 
quartiers  de  la  métropole.  Sur  le  corps  de  la  bête  est  inscrit  ce 
simple  mot  :  landlordisme  ;  chaque  tentacule  entoure  un  «  estate  » , 
autrement  dit  un  domaine  de  plusieurs  centaines  d'acres,  apparte- 
nant à  un  seul  individu,  exception  faite  des  terrains  qui  sont  la 
propriété  des  commissaires  ecclésiastiques  de  l'Eglise  anglicane,  pro- 
priété dont  le  revenu  annuel  dépasse  treize  millions  de  francs 
par  an. 

«  Voici  quelles  sont  les  sept  autres  propriétés  londoniennes  qu'ont 
•choisies  les  socialistes  pour  en  mettre  les  possesseurs  au  pilori  du 
«  Labour  Party  »  :  Le  domaine  de  lord  Portman  contient  environ 
270  acres  (wn  hectare  égale  deux  acres  et  demi)  rapportant  annuel- 
lement un  million  huit  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres  sterling, 
soit  quarante-sept  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs.  Celui 
■de  lord  Howard  de  Walden,  292  acres,  d'un  revenu  annuel  de  deux 
millions  neuf  cent  mille  livres  sterling,  soit  soixante-douze  millions 
cinq  cent  mille  francs.  Le  duc  de  Bedfort  a  250  acres,  rapportant 
annuellement  deux  millions  deux  cent  cinquante  mille  livres  ster- 
ling, soit  cinquante-six  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs. 
Le  domaine  de  lord  Northampton  comprend  environ  260  acres  d'un 
rapport  annuel  de  seize  cent  mille  livres  sterling,  soit  quarante  mil- 
lions de  francs.  Le  duc  de  Norfolk  (le  pauvre  homme  qui  se  vit 
obligé  de  vendre  plus  d'un  million  de  francs  la  toile  de  Holbein  que 
ses  ancêtres  avaient  prêtée  depuis  tant  d'années  à  la  National  Gal- 
lery,  le  nouveau  budget  libéral  ne  lui  permettant  plus  de  joindre  les 
deux  bouts  et  d'exploiter  sans  perte  ses  biens  fonciers)  possède  le 
Strand,  et  son  «  estate  »  londonien  lui  vaut  un  revenu  annuel  de 
quinze  cent  mille  livres  sterling,  soit  trente-sept  millions  cinq  cent 
mille  francs.  Le  duc  de  Westminster  a  en  toute  propriété  quatre 
cents  acres,  qui  font  de  lui  le  plus  riche  landlord  de  Londres  avec  la 
bagatelle  de  trois  millions  de  livres  sterling  de  revenu  annuel,  soit 
soixante-quinze  millions  de  francs.  Enfin,  le  comte  Cadogan  se  con- 
tente de  200  acres  et  quinze  cent  mille  livres  par  an  de  revenu.  Avec 
le  duc  de  Norfolk,  c'est  certainement  l'un  des  plus  grands  proprié- 
taires fonciers  les  plus  pauvres  de  la  métropole. 

«  Bien  entendu,  ces  landlords  possèdent  dans  la  campagne  des 
domaines  qui  ont  la  superficie  de  petits  départements  français. 

«  Cette  carte  postale  socialiste  donne  aussi  quelques  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  Londres, 
paraît-il,  appartient  en  bloc  à  douze  grands  propriétaires  dont  le  re- 
venu total  est  d'environ  deux  cent  millions  de  livres  sterling,  soit. 
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cinq  milliards  de  francs.  Cinq  cents  pairs  possèdent  u;j  tiers  de  l'An- 
gleterre et  quatre  mille  landlord-s  possèdent  la  moitié  de  l'Angle- 
terre (1).  » 


Quelques  chiffres  extraits  des  résultats  récemment  publiés  du 
dernier  recensement  professionnel  de  l'Allemagne  montrent,  par 
leur  rapprochement  avec  les  résultats  des  recensements  antérieurs, 
en  (juel  sens,  avec  une  extrême  rapidité,  se  transforme  la  structure 
économique  de  l'Allemagne.  Voici  ces  chiffres  : 


BRANCHES  DACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE 

PERSONNES 

ACTIVES   ET    LEIRS    FAMILLES 

en  1882 

en  1895 

en  1907 

Agriculture 

11). '225. 455 
16.058.080 

4.531.080 

IH. 501. 307 
20.253.241 

5.966.846 

17.681.176 
26.386.537 

8.27».23y 

Industrie 

Commerce    et    trans- 
ports  

Si,  pour  mieux  faire  ressortir  l'importance  des  changements  sur- 
venus, nous  dégageons  la  proportion  pour  mille  des  personnes  dé- 
pendant, en  1882  et  en  1907,  de  ces  trois  branches  maîtresses  de  l'ac- 
tivité économique,  nous  faisons  les  constatations  suivantes  :  En  1882, 
sur  1.000  personnes  vivant  en  Allemagne,  425  appartenaient  à  l'agri- 
culture et  à  peu  près  le  môme  nombre  —  455  —  à  l'industrie,  au 
commerce  et  aux  transports  réunis;  en  1907,  l'industrie  à  elle  seule 
fait  vivre  à  peu  près  le  même  nombre  d'individus  que  l'agriculture 
en  1882  :  428  ;  le  commerce  et  les  transports  en  font  vivre  134,  et 
l'agriculture  286  seulement.  L'agriculture,  qui  en  1882  faisait  équi- 
libre au  bloc  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  transports,  ne  fait 
plus  guère  équilibre  en  1907  qu'à  la  moitié  de  ce  bloc.  Et  c'est  là 
une  transformation  qui  est  singulièrement  favorable  aux  progrès  du 
socialisme. 

Edoard  Milhauo. 

(1)  Journal  de  Genève  du  30  Juillet  1909. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 


L'Union  Typographique,  imp.coop.  ouvr.,  Villeneuve-S>-Georges  (S.-et-O.) 


Socialisme  et  Sociologie  réformiste 


En  sociologie,  comme  en  philosophie,  qu'il  s'agisse  de  son 
histoire  ou  d'un  exposé  doctrinal,  la  vraie  méthode  est  une 
série  de  corrections,  de  constructions,  de  déductions  et  de  véri- 
fications scientifiques,  dans  le  but  de  ramener,  sans  opinion 
préconçue,  la  plus  grande  multiplicité  possible  à  la  plus  grande 
unité  possible.  Ainsi  procède  la  nature  dans  le  développement 
de  la  vie,  ainsi  doit  procéder  la  pensée  par  une  méthode  vrai- 
ment naturelle.  Ainsi  procède,  avec  plus  ou  moins  de  succès, 
M.  F'ouillée  dans  tous  ses  ouvrages,  qu'ils  soient  historiques 
ou  didactiques. 

«  La  conciliation  des  idées,  a  dit  le  philosophe  évolution- 
niste,  est  la  légitime  direction  du  mouvement  philosophique 
comme  du  mouvement  historique  lui-même;  elle  n'est  pas  et  ne 
sera  jamais  une  œuvre  entièrement  achevée.  »  Ajoutons  qu'il 
en  est  de  même  de  la  sociologie  et  du  socialisme.  L'un  et 
l'autre  sont  en  perpétuel  devenir. 

L'auteur  de  la  Psychologie  des  Idées-Forces,  le  répétiteur 
national  des  Idées-Forces,  croit  au  devenir  harmonique  de 
l'univers,  à  l'universelle  sympathie  évolutive  des  choses.  Et 
du  transport  de  cette  conception  de  l'harmonie  sympathique  à 
la  société  humaine,  où  nul  ne  peut  vivre  sans  sympathiser 
logiquement  avec  ses  semblables  selon  les  lois  de  l'action 
réciproque  au  sein  de  toute  société  —  c'est-à-dire  du  détermi- 
nisme social  —  résulte  cette  conséquence  morale  que  la  réa- 


1  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine,  Félix  Alcan, 
éditeur.  Prix:   7  fr.  50. 
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lisation  du  moi  individuel  finit  par  avoir  pour  condition  inté- 
grante, celle  du  vrai  moi  social,  c'est-à-dire  que  la  réalisation 
de  mon  vrai  moi  enveloppe  celle  d'autrui,  et  réciproquement. 

La  conscience  de  cette  étroite  solidarité  qui  relie  l'individu 
à  l'univers  et  plus  particulièrement  à  l'humanité,  et  la  péné- 
tration psychique  de  ce  sentiment  de  solidarité  devenant  élé- 
ment et  facteur  réel  de  la  volonté,  donnent  naissance  ti  une 
nouvelle  Idée-Force  (jue  les  socialites,  tout  comme  MM.  Léon 
Bourgeois  et  Alfred  Fouillée  appellent  l'Idée-Force  du  Solida- 
risme  social. 

Sans  plus  amples  préléminaires,  disons  de  suite  que  dans 
son  étude  comparée  du  Socialisme  et  de  la  Sociologie  réfor- 
miste, M.  Fouillée  songe  un  peu  trop  bourgeoisement  à  ceux 
qui  ont  proféré  ou  profèrent  encore,  avec  des  variantes,  le 
célèbre  cri:  «  La  Fraternité  ou  la  mort!  »  C'étaient  ou  ce 
sont  pourtant  des  disciples  inconscients  de  M.  Fouillée.  Ils 
avaient  foi  en  l'Idée-Force  de  la  Fraternité,  et  voulaient  ou 
veulent  l'imposer  de  force  aux  réfractaires  de  l'économie 
égoïste,  également  conspuée  par  M.  Fouillée,  qui  a  le  tort  de 
reculer  épouvanté  devant  l'extrême  logique  des  applicateurs 
préconscients  et  subconscients  de  ses  propres  doctrines.  Cepen- 
dant concédons  à  M.  Fouillée  que  l'extrême  logique  conduit 
au  sophisme,  et  reconnaissons  la  justesse  du  vieux  dicton: 
Summum  jus,  summa  injuria. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  M.  Fouillée  a  présenté  le  sabo- 
tage et  le  pillage  comme  «  œuvres  pies  »  du  Socialisme  et 
l'Unité  socialiste,  qu'il  dénomme  unitarisme,  comme  une  nou- 
velle église  où  bientôt  Toniuemada  dominera.  Visiblement 
il  apparaît  que  la  nouvelle  œuvre  de  M.  Fouillée  a  reçu  le 
jour  sous  le  principal  de  M.  Clemenceau.  Elle  est  toute  im- 
prégnée de  l'atmosphère  détestable  de  ce  trop  long  règne.  Puis- 
que M.  Fouillée  s'écrie  que  la  science  n'a  rien  à  voir  dans  les 
prétendues  méthodes  persécutrices  mises  au  service  des  dog- 
mes nouveau.x,  que  n'a-t-il  laissé  dans  l'ombre  les  fantasma- 
gories politiciennes  et  clcmencistes?  Tout  au  plus  pouv*iit-il 
parler  des  violentes  systématisations  de  M.  Sorel,  mais  sans 
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leur  donner  la  place  prépondérante  qui  leur  a  été  accordée. 
Et  ne  prenons  pas  au  sérieux  cette  phrase:  «  Un  système  qui 
prononce  dogmatiquement:  «  il  faut  abolir,  on  peut  abolir, 
on  abolira  de  fait  la  propriété  individuelle  »,  un  tel  système 
se  place  en  dehors  de  la  science.  »  Nous  ne  prenons  pas  cette 
phrase  plus  au  sérieux  que  l'auteur  lui-même,  puisqu'en  fait 
tout  son  livre  dit  qu'il  faut,  que  l'on  peut  discuter  le  Socia- 
lisme  et  qu'en  fait  il  est  l'objet  des  discussions  universelles. 

Enfin  M.  Fouillée  compare  l'unitarisme  socialiste  à  une 
Eglise  sans  pape,  peut-être  à  plusieurs  papes,  en  tout  cas  avec 
des  conciles.  Alors  ce  sont  les  délibérations  et  formules  de 
ces  conciles  qu'il  fallait  discuter.  Nous  les  avons  vainement 
cherchées.  En  réalité  M.  Fouillée  a  pris  ce  qui  lui  a  plu  dans 
les  discours  ou  écrits  de  quelques  socialistes.  C'était  son  droit 
de  n'être  que  livresque.  Mais  il  fallait  l'être  complètement  et 
non  partiellement  et  partialement.  Enfin,  puisque  notre  socio- 
logue est  allé  rôder  autour  des  barricades  de  M.  Clemenceau, 
il  pouvait  bien  ne  pas  rester  de  préférence  du  même  côté,  du 
côté  Clemenceau.  Il  devait  pousser  une  pointe  de  l'autre  côté, 
il  y  aurait  été  reçu  avec  respect,  et  il  aurait  pu  y  apprendre 
la  psychologie  de  ceux  qui  veulent  mettre  en  œuvre  les  Idées- 
Forces,  et  s'y  faire  remettre  les  déclarations  et  définitions 
officielles  des  conciles  socialistes,  qu'il  est  inutile  de  rappeler 
à  des  lecteurs  aussi  avertis  que  ceux  de  la  Revue  Socialiste. 

Souvent  plus  polémiste  que  conciliatrice,  la  dernière  œuvre 
de  mon  maître  Fouillée  ne  répond  pas  à  notre  attente,  et  le 
moins  qu'on  en  puisse  dire,  c'est  qu'elle  n'est  pas  une  œuvre 
achevée,  au  sens  réel  du  mot,  car  philosophiquement,  tout  est 
inachevé,  surtout  la  Sociologie  et  le  Socialisme.  — -  Si  M.  Fouil- 
lée était  resté  strictement  fidèle  à  la  phrase  programme  que 
nous  citions  au  début  de  ces  notes,  il  aurait  plutôt  et  mieux 
apprécié  les  tendances  du  Socialisme  et  les  ambitions  de  la 
Sociologie,  et  la  conciliation  des  idées  serait  restée  la  légi- 
time direction  de  son  mouvement  évolutionniste  historico- 
philosophique. 
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Jadis  M.  Fouillée  s'était  séparé  à  la  fois  et  des  spiritua- 
listes  qui  veulent  tout  expliquer  (ou  plutôt  ne  rien  expliquer) 
par  des  facultés  hypothétiques,  par  des  états  simples  de  la 
conscience,  —  et  des  matérialistes  qui  veulent  tout  expliquer 
par  des  éléments  simples  de  quantité,  par  des  juxtapositions 
de  qualités;  les  uns  et  les  autres  méconnaissant  le  continu 
sensitif  et  appétitif  dont  les  sensations  et  les  processus  men- 
taux ne  sont  qu'une  différenciation  et  une  intégration  succes- 
sives, et  méconnaissant  par  conséquent  l'unité  indissoluble 
du  penser  et  de  l'agir. 

De  même  aujourd'hui  M.  Fouillée  démontre  la  fausseté 
du  matérialisme  historique  et  prouve  que  la  loi  de  continuité 
domine  la  sociologie,  et  qu'il  y  a  interdépendance  ou  détermi- 
nisme réciproque  des  phénomènes  sociaux.  Que  M.  FouiUée 
ne  s'est-il  borné  à  ces  démonstrations,  et  pourquoi  a-t-il  ajouté 
que  nous  méconnaissons  le  déterminisme  réciproque  des  phé- 
nomènes sociaux,  que  nous  nous  mettons  en  dehors  des  solida- 
rités organicpics  (jui  lient  l'avenir  au  présent,  que  nous  nous 
affranchissons  de  tous  les  liens  du  quasi-contrat  entre  les 
générations  passées,  les  générations  présentes  et  à  venir,  et 
que  nous  méconnaissons  ainsi  les  lois  de  l'organisme  contrac- 
tuel? Et  tout  cela  parce  qu'il  se  trouve  dans  ri'nitarisme  socia- 
liste une  tendance  trop  discernée  par  M.  Fouillée,  une  tendance 
catastrophique  prenant  trop  à  la  lettre  et  pratiquant  trop  vite 
la  conception  si  chère  à  M.  Fouillée  de  l'unité  indissoluble 
du  penser  et  de  l'agir!  —  Cependant  quelle  magnifique  syn- 
thèse à  concevoir,  avec  un  peu  j)lus  de  justesse  bienveillante 
dans  le  sens  critique,  avec  un  peu  plus  de  compréhension  con- 
ciliatrice de  l'ensemble  prodigieux  des  actions  et  réactions 
sociales,  qui  ont  pour  corrélatif  la  totalité  des  mouvements  qui 
s'accomplissent  dans  le  monde  socialiste  et  syndicaliste,  — 
mouvements  dont  il  fallait  dégager  et  les  changements  à  subir, 
et  les  changements  à  imprimer,  en  les  reliant  par  une  grande 
Idée-Force,  directrice  générale. 
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Oui,  l'organisme  contractuel  et  la  justice  réparatrice  sont 
les  fondements  de  la  sociologie  réformiste.  Et  nous  voulons 
bien  que  se  réalise  la  parole  d'Auguste  Comte:  «  La  sociologie 
tout  ensemble  rectifiera  l'économie  politique  et  disciplinera  le 
socialisme  ».  Mais  M.  Fouillée  assigne  des  limites  à  la  justice 
réparative  et  au  Socialisme,  ce  qui  est  outrepasser  la  disci- 
pline. De  la  discipline  scientifique  tant  qu'on  voudra  et  de  la 
méthode  aussi;  mais  pas  de  frontières  déclarées  à  jamais 
infranchissables.  Cela  n'est  ni  scientifique,  ni  sociologique, 
ni  philosophique. 

Définissez  les  termes,  disait  Voltaire;  et  M.  Fouillée  s'en  va 
demander  des  définitions  à  MM.  Léon  Bourgeois,  Millerand, 
Durkheim,  Belot,  Jaurès  et  Sorel.  Puis  il  tourne  court,  — 
réserve  les  autres  exemples  et  «  illustrations  »  pour  les  cha- 
pitres suivants,  —  distingue  sommairement  le  Socialisme 
d'Etat,  le  collectivisme  et  le  communisme,  et  reconnaît  que 
la  réglementation  juridique  de  la  propriété  n'est  nullement 
du  socialisme  (ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Edmond  Picard);  et 
que  la  réglementation  économique  ou  morale  peut  être  du 
socialisme...  Bref  le  solidarisme  s'impose  à  la  sociologie  réfor- 
miste mais  n'entraîne  pas  le  socialisme.  «  Toutes  les  réformes 
que  l'on  prétend  être  en  faveur  du  socialisme  sont  des  affir- 
mations nouvelles  de  la  propriété  privée,  et  aussi  de  la  pro- 
priété associée,  et  aussi  de  ce  qu'il  y  a,  selon  nous,  de  social 
dans  la  propriété  privée...  »  Donc  «  la  formule  de  l'un  d'entre 
eux,  d'une  logique  intransigeante  »,  M.  Sorel,  «  est  excellente: 
Réformer  au  sein  de  la  société  bourgeoise,  c'est  affirmer  la 
propriété  privée  ».  —  Une  simple  question:  Pourquoi  M.  Fouil- 
lée ne  trouve-t-il  pas  excellentes  les  formules  des  logiciens 
intransigeants  de  l'économisme  et  a-t-il  une  prédilection  pour 
les  intransigeances  de  la  minorité  socialiste?  La  logique  de 
M.  Fouillée  ne  serait-elle  pas  toujours  d'une  impartialité  scien- 
tifique ? 

Son  but  est  de  réconcilier  le  règne  de  la  grâce  et  le  règne  de 
la  nature,  l'économisme  et  le  socialisme,  ne  point  séparer  le 
problème  social  du  problème  moral,  traduire  les  théorèmes  de 
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l'économie  politique  sur  la  quantité  des  richesses  en  idées  rela- 
tives à  la  qualité  de  la  vie,  faire  intervenir  la  loi  au  nom  de  la 
justice  réparative  afin  de  restituer  des  libertés  par  le  droit.  — 
Après  cela  viennent  des  reproches  contre  l'idéologie  socia- 
liste et  les  mythes  favorables  à  l'entraînement  des  masses... 
Eh  bien!  Et  les  Idées-Forces?  Si  elles  restaient  confinées  dans 
les  cabinets  de  travail  et  les  librairies,  celles  de  M.  Fouillée  et 
de  ses  prédécesseurs  des  xvni'  et  xi.V  siècle  n'auraient  jamais 
vu  et  ne  verraient  pas  le  jour  de  la  réalisation.  De  même 
que  l'enseignement  primaire  a  une  autre  pédagogie  que  l'en- 
seignement supérieur,  de  même  la  traduction  des  œuvres  phi- 
losophiques et  politiques  dans  les  discours  de  propagande 
populaire  revêt  forcément  une  autre  forme  que  dans  les  aca- 
démies. 

Nous  nous  associons  à  la  critique  du  matérialisme  historique, 
et  faisons  toutes  réserves  sur  celles  de  la  lutte  des  classes, 
que  M.  Fouillée,  ne  nie  pas  en  fait,  mais  présente  volontaire- 
ment comme  trop  sectaire.  Il  persiste  à  ne  voir  que  les  mauvais 
côtés,  les  pointes  dures,  et  dans  tout  le  chapitre  et  ailleurs 
son  reproche  de  jouer  sur  les  mots  se  retourne  contre  lui- 
luème.  S'il  est  vrai  que  des  vertus  privées  et  des  vertus  publi- 
ques seront  toujours  nécessaires,  —  s'il  est  également  faux  de 
supprimer  la  question  morale  au  profit  de  la  question  sociale, 
la  question  sociale  au  profit  de  la  question  morale,  qu'est-ce 
que  cela  prouve  contre  les  successives  interventions  répara- 
trices de  la  loi  ou  réalisations  coopératives  et  associationnistes, 
loutes  préparatrices  du  solidarisme  intégral,  lequel  se  résout 
forcément  en  relativités  collectivistes  ou  communistes,  en 
Socialisme  matériel  et  moral?  De  même  qu'il  n'y  a  pas  de  lien 
entre  l'affirmation  de  la  Morale  et  la  négation  du  collectivisme 
ou  du  communisme,  de  même  il  n'y  a  pas  de  corrélation  entre 
les  négations  morales  et  les  affirmations  socialistes.  Je  me 
rappelle,  sinon  de  la  lettre,  du  moins  du  sens  de  la  préface 
d'une  histoire  classique  de  la  philosophie  où  M.  Fouillée  avan- 
çait que  les  philosophes  avaient  généralement  eu  tort  dans 
leurs  négations  et  raison  dans  leurs  affirmations,  et  qu'une 
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synthèse  conciliatrice  était  possible.  J'aurais  voulu  voir 
M.  Fouillée  appliquer  cette  méthode  au  Socialisme  et  en  faire 
une  synthèse  sympathique.  Il  lui  était  ensuite  loisible  de  n'y 
pas  adhérer.  Mais  alors  son  argumentation  aurait  eu  une  réelle 
valeur  et  son  criticisme  n'aurait  pas  apparu  comme  un  parti- 
pris  d'édification  d'une  Morale  et  d'une  Sociologie  réformiste 
antisocialiste,  c'est-à-dire  d'une  philosophie  politique  répu- 
blicaine contre  le  socialisme;  son  livre  n'aurait  pas  eu  l'appa- 
rence d'une  mine  de  manuels  antisocialistes,  d'un  essai  d'en- 
cyclopédie où  les  fournisseurs  pour  politiciens  pouvaient  puiser 
toutes  les  déformations,  en  y  ajoutant  les  trahisons  du  tra- 
ducteur. 

D'une  part  M.  Fouillée  plaisante  Jaurès  de  ne  pas  accoucher 
de  ses  projets  de  socialisation  du  droit,  et  chicane  les  socia- 
listes parce  qu'ils  oscilleraient  sans  cesse  entre  le  droit  indi- 
viduel et  le  droit  social,  de  parler  tantôt  comme  des  individua- 
listes jaloux,  tantôt  comme  des  communistes  intraitables.  — 
D'autre  part  M.  Fouillée  oscille  aussi  (simple  question  de  de- 
grés) ;  et  la  conclusion  de  son  chapitre  sur  les  droits  socialistes 
est  que  «  le  droit  social  et  le  droit  individuel  sont  deux  côtés 
du  parallélogramme  des  forces,  la  société  politique  devant 
suivre  la  diagonale  sans  prétendre  supprimer  aucune  des  forces 
composantes  ».  Quel  est  le  socialiste  qui  nie  cela?  Ne  voulons- 
nous  pas  assurer  les  droits  individuels  par  le  droit  social? 


Le  premier  livre  du  volume  de  M.  Fouillée  était  intitulé 
Sociologie  et  Morale  du  Socialisme.  Le  second  sur  La  justice 
et  l'utilité  sociale  dans  la  production  selon  le  socialisme  débute 
par  une  accusation  de  «  considération  exclusive  du  travail  ma- 
nuel et  du  sort  des  ouvriers  »,  accusation  un  peu  audacieuse  au 
lendemain  des  luttes  socialistes  en  faveur  des  employés  et 
des  fonctionnaires.  —  Personne  ne  nie  plus  la  prédominance 
progressive  du  travail  mental  et  aussi  la  liberté  progressive 
de  ce  travail  et,  par  extension,  de  tout  travail,  et  cela  parce 
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qu'  «  il  n'y  a  aucune  contradiction  à  soutenir  que  le  travail, 
qui  va  s'individualisant,  va  aussi  se  socialisant  ».  Cet  aveu 
devait  dispenser  M.  Fouillée  de  questions  indignes  de  lui,  telles 
celle  de  savoir  si  l'on  imposerait  à  un  Victor  Hugo  «  d'avoir 
son  inspiration  poétique  à  sept  heures  du  matin  »,  ou  si  le 
régime  socialiste  comprendrait  un  Newton  ou  un  Galilée!  ! 

Puisqu'il  y  a  injustice  et  dans  le  contrat  du  travail  et  dans 
sa  durée  et  dans  sa  rémunération,  M.  Fouillée  préconise  une 
bonne  organisation  du  contrat  collectif  du  travail.  Seulement 
il  n'y  a  que  le  Parti  socialiste  et  syndicaliste  qui  se  préoccupe 
de  réaliser  ce  contrat  collectif,  —  qui  suffirait,  avec  des  garan- 
ties, à  la  sociologie  réformiste.  11  est  vi'ai  que  nous  ajoutons 
scandaleusement  que  la  justice  réparatrice  sera  insuffisante 
tant  que  ne  sera  pas  instaurée  par  surcroît  la  justice  dans  la 
possession  des  instruments  de  travail.  Pourquoi  ne  pas  voir 
que  la  légalisation  du  contrat  collectif  de  travail  dans  les  rela- 
tions entre  employeurs  et  employés,  c'est  l'introduction  d'un 
régime  constitutionnel  dans  les  relations  économiques,  et  que 
de  même  que  la  royauté  constitutionnelle  a  précédé  la  Répu- 
blique, —  de  même  l'institution  de  délégués  employés  discu- 
tant avec  les  rois  employeurs  précédera  et  commandera  la 
victoire  définitive  du  salariat  sur  le  patronat  ;  c'est-à-dire 
que  dans  chaque  profession  le  conseil  syndical  se  substituera 
un  jour  aux  patrons  et  dirigera  la  production,  lorsque  de  dis- 
cussions en  discussions  avec  les  possédants  privilégiés  il  s'aper- 
cevra qu'à  discuter  il  est  le  maître  et  peut  faire  l'économie  de 
rois  plus  ou  moins  fainéants.  Ces  Messieurs  émigreront  ou 
vivront  isolés  dans  leurs  châteaux  comme  les  anciens  nobles... 
La  terre  tournera  quand  même,  et  aussi  les  roues  des  moulins 
et  des  machines  à  transmission.  Et  il  y  aura  encore  des  pro- 
blèmes économiques  et  moraux  à  résoudre.  L'on  dira  encore 
des  «(  peut-être  »  et  des  «  que  sais-je?  »  El  alors  que  le  pre- 
mier échelon  essentiel  du  collectivisme  sera  ainsi  appliqué, 
il  se  trouvera  un  nouveau  Fouillée  j)our  acquiescer  à  cette  con- 
quête de  la  Sociologie  en  disant  que  cette  fois  c'est  fini,  que 
le  collectivisme  ne  se  muera  pas  en  communisme,  de  même 
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que  le  Fouillée  de  nos  jours  accède  au  Socialisme  d'Etat  qu'il 
dénomme  Sociologie  réformiste,  mais  lui  refuse  toute  exten- 
sion susceptible  de  transformer  les  limitations  et  impositions 
sociales  de  la  propriété  individuelle  et  de  les  diriger,  d'em- 
piétement en  empiétement,  vers  une  plus  grande  socialisation, 
vers  un  communisme  collectiviste,  lequel  serait  le  règne  de  la 
paresse,  et  bientôt  de  l'appauvrissement...  Le  paupérisme  réap- 
paraîtrait généralisé...  Voir  Argan  et  les  prédictions  de  M.  Pur- 
gon. 


Le  livre  III  qui  traite  de  La  justice  sociale  dans  la  distribution 
selon  le  collectivisme,  débute  par  une  critique  des  théories  de 
la  valeur  de  Marx  et  d'Efïertz,  et  dénie  la  possibilité  de  trouver 
pour  chacun  la  formule  exacte  de  travail  intellectuel,  de  tra- 
vail manuel,  d'intelligence  innée  ou  acquise,  de  sol,  de  chance 
heureuse,  de  circonstances  sociales.  «  Les  hommes  ne  pouvant 
sonder  les  cœurs  et  les  reins,  ni  évaluer  ou  tarifer  toutes  les 
choses  selon  les  travaux,  les  mérites,  les  besoins  et  les  res- 
sources, la  distribution  autoritaire  par  les  hommes  va  contre 
son  propre  but:  elle  écrase  la  liberté  de  chacun  sous  la  puis- 
sance de  tous  et,  sous  prétexte  de  réaliser  une  justice  théori- 
quement meilleure,  elle  aboutit  pratiquement,  par  la  multi- 
plication inévitable  des  erreurs,  à  une  longue  série  d'injus- 
tices. »  Il  nous  paraît  difficile  que  ces  séries  d'injustices  soient 
aussi  pesantes  que  celles  d'aujourd'hui,  surtout  que  le  remède 
est  facile  et  indiqué  par  M.  Fouillée  lui-même:  «  Ce  mieux  que 
réclament  les  socialistes  idéalistes,  et  cette  répartition  de  toutes 
les  valeurs  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  voie  de  justice  commu- 
tative  et  contractuelle,  non  proprement  distributive.  »  Suppri- 
mons dans  la  phrase  la  négation  ne  et  que  et  nous  appro- 
cherons de  la  vérité  conciliatrice,  surtout  si  nous  concédons 
que  l'épargne  et  une  certaine  capitalisation  restent  nécessaires. 
Mais  M.  Fouillée  ne  veut  pas  nous  concéder  ce  qu'il  appelle 
le  dépouillement  des  capitalistes.  Il  veut  simplement  les  prêcher 
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et  les  taxer.  Eh  bien,  que  l'on  confie  le  ministère  des  finances 
à  M.  Fouillée  et  qu'on  le  charge  de  codifier  «  le  devoir  légal 
de  rendre  à  la  société  par  l'impôt  ce  qu'elle  a  elle-même  le 
droit  de  réclamer  comme  sa  part  dans  la  part  de  chacun  « 
et  il  entendra  les  cris  de  la  meute,  les  accusations  de  spolia- 
tion et  de  socialisme.  Qu'il  consulte  à  ce  sujet  M.  Caillaux 
qui  n'a  pourtant  pas  proposé  d'impôt  sur  le  capital.  Confions 
le  pouvoir  financier  à  M.  Fouillée,  et  il  saisira  sur  le  vif  l'égoïs- 
me  endémique  et  criard  de  la  classe  possédante  et  les  réper- 
cussions économiques  qui  font  retomber  sur  les  non-possé- 
dants la  plupart  des  charges  de  la  propriété  individuelle,  et 
peut-être  se  convertira-t-il  à  la  nécessité  de  muer  en  collecti- 
visme sa  propriété  sociale.  La  justice  réparative,  c'est  très  bien 
en  théorie;  mais  en  fait,  si  elle  est  pratiquée  sincèrement,  elle 
conduira  fatalement  au  Socialisme,  parce  que  l'on  s'apercevra 
que  les  réparations  resteront  à  la  charge  de  ceux  jiour  lesquels 
elles  sont  commandées.  Est-ce  que  M.  Fouillée  ne  s'est  pas 
aperçu  que  ce  sont  finalement  les  locataires  qui  paient  les 
réparations  qu'ils  exigent  de  leur  propriétaire? 

Il  ne  faut  rien  exagérer  en  aucun  sens.  Mais  des  revenus  sans 
travail  ni  charges  existent  réellement,  et  les  antinomies  dites 
provisoires  du  capital  et  du  travail  ne  disparaîtront  pas  au 
profit  d'hypothétiques  harmonies.  Le  co-partage  et  même  la 
co-propriété  ne  sont  que  les  palliatifs  d'aujourd'hui  et  de 
demain  et,  à  un  autre  point  de  vue,  les  paliers  successifs  qui 
mènent  vers  le  collectivisme  d'après-demain. 

A  propos  des  lois  biologiques,  il  est  écrit  que  les  hommes 
n'ont  pas  changé  parce  qu'on  a  changé  l'Empire  en  Républi^iue. 
Ils  n'auront  ]>as  davantage  changé  en  régime  socialiste.  Soit. 
Mais  alors  pourquoi  préférer  la  constitution  républicaine.  Parce 
qu'elle  est  supérieure,  dites-vous,  et  que  malgré  tout  elle  a  sur 
certains  points  heureusement  réglementé  et  encore  transformé 
la  mentalité  et  commence  à  s'inspirer  de  solidarismc.  N'en 
peut-il  pas  être  de  même  d'institutions  socialistes? 

Comment  fonctionnerait  le  collectivisme?  Par  trop  de  règle- 
ments et  trop  de  fonctionnaires,  —  ou  bien  par  groupements 
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économiques  plus  ou  moins  fédérés?  Notre  auteur  ne  com- 
prend ni  l'un  ni  l'autre.  Il  saisit  les  défauts  de  l'adaptation 
économique  actuelle,  mais  il  les  déclare  corrigibles,  tandis  que 
le  collectivisme  lui  paraît  contre  nature.  Cependant,  pourquoi 
déforme-t-il  le  socialisme  en  le  représentant  comme  voulant 
passer  «  du  connu  à  l'inconnu  »...  «  du  jour  au  lendemain  », 
et  espérant  «  que  l'art  humain,  devenu  art  divin,  remplacera 
entièrement  la  nature,  au  lieu  de  s'ajouter  à  la  nature  »?  Lui, 
le  philosophe  qui  se  dit  «  sociologue  réformiste  »,  à  tellement 
peur  de  l'inconnu  socialiste  qu'il  finit  par  trouver  légitimes  les 
fructueux  monopoles  de  la  Bourgeoisie,  et  ne  permettre  à 
l'Etat  que  les  services  publics  coûteux  ou  que  personne  n'entre- 
prendrait avec  assurance  générale  d'efficacité  et  de  sécurité. 

Evidemment  le  communisme  égalitaire  ou  inégalitaire  doit 
encore  moins  mériter  les  complaisances  de  la  Sociologie  réfor- 
matrice, qui  a  par  trop  peur  des  couvents  et  des  bagnes.  Elle 
consent  à  ajouter  au  droit  individuel  de  posséder  des  devoirs 
résultant  de  la  propriété  envisagée  comme  fonction  sociale. 
Quant  au  droit  d'hériter  et  de  lester,  c'est  à  peine  s'il  peut 
être  limité. 

Dans  sa  préface,  M.  Fouillée  assure  que  la  sociologie  doit 
dépasser  les  deux  systèmes  adverses  de  l'individualisme  et  du 
collectivisme,  et  en  réunir  les  vérités  en  une  large  synthèse,  à  la 
lumière  de  deux  principes  élevés:  l'idée  d'organisme  contrac- 
tuel et  l'idée  de  justice  réparative,  cette  dernière  dominant  le 
socialisme  tout  comme  l'économisme.  Or,  nous  constatons  que 
c'est  surtout  le  procès  du  Socialisme  qui  a  été  instruit,  avec  ou 
sans  parti  pris. 


Après  la  critique,  les  conclusions.  Comment  pallier  les 
maux  irrémédiables  de  la  nature  et  ceux  plus  réparables, 
mais  lentement,  qui  sont  dus  aux  conditions  sociales  ?  — 
Comment  entendre  et  poursuivre  «  l'universalisation  et  la 
répartition  de  plus  en  plus  égale  des  biens,  et  non  pas  seule- 
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ment  en  vue  de  simples  consommations  matérielles,  mais  en 
vue  de  l'accession  de  tous  à  la  vie  spirituelle  »  ? 

Après  de  nouvelles  ratiocinations  sur  le  Socialisiin'  qui 
«  constitue  la  religion  nouvelle  où  se  symbolisent  les  besoins 
et  les  revendications  de  la  classe  malheureuse,  et  subsistera 
à  ce  titre,  comme  moyen  de  ralliement  pour  ceux  qui  souffrent 

ou  s'intéressent  aux  souffrances  des  autres,  —  tant  que  la 

science  sociale  n'aura  pas  trouvé  des  remèdes  à  celte  misère 
contre  laquelle  nous  devons  lutter  >>. 

Après  cette  définition  du  socialisme,  collectivisme,  commu- 
nisme: «  négation  de  la  propriété  privée,  reconstitution  de  la 
société  sur  des  fondements  nouveaux,  où  le  groupe  sera  maî- 
tre des  instruments  de  travail,  des  tâches  et  des  salaires,  par 
cela  même,  en  une  très  forte  mesure,  maître  de  l'individu,  des 
moyens  de  traduire  ses  pensées,  des  moyens  de  réaliser  ses 
volontés,  ce  que  nous  avons  démontré  injuste  et  nuisible  »  ; 

Après  cette  double  affirmation  d'une  double  nécessité  :  d'une 
part  «  centralisation  et  intensité  croissantes  de  la  puissance 
publique  »,  et  d'autre  part  «  décentralisation  qui  s'impose,  au 
])rofit  des  libertés  individuelles  et  au  profit  des  libertés  associées 
par  groupes  volontairement  unis  >  —  afin  i\uc  les  fonctions 
positives  de  la  société  puissent  «  s'agrandir  indéfiniment  pour 
permettre  aux  fonctions  positives  de«  individus  de  s'agrandir 
indéfiniment  »  —  tous  desiderata  inclus  dans  le  Socialisme, 
comme  dans  la  sociologie  proposée  ; 

Après  une  succincte  adhésion  aux  ébauches  existantes  de  la 
législation  réformiste,  —  une  approbation  à  un  programme  de 
la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  :  «  Application  plus 
stricte  des  lois  dites  de  protection  ouvrière,  princij)alement  en 
ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  sécurité  dans  les  ateliers;  — 
réglementation  stricte  des  heures  de  travail;  —  établissement 
d'un  minimum  de  salaire  établi  d'après  le  prix  local  des  den- 
rée et  des  loyers;  —  nomination  d'inspecteurs  ouvriers  pour 
chantiers  et  usines  par  le  suffrage  syndical;  —  intervention 
des  conseils  de  prud'hommes  comme  arbitres  dans  les  confiits 
entre  le  capital  et  le  travail  ;  —  mise  en  régie  des  travaux  effec- 
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tués  pour  les  communes  et  l'Etat  dès  que  les  entrepreneurs 
n'exécutent  pas  le  cahier  des  charges  ou  ne  paient  pas  le  mini- 
mum de  salaire,  ou  quand  le  maximum  des  heures  de  travail 
n'est  pas  observé.  » 

Sur  l'avenir  du  Syndicalisme,  une  série  de  truismes  et  encore 
un  étalage  complaisant  des  violences  des  minorités,  tout  cela 
mêlé  à  des  aveux  :  que  les  organismes  contractuels  tendent  à 
remplacer  les  rapprochements  locaux;  —  et  que  l'immense 
majorité  des  syndicats  demandent  des  réformes  immédiates  : 
réduction  la  journée  de  travail,  augmentation  du  salaire,  assu- 
rance contre  les  accidents,  les  maladies  et  la  vieillesse,  régle- 
mentation du  travail,  repos  périodique,  vacances  ouvrières, 
éducation  professionnelle,  etc..  et  que,  presque  partout,  les 
syndicats  sont  partisans  des  réformes  politiques  et  démocrati- 
ques, et  n'établissent  aucune  opposition  entre  le  syndicalisme 
et  la  démocratie. 

Sur  l'avenir  du  syndicalisme  chez  les  fonctionnaires,  une 
tendance  à  des  concessions  non  définies,  pourvu  que  les  droits 
du  pouvoir  central,  ceux  des  individus,  ceux  des  associations 
et  aussi  ceux  des  administrations  soient  tous  sauvegardés  et 
savamment  équilibrés.  Et  dans  cet  enfarinement  la  négation 
absolue  du  droit  de  grève. 

Les  congrès  nationaux  du  Socialisme  recommandent  la  triple 
action  syndicale,  coopérative  et  politique.  Cela  n'empêche  pas 
encore  M.  Fouillée  de  déterrer  quelques  opinions  personnelles 
hostiles  ou  défiantes  au  mouvement  coopératif.  Décidément, 
les  antinomies  individuelles  entre  Socialistes  et  Sociologues 
ont  été  trop  fouillées.  —  Encore  une  fois,  dans  son  ensemble, 
le  Socialisme  est  favorable  à  toutes  les  expériences  associatio- 
nistes  susceptibles  de  mener  ouvriers  et  employés  vers  la  par- 
ticipation à  la  propriété  du  fonds,  et  à  la  suppression  du  sala- 
riat et  du  profit  patronal. 

Un  dernier  chapitre  conclusionnel,  où  du  moins  le  titre  est 
consacré  à  l'avenir  sociologique  des  entreprises  d'Etat  ou  de 
Commune,  lesquelles  forment,  avec  le  syndicalisme  et  le  coopé- 
ratisme,  la  troisième  nouveauté  de  l'époque  contemporaine.  Le 
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titre  est  trompeur,  les  9/10  de  ces  dernières  pages  retraitant  de 
l'exaltation  de  la  législation  du  travail,  des  assurances  ouvriè- 
res, de  la  réforme  du  contrat  de  travail,  du  contrat  collectif,  de 
l'arbitrage,  auxquelles  personne  ne  contredit;  —  et  aussi  de  la 
prochaine  nécessité  de  surveiller  doucement  les  grandes  asso- 
ciations capitalistes  qui  ont  leurs  avantages.  —  Sur  les  services 
publics  étatisés  ou  municipalisés,  rien  qu'une  constatation, 
comme  faite  à  regret  et  pleine  d'appréhensions,  plus  une  calom- 
nie contre  les  municipalisations  anglaises. 

Au  demeurant,  une  dernière  déception  indéfmissable  à  la 
lecture  de  ces  vagues  conclusions  finales:  «  11  y  a  dans  l'œuvre 
du  législateur  de  1884  le  germe  d'une  organisation  générale  du 
travail,  comme  il  y  avait  jadis  le  germe  d'une  organisation 
générale  de  l'Etat  dans  l'octroi  des  franchises  communales.  » 
—  Les  groupements  naissent  de  la  communauté  de  résidence 
ou  dérivent  de  la  communauté  d'occupation.  «  Cette  seconde 
sorte  de  solidarité  (le  groupement  professionnel)  tend  à  l'em- 
porter de  plus  eh  plus  sur  le  rapprochement  local.  »  —  «  Il  faut 
substituer  à  la  cohue  inorganique  des  travailleurs  et  des  pa- 
trons un  régime  à  la  fois  organique  et  contractuel.  » 

A  ce  propos,  M.  Fouillée  peut  être  assuré  que  le  Syndica- 
lisme serait  déjà  satisfait  s'il  pouvait  exercer  la  même  puis- 
sance souveraine  peu  à  peu  conquise  sur  les  directeurs  de 
théâtre  par  la  Société  des  Auteurs,  issue  du  «  Bureau  des 
Auteurs  »,  fondé  par  Beaumarchais.  Cette  puissante  société  a 
établi  les  prix,  les  dédits,  les  délais,  les  clauses  pénales.  Elle 
met  en  interdit  ceux  qui  tentent  de  se  soustraire  à  ses  règle- 
ments. Chaque  jour  la  jurisprudence  consacre  la  légalité  de 
ses  mises  en  interdit.  Bien  mieux,  on  a  consacré  la  légalité  de 
son  monopole  au  regard  d'une  société  rivale L'auteur  Fouil- 
lée trouve  cela  très  bien;  mais  de  la  dispersion  de  toutes  ses 
critiques  et  réserves  résulte  cette  impression  que  les  efforts 
syndicalistes,  pour  généraliser  la  puissance  de  la  Société  des 
auteurs  et  la  répandre  parmi  tous  les  bureaux  des  syndicats, 
sont  des  mouvements  à  surveiller  et  à  tenir  en  laissé.  Ils  sen- 
tent la  pétaudière,  et  M.  Fouillée  n'a  que  des  sarcasmes  poui- 
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MM,  Pataud  et  consorts...  Quant  à  la  Confédération  Générale 
du  Travail,  c'est  l'abomination  de  la  désolation. 

Du  bout  des  lèvres,  ou  plutôt  du  bout  de  la  plume,  avec  des 
appréhensions  préconçues  et  des  arrière-pensées  politiques, 
M.  Fouillée  a  pu  vouloir  rechercher  ce  qui  peut  unir  la  Socio- 
logie et  le  Socialisme.  Peut-être  malgré  lui  l'on  n'aperçoit 
guère  que  la  recherche  complaisante  des  divergences.  Cette 
œuvre  n'est  donc  pas  une  œuvre  de  conciliation.  Et  nous  gar- 
dons cette  conviction  d'Enrico  Ferri  que  la  vraie  sociologie, 
c'est  le  socialisme,  qui,  à  force  de  faire  comme  Molière,  de 
prendre  son  bien  partout  où  il  le  trouve,  aboutira  à  une  pro- 
gression de  liens  à  la  fois  organiques,  contractuels  et  soli- 
daires. 

Adrien  Veber. 


La  Répartition  de  la  Richesse  en  France 

Observations  sur  un  article  de  M.  de  Foville 


M.  de  Foville,  dans  V Opinion  du  20  février  1909,  se  propose 
d'examiner  «  comment  la  richesse  française  se  distribue  entre 
les  Français  ».  Ce  problème  de  la  répartition  est  déclaré  par 
lui  essentiel  «  ;  et  il  en  donne  cette  raison  :  «  La  question 
sociale  n'est-elle  pas  tout  entière  dans  l'inégalité  des  condi- 
tions ?  »  (P.  226,  col.  1.) 

M.  de  Foville  s'occupe  successivement  de  la  répartition  du 
capital  et  de  la  répartition  ou  classement  quantitatif  des  reve- 
nus français. 

I 

DU    CAPITAL 

M.  de  Foville  s'appuie  ici  uniquement  sur  la  statistique  suc- 
cessorale. La  répartition  dont  il  s'agit  est  celle  des  successions. 
Il  en  expose  trois  classifications  :  1"  au  point  de  vue  de  l'âge 
des  défunts  ;  2"  au  point  de  vue  du  nombre  des  successions  de 
chaque  grandeur  ;  3"  au  point  de  vue  du  montant  ou  de  la 
valeur  des  successions  de  chaque  grandeur.  , 

1"  Classification  des  successions  par  âge. 

Si  intéressante  que  soit  cette  statistique  (donnée  pour  la  pre- 
mière fois,  bien  grossièrement  encore,  en  1907  pour  l'année 
1906),  ne  nous  y  attardons  pas.  Elle  confirme  par  des  données 
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numériques  certaines  vérités  connues  d'avance  de  quiconque 
a  quelque  expérience  de  la  vie,  telles  que  celles-ci  :  en  règle 
générale,  les  enfants  ne  possèdent  rien,  le  nombre  des  succes- 
sions laissées  par  eux  est  très  faible  ;  les  âges  auxquels  cor- 
respond le  plus  grand  nombre  de  successions  relativement  aux 
décès  du  même  âge  sont  de  40  à  80,  et  plus  particulièrement 
de  50  à  60.  Cette  statistique  peut  servir  à  calculer,  comme 
l'ont  fait  récemment  MM.  de  Lavergne  et  Henry  (La  richesse 
de  la  France),  le  nombre  des  possédants  vivants. 

Si  elle  était  complétée,  si,  au  lieu  de  compter  seulement  le 
nombre  des  successions,  on  relevait  en  outre  pour  chaque  âge 
le  montant  des  successions,  elle  pourrait  être  utilisée  (grâce 
aux  mortalités  par  âge)  pour  l'évaluation  du  capital  ou  de  la 
somme  des  fortunes  privées  ou  du  moins  d'une  partie  de  cette 
somme. 

2°  Classification  des  successions  d'après  leur  grandeur.  Pro- 
portion des  nombres  de  successions  de  chaque  catégorie. 

M.  de  Foville  produit  ici,  d'après  l'enregistrement,  les  treize 
séries  officiellement  distinguées.  Et  il  calcule  le  nombre  pro- 
portionnel des  successions  de  chaque  catégorie  sur  100.000 
successions. 

Ce  sont  les  nombres  que  j'ai  donnés  moi-même  dans  une 
des  colonnes  du  tableau  ci-contre  (col.  4)  : 

M.  de  Foville  se  borne  à  faire  sur  les  nombres  relatifs  la 
réflexion  suivante  :  «  Oui,  les  millionnaires  sont  rares,  et  les 
petites  bourses  se  comptent  par  millions  »,  en  ajoutant  sim- 
plement que  «  la  disproportion  entre  les  riches  (lisez  :  le 
nombre  des  riches)  et  les  pauvres  (lisez  :  le  nombre  des  pau- 
vres) est  moindre  en  France  qu'en  Angleterre  ». 

La  «  disproportion  »  signalée  par  M.  de  Foville  est  énorme. 
Il  laisse  au  lecteur  le  soin  de  chercher  dans  le  tableau  les  chif- 
fres qui  l'expriment. 

On  y  peut  lire  en  effet  que  le  nombre  des  successions  que 
M.   Leroy-Beaulieu   appelle   les   petites,   c'est-à-dire   des   suc- 
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cessions  inférieures  à  100.000,  est  de  98.000  sur  100.000,  tan- 
dis que  les  successions  supérieures  à  5  millions  (les  très 
grosses  de  M.  Leroy-Beaulieu),  ne  ont  que  10  sur  100.000. 

M.  de  Foville  cite,  comme  l'expression  en  latin  de  la  pro- 
position qu'il  énonce  ainsi  :  «  Les  millionnaires  sont  rares  et 
les  petites  bourses  se  comptent  par  millions  »,  la  phrase  de 
Léon  XIII  :  Divitiariim  in  exiguo  numéro  affluentia,  in  mul- 
titiidine  inopia.  Mais  il  est  difficile  d'admettre  l'équivalence 
exacte.  Ce  qui  frappe  Léon  XIII,  ce  n'est  pas  le  petit  nombre 
des  riches,  c'est  Vénormité  du  montant  des  richesses  qui 
échoient  à  ce  petit  nombre.  M.  de  Foville  ne  met  en  relief  que 
l'écart  entre  les  deux  nombres  de  personnes. 

3"  Classification  des  successions  d'après  la  grandeur.  Propor- 
tion des  nombres  qui  expriment  le  montant  de  chaque  ca- 
tégorie. 

M,  de  Foville  met  séparément  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
nombres  qui  expriment,  en  tant  pour  mille,  le  montant  des 
successions  de  chaque  catégorie.  On  les  trouve  dans  le  tableau 
que  j'ai  dressé  (col.  5). 

Les  remarques  de  M.  de  Foville  ne  sont  ici  guère  plus  déve- 
loppées qu'en  ce  qui  concerne  les  nombres  relatifs  des  per- 
sonnes. «  Les  contrastes  de  tout  à  l'heure  sont,  dit-il,  ici  très 
atténuées.  »  Effectivement,  l'écart  entre  les  nombres  extrêmes 
5  et  186  est  moindre  qu'entre  les  nombres  extrêmes  1  et 
28.967  (1).  «  A  qui  lit  avec  soin  ces  chiffres  superposés,  ils 
disent  que,  dans  la  France  actuelle,  les  fortunes  inférieures  à 
50.000  francs  détiennent  tout  près  du  tiers  de  l'avoir  national, 
et  que  les  deux  autres  tiers  se  partagent  assez  également  entre 
trois  catégories  de  capitalistes  :  ceux  qui  ont  de  50.000  à 
250.000  francs,  ceux  qui  ont  de  250.000  à  un  million,  ceux 

(1)  Ces  nombres  extrêmes  (le  plus  petit  et  le  plus  grand  de  chaque 
espèce)  sont  dans  mon  tableau:  0,5  et  18,58  — ;  0,0017  et  28,96,  Simple 
déplacement  de  la  virgule.  Ceci  dit  pour  que  le  lecteur  attentif  ne  croie 
pas  qu'il  y  ait  un  désaccord  sur  les  données  numériques. 
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qui  ont  plus  de  un  million.  »  C'est  assez  approximativement 
la  traduction  du  rapport  des  nombres  :  319,  240,  215,  226. 

<c  Ainsi  les  millionnaires,  y  compris  ces  géants  de  la  finance 
qui,  etc.,  ne  détiennent  pas  à  eux  tous  le  quart  de  l'avoir  na- 
tional. »  On  lit,  en  effet,  comme  nombre  représentant  le  tant 
pour  mille  du  montant  des  successions  supérieures  à  un  mil- 
lion, 226  (le  quart  serait  représenté  par  250).  Voilà  tout  ce  que 
M.  de  Foville  dit  sur  la  répartition  des  fortunes  ou  du  capital. 
Après  avoir  exposé  séparément  les  deux  échelles,  l'échelle  des 
nombres  et  l'échelle  des  montants,  il  omet  de  les  rapprocher. 

Or,  ce  rapprochement  seul  est  «  essentiel  »  et  vraiment  in- 
téressant ;  il  est  seul  propre  à  préciser  numériquement  le  sens 
de  cette  expression  :  inégalité  des  conditions,  dont  l'auteur  de 
l'article  a  dit  lui-même  «  que  la  question  sociale  est  là  tout 
entière  ». 

Il  effectue  bien,  à  l'aide  de  nombres  empruntés  à  l'une  des 
deux  échelles  séparément,  ce  que  j'ai  appelé  des  groupements. 
Par  exemple,  il  réunit  en  une  masse  unique  le  montant  des 
diverses  catégories  de  successions  supérieures  à  un  million. 
Mais  il  ne  compare  entre  eux  que  des  nombres  de  personnes 
(ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  décès  ou  de  successions)  à  des 
nombres  de  personnes,  ou,  d'autre  part,  des  montants  de  va- 
leur à  des  montants  de  valeur. 

Or,  il  faut  le  redire,  ce  qui  est  intéressant,  instructif,  et, 
comme  le  dit  M.  de  Foville,  riche  en  «  révélations  pour  les  es- 
prits sincères  »,  c'est  le  rapprochement  entre  les  nombres  des 
deux  échelles.  Ainsi,  quand  M.  de  Foville  dit  :  «  Les  million- 
naires... ne  détiennent  pas  à  eux  tous  le  quart  de  l'avoir  natio- 
nal... ",  cela  est  vrai;  mais  cette  vérité  prend  un  autre  aspect  et 
produit  une  autre  impression  si  on  l'exprime  et  si  on  la  com- 
plète ainsi  :  Les  millionnaires  possèdent  à  eux  seuls  près  du 
quart  de  l'avoir  national,  quoique  le  nombre  des  successions 
de  cet  ordre  ne  soit  que  de  133  pour  100.000  (0,133  p.  100  ou 
1  sur  751). 

Le  contraste  et  la  disproportion  deviennent  encore  plus  ex- 
traordinaires si  l'on  rapproche  du  nombre  relatif  des  succès- 
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sions  supérieures  à  cinq  millions  leur  montant  relatif  (nom- 
bre :  1:10.000,  montant  :  6:100). 

On  peut  multiplier  et  varier  de  mille  manières  les  groupe- 
ments et  les  rapprochements  de  groupes.  C'est  seulement  ainsi 
que  l'on  prendra  une  idée  claire  et  précise  de  la  répartition  des 
fortunes  successorales  (du  degré  d'égalité  ou  d'inégalité,  de  dis- 
persion ou  de  concentration,  de  cette  répartition)  (1). 

J'ai  eu  soin  de  calculer,  et  l'on  peut  voir  dans  le  tableau,  ou- 
tre le  nombre  relatif  des  successions  de  chaque  série  et  la 
grandeur  relative  du  montant,  la  moyenne  des  successions  de 
chaque  série. 

On  lit,  par  exemple,  que  la  moyenne  des  plus  grosses  suc- 
cessions, lesquelles  ne  sont  en  tout  qu'au  nombre  de  sept, 
est  plus  de  soixante-trois  mille  fois  la  moyenne  des  plus  petites, 
celles-ci  au  nombre  de  116.323. 

M.  de  Foville  produit  très  soigneusement,  il  est  vrai,  les 
termes  de  ces  rapprochements  ;  mais  il  les  donne  séparément 
et  il  n'invite  pas  expressément  les  lecteurs,  ni  par  des  paroles 
ni  par  la  structure  matérielle  de  ses  tableaux,  à  en  faire  le 
rapprochement. 

MM.  de  Lavergne  et  Henry,  dans  un  livre  récent  (La  richesse 
de  la  France),  exécutent  quelques-uns  de  ces  rapprochements 
et  remarquent  les  contrastes  et  les  disproportions  des  nombres 
et  des  sommes.  «  Les  gens  très  riches,  disent-ils,  qui  ne  grou- 
pent que  0,13  p.  100  des  individus,  réunissent  à  eux  seuls  près 
de  26  p.  100  de  toutes  les  valeurs...  Les  1.500  personnes  ayant 
plus  de  cinq  millions  détiendraient  un  capital  aussi  élevé  que 
les  quatre  millions  de  Français  jouissant  d'une  fortune  de 
2.000  à  10.000  francs.  Ceux  qui  possèdent  moins  de  100.000 
francs  de  capital   forment  97  p.   100  du  nombre  global  des 

(1)  On  lira  avec  fruit  dans  le  mémoire  de  M.  Corrado  Gini  (Il  diverse 
accrescimento  délie  classi  sociali  e  la  concentrazione  delOa  ricliezza.  Roma. 
Dir.  del.  giornale  degli  economisti  1909)  la  définition  de  la  concentration 
de  la  richesse  et  la  recherche  d'un  indice  mathématiqiie  propre  à  expri- 
mer le  degré  de  concentration  d'une  répartition  donnée. 
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propriétaires  et  groupent  entre  leurs  mains  40  p.  100  environ 
des  valeurs.  »  (Les  60  p.  100  restants  de  valeurs  appartiennent 
donc  à  l'infime  minorité,  3  p.  100,  des  individus  dont  la  for- 
lune  est  supérieure  à  100.000  francs.) 

De  ces  disproportions,  qu'ils  signalent,  MM.  de  Lavergne  et 
Henry  tirent,  il  est  vrai,  une  conclusion  assez  faible  (et  même 
équivoque  dans  sa  brièveté).  «  Ces  chifTres  montrent,  disent- 
ils,  la  prépondérance  indiscutable,  au  point  de  vue  du  capital, 
des  gens  aisés  (de  100.000  francs  à  un  million)  et  riches  (au- 
dessus  de  un  million).  » 

La  «  prépondérance  au  point  de  vue  du  capital  »  consiste, 
—  pour  le  dire  en  termes  clairs,  —  en  ce  que  ces  individus, 
malgré  la  proportion  infime  de  leur  nombre,  détiennent  une 
fraction  énorme  des  fortunes  (60  p.  100). 

MM.  de  Lavergne  et  Henry  tirent  de  la  même  statistique  cette 
autre  leçon  :  <«  Ces  chiffres  montrent  le  morcellement  consi- 
dérable de  la  proj)riété  de  la  France...  »  Celte  dernière  propo- 
sition, appliquée  à  l'ensemble  de  la  fortune  nationale,  est  de 
toute  évidence  inexacte  :  l'expression  de  «  morcellement  »>,  in- 
diquant la  petitesse  générale  des  lots,  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
une  partie  de  la  fortune  nationale,  —  à  cette  moindre  frac- 
tion (40  p.  100)  qui  est  divisée  entre  14.715.000  parties  pre- 
nantes, —  et  non  pas  à  la  plus  grosse  fraction,  à  cette  masse 
(60  p.  100)  qui  n'est  aux  mains  que  d'une  poignée  de  person- 
nes, 28'). 000.  Singulier  «  morcellement  »  qui  laisse  à  un  groupe 
insignifiant  par  le  nombre  (1,90  p.  100)  60  p.  100  de  la  niasse 
totale  des  fortunes,  tandis  que  l'immense  multitude,  98  p.  100, 
se  partage  le  reste  ! 

Mais  enfin,  quelle  que  soit  riiisuffisance  des  e.vpressions, 
MM.  de  Lavergne  et  Henry  ne  manquent  pas,  eux,  de  comparer 
les  deux  échelles,  celle  des  nombres  et  celle  des  montants.  Les 
termes  de  «  morcellement  »,  «  dissémination  »,  «  extrême  di- 
vision »,  que  l'on  emploie  souvent  pour  caractériser  l'état  pré- 
sent de  la  répartition  des  fortunes  en  France,  ne  sont  accep- 
tables qu'à  la  condition  qu'on  emploie  simultanément  ceux 
d'  «  accumulation  »   ou   «  concentration  ». 
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La  traduction  vraie  des  nombres  recueillis  par  la  statistique 
successorale  serait  conçue  à  peu  près  ainsi  : 

La  masse  des  valeurs  qui  composent  les  fortunes  INDI- 
VIDUELLES EST  DIVISÉE  DE  TELLE  SORTE  QUE  :  1)  LA  PLUS  GROSSE 
fraction  en  est  ACCUMULÉE  OU  CONCENTRÉE  EN  UN  TRÈS  FAIBLE 
NOMBRE  DE  LOTS  ÉNORMES,  TANDIS  QUE  :  2)  LA  MOINDRE  FRACTION 
EST  MORCELÉE,  ÉMIETTÉE  EN  UNE  MULTITUDE  IMMENSE  (LÉGION, 
ARMÉE,  DÉMOCRATIE  FINANCIÈRE,  ETC.  !)  DE  FRAGMENTS  MINUS- 
CULES (poussière  de  PROPRIÉTÉ). 

La  plupart  des  auteurs  qui  écrivent  sur  ce  sujet  empruntent 
habituellement  à  chacune  des  deux  parties  de  cette  proposition 
un  seul  des  deux  éléments  qui  en  font  le  sens.  Ils  empruntent 
à  1)  cette  vérité  :  que  le  nombre  des  très  grosses  fortunes  est 
très  faible,  et  à  2)  cette  autre  vérité  :  que  les  fortunes  les  plus 
nombreuses  sont  très  petites,  ou  (selon  l'occasion  et  la  thèse 
du  moment)  que  les  petites  fortunes  sont  très  nombreuses. 


II 


DES    REVENUS 

Passant  à  la  répartition  des  revenus,  M.  de  Foville  prévient 
le  lecteur  que  «  le  classement  quantitatif  en  est  plus  conjec- 
tural que  celui  des  fortunes  ».  Et  il  se  borne  à  reproduire 
«  sous  toutes  réserves  »  le  tableau  «  du  nombre  et  du  montant 
supposés  des  revenus  en  France  »,  tableau  qu'il  emprunte  au 
projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  ne  donne  aucun 
renseignement  sur  la  manière  dont  ce  tableau  a  été  dressé,  et 
semble  en  considérer  les  chiffres  comme  suspects,  sans  cher- 
cher d'ailleurs  à  les  corriger  ou  à  les  remplacer. 

Raisonnant  sur  ce  tableau  des  revenus  comme  il  a  fait  sur 
celui  des  successions,  il  se  borne  à  cette  conclusion  :  «  Ici  en- 
core, ici  surtout,  il  apparaît  que,  le  grand  nombre  des  petits 
revenus  compensant  leur  exiguïté,  le  centre  de  gravité  de  la 
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richesse  nationale  se  trouve  situe  beaucoup  plus  bas  que  ne  le 
supposent  l'ignorance  des  uns  et  la  jalousie  des  autres.  »  Con- 
clusion que  l'on  ne  peut  sans  doute  accuser  d'être  contraire  à 
la  réalité,  mais  qui,  toute  vague  qu'elle  est,  semble  plutôt  en- 
fermer des  appréciations  tendancieuses  que  l'expression  d'une 
vérité  scientifique. 

Dans  l'état  j)résent  des  choses,  nous  ne  pouvons  avoir  une 
connaissance  exacte  et  sûre  de  la  répartition  des  revenus  en 
France,  ni  par  ordre  de  grandeur,  ni  par  espèces.  Cela  est  vrai. 
Les  auteurs  déjà  cités  de  La  richesse  de  la  France  déclarent 
(p.  160)  que  cette  connaissance  a  ])our  condition  nécessaire 
l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu.  Ils  ont  raison.  Nous 
n'avons  en  effet  une  statistique  des  successions  que  parce  qu'il 
y  a  un  impôt  sur  les  valeurs  successorales  ;  de  même  l'impôt 
sur  le  revenu,  permettra  seul  d'établir  une  statistique  des  reve- 
nus. J'ai  déjà  signalé  plus  d'une  fois  le  cercle  vicieux  commis 
par  les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu,  tirant  arguincnl 
de  l'ignorance  où  nous  sommes  de  la  répartition  des  revenus  en 
France,  alors  que  cette  forme  d'impôt  est  précisément  l'instru- 
ment nécessaire  de  la  statistique  des  revenus.  «  Il  faut  vouloir 
l'impôt  pour  la  statistique  autant  que  la  statistique  {)our  l'im- 
pôt. » 

Il  semble  que  M.  de  Foville,  constatant  comme  MM.  de  La- 
vergne  et  Henry  l'impossibilité  actuelle  de  connaître  la  répar- 
tition des  revenus  des  Français,  devrait  rcMnarquer  comme  eux 
la  cause  de  cette  impossibilité. 

La  conclusion  naturelle  d'un  statisticien  ne  serait-elle  pas 
de  proclamer  l'urgence  de  l'impôt  sur  le  revenu  ? 

in 

PROBLÈME  DE  LA  RÉPARTITION   DES  REVENUS  PAR  ESPÈCES 

M.  de  Foville,  étudiant  la  répartition  de  la  richesse,  et  parti- 
culièrement celle  des  revenus,  ne  distingue  les  lots  de  reve- 
nus les  uns  des  autres  que  d'après  leur  montant  en  argent. 
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Autrement  dit,  il  se  place  au  point  de  vue  purement  quanti- 
tatif. Les  revenus,  supposés  tous  homogènes,  sont  rangés  en 
classes  uniquement  d'après  leur  grandeur. 

En  outre,  considérant  exclusivement  l'état  de  la  répartition 
tel  qu'il  est  aujourd'hui,  il  ne  s'occupe  en  aucune  façon  du 
mouvement  de  la  répartition,  du  sens  et  de  la  grandeur  des 
changements  qui  ont  pu  s'opérer  dans  le  cours  du  temps,  par 
exemple  pendant  le  dernier  siècle. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue,  que  l'on  peut  appeler  qua- 
litatif. Chez  tous  les  économistes,  le  mot  même  de  répartition 
éveille  l'idée  de  la  distinction  des  revenus  selon  leur  espèce.. 
C'est  ce  qu'expriment  les  termes  consacrés  de  rente,  intérêt, 
profit,  salaire  ou,  pour  exprimer  les  deux  grandes  catégories 
caractéristiques  de  notre  organisation  sociale  actuelle,  revenus 
du  capital  et  revenus  du  travail. 

A  côté  du  premier  problème  :  comment  le  revenu  national 
total  est-il  réparti  en  classes  définies  par  les  limites  du  mon- 
tant en  argent  des  lots  qui  les  composent  ?  il  s'en  pose  un  ce- 
cond  :  comment  le  revenu  national  total  est-il  réparti  entre  le 
capital  et  le  travail  ? 

On  peut  s'étonner  à  bon  droit  que  M.  de  Foville  ne  s'occupe 
en  rien  de  ce  second  problème,  d'autant  qu'il  indique  lui-même, 
en  tête  de  son  article,  le  problème  de  la  répartition  comme  «  la 
question  sociale  »  essentielle. 

Quelle  est  la  grandeur  relative  des  revenus  qui  vont  aux 
capitalistes,  et  de  ceux  qui  vont  aux  hommes  n'ayant  à  dis- 
poser que  de  leur  travail  (1)  ? 

(1)  Je  préviens  ici  par  le  choix  des  expressions  le  reproche  de  confondre 
comme  on  le  fait  d'ordinaire,  le  côté  technique  des  phénomènes  de  la  pro- 
duction avec  les  phénomènes  économico-juridiques  de  l'établissement  de 
la  valeur  et  de  la  répartition  des  valeurs  qui  constituent  les  revenus.  Je 
dis  revenus  qui  vont  aux  capitalistes  et  non  pas:  revenus  qui  proviennent 
du  capital,  et  de  même:  revenus  qui  vont  aux  hommes  n'ayant  à  disposer 
que  de  leur  travail,  et  non  pas  :  qui  proviennent  du  travail. 

La  plupart  des  économistes,  traitant  de  la  répartition,  disent  ou  laissent 
entendre  que  le  revenu  du  travail  serait  la  fraction  du  revenu  national 
(=  valeur  du  produit  net  total  annuel  obtenu  par  le  concours  de  la  terre 
du  capital  et  du  travail)  due  au  travail  ou  provenant  de  ce  facteur  de  la 
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Ce  problème,  longtemps  négligé,  attire  présentement  l'atten- 
tion des  économistes. 

Soient  les  notations  suivantes,  commodes  pour  renonciation 
claire  des  problèmes  et  la  rigueur  des  discussions,  —  et  adop- 
tées par  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  récemment  de 
ces  questions  : 

S  =  le  salaire  dans  son  ensemble,  la  somme  des  salaires. 

production  et  que,  de  môme,  le  revenu  de  la  terre  serait  la  fraction  du 
revenu  national  due  à  ou  provenant  de  la  terre,  etc.  Ce  qui  Implique 
la  confusion  de  la  production  considérée  au  point  de  vue  technique  ou  ma- 
tériel et  du  pliénomt''ne  proprement  économique  de  la  réalisation  d'un 
total  annuel  de  valeur.  C'est  au  point  de  vue  technique,  au  point  de  vue 
de  la  production  de  choses  envisagées  dans  leur  nature  et  leur  quantité 
physiques  qu'il  y  a  lieu  de  parler  des  facteurs  de  la  production:  terre, 
capital,  travail.  D'autre  part,  et  ceci  est  d'ordre  juridique,  il  y  a  des  hom- 
mes auxquels  appartiennent  la  terre  et  le  capital  et  qui  gagnent  quelque 
chose  en  en  disposant;  il  y  en  a  d'autres  qui.  n'étant  propriétaires  d'au- 
cune chose,  obtiennent  eux-aussl,  en  vertu  d'arrangements  qu'ils  pren- 
nent au  sujet  de  leur  travail,  des  avantages  (valeur)  dont  la  grandeur  est 
déterminée,  comme  celle  de  ce  que  rapportent  la  terre  et  le  capital,  par 
les  circonstances  qui  décident  en  général  de  la  valeur  ou  du  prix  de 
toute  chose.  De  là  le  revenu  des  uns  et  des  autres.  Le  revenu  des  tra- 
vailleurs non  possédants  n'est  donc  pas  la  grandeur  de  la  part  physique 
qu'ils  apportent  à  la  production  (matérielle  ou  physique  ou  teclmique) 
des  choses  (=  des  produits)  et  il  n'est  pas  non  plus  proportionnel  à  cet 
élément  physique  des  produits.  De  même,  le  revenu  des  propriétaires  fon- 
ciers n'est  pas  la  grandeur  de  la  part  physique  que  la  terre  fournit  dans 
les  produits.  Il  n'y  est  pas  non  plus  proportionnel.  Ce  qui  vient  de  la 
terre,  dans  le  blé  récolté  sur  un  même  champ  cultivé  de  la  même  manière, 
ne  change  pas,  pendant  que  la  rente  foncière,  c'est-à-dire  ce  que  le 
champ  rapporte  à  son  propriétaire  est  sujet  à  des  variations  considérables 
dans  les  deux  sens. 

Los  idées  brièvement  indiquées  ici  ne  peuvent  être  mises  dans  tout 
leur  jour  que  par  l'exposition  systématique  et  développée  de  la  distinc- 
tion des  trois  éléments  (côtés,  aspects,  points  de  vue)  des  phénomènes 
dont  s'occupe  la  science  économique,  éléments  qui  seraient  caractérisés 
par  les  trois  mots  :  technique,  économie  et  droit.  Cette  distinction  n'a  rien 
de  nouveau  et  d'inouï.  On  a  distingué  bien  des  fois,  occasionnellement  et 
séparément,  tantôt  ce  qui  est  technique  de  ce  qui  est  proprement  écono- 
mique, tantôt  l'un  ou  l'autre  ou  l'un  et  l'autre  ensemble  de  ce  qui  est 
juridique.  Ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait  c'est  de  mettre  cette  distinction, 
approfondie  et  justifiée  convenablement,  en  tête  d'une  traité  dont  elle  péné- 
trerait d'un  bout  à  l'autre  toutes  les  parties,  comme  le  fll  rouge  des  cflbles 
de  la  flotte  britannique. 
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R  =  le  revenu  du  capital  dans  son  ensemble. 

S  +  R  =  la  somme  des  deux  ou  revenu  total. 
Pou  =  la  population  ouvrière  ou  le  nombre  des  ouvriers. 

On  demande  quelle  est  présentement  la  grandeur  de  R,  de  S, 
de  R  +  S. 

Plus  encore  que  Vétat  actuel  de  la  répartition  du  revenu 
national  entre  le  capital  et  le  travail,  c'est  le  mouvement  de 
cette  répartition  que  l'on  est  désireux  de  connaître.  On  de- 
mande si,  en  suite  de  l'accroissement  général  de  la  richesse 
et  sous  l'empire  du  droit  en  vigueur  jusqu'à  aujourd'hui,  la 

S 
part  relative  du  travail  — —  a  augmenté  ou  diminué,  ou  si, 

ce  qui  revient  au  même,  la  part  du  travail  S  a  augmenté  dans 
le  même  rapport  que  le  revenu  total  S  +  R  ou  plus  ou  moins, 

g 
ou  encore  si  le  salaire  moyen  - —  a  augmenté  dans  le  même 

rapport  que  le  revenu  total  par  unité  ouvrière,  c'est-à-dire 
S  +  R 
"PmT"" 

Plusieurs  auteurs  tels  que  M.  Gide,  M.  Colson,  M.  Bourguin, 
M.  Landry,  M.  Pic,  inclinent  à  croire  que  la  part  du  capital  a 
augmenté  proportionnellement  davantage.  D'autres,  comme 
M.  Beauregard,  M.  Levasseur,  M.  Yves  Guyot,  prétendent  que 
c'est  la  part  du  travail  qui  est  devenue  relativement  plus 
grande  ;  et  ils  entreprennent  de  le  prouver  par  la  statistique. 

La  tentative  la  plus  récente  et  la  plus  considérable  en  ce 
sens  est,  à  ma  connaissance,  celle  de  M.  Yves  Guyot.  Dans  deux 
articles  du  Journal  des  Economistes  (juillet  et  août  1907)  et 
dans  une  communication  à  la  Société  de  statistique  de  Paris 
(mars  1909),  il  a  voulu  «  démentir  par  les  faits  et  par  les  chif- 
fres »  l'opinion  que  la  part  relative  du  travail  dans  le  revenu 
total  croissant  a  diminué. 

M.  Yves  Guyot  a  extrait,  pour  cela,  du  census  des  Etats-Unis, 
plusieurs  séries  de  nombres  relatifs  soit  à  des  industries  parti- 
culières, soit  à  l'ensemble  des  industries.  Malheureusement, 
toutes  ces  séries  de  chiffres  prouvent  plutôt  le  contraire.  C'est 
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ce  que  je  crois  avoir  mis  en  lumière  d'une  façon  définitive 
dans  deux  notes  succinctes  {Questions  pratiques  de  législation 
ouvrière,  juillet  1908,  et  Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  avril  1909). 

On  peut  tirer  du  livre  déjà  cité  de  MM.  de  Lavergne  et  Henry 
quelques  données  numériques  relatives  aux  mêmes  problèmes. 

Il  en  ressort  qu'en  France,  de  1826  à  1906,  tandis  que  le 
revenu  total  S  +  R  augmentait  dans  le  rapport  de  1  à  3,16 
(216  p.  100),  le  salaire  S  n'augmentait  que  dans  le  rapport  de 
1  à  2,72  (172  p.  100). 

Ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  la  part  relative  du  travail, 

S 
la  fraction -,  diminuait  ;  elle  tombait  de  0,64  à  0,56. 

Ou  bien  encore,  dans  le  même  intervalle  de  temps,  tandis 

que  le  revenu  (revenu  total)  par  unité  ouvrière,     ^^— ^  ,  aug- 

Pou 

mentait  dans  le  rapport  de  1  à  2,514  (151  p.  100),  le  salaire 

g 
individuel  moyen,    -r^ ,  n'augmentait  (|ue  dans  le  rajtporl 

de  1  à  2,163  (116  p.  100). 

N'est-ce  pas  à  bon  droit  que  l'on  s'étonne  du  silence  gardé 
par  un  maître  de  la  statistique  sur  ces  problèmes,  dans  un  ar- 
ticle destiné  précisément  à  rappeler  l'importance  <<  essentielle  » 
des  questions  de  répartition  au  point  de  vue  social  ? 


IV 

DIVERSES   OBSERVATIONS   PAHTICLLIÈRES 

Après  ces  observations  générales  sur  les  grandes  divisions 
principales  de  l'article,  il  y  a  lieu  de  faire  quelques  remarques 
particulières. 

M.  de  Foville  essaie  d'atténuer  l'impression  produite  par  le 
rapprochement  de  certains  chiffres  en  alléguant  que  le  mal, 
si  mal  il  y  a,  est  encore  plus  grand  ailleurs.  Ainsi,  à  propos 
de  la  «  disi)roporlion  entre  les  riches  et  les  pauvres  »,  «  elle 
est  moindre,  dit-il,  en  France  qu'en  Angleterre  ».  Ailleurs,  il 
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fait  cette  déclaration  :  «  Certes,  le  fossé  est  large,  il  l'a  tou- 
jours été,  entre  les  riches  et  les  pauvres  ». 

Le  problème  scientifique  est  d'exprimer  par  des  chiffres  aussi 
sûrs  et  aussi  précis  que  possible,  l'état  de  la  répartition,  sans 
appréciation,  sans  accusation  ni  apologie,  sans  «  exagération 
irritante  »,  soit,  mais  aussi  sans  comparaisons  consolantes  avec 
d'autres  temps  et  d'autres  pays. 

On  ne  fait  pas  que  l'écart  entre  deux  nombres  soit  faible 
en  disant  :  c'est  encore  pire  en  Angleterre  ! 

On  lit  (p.  226,  col.  2)  à  propos  de  la  répartition  des  succes- 
sions par  âges  :  «  A  cet  âge-là  (entre  50  et  60  ans),  on  a  géné- 
ralement eu  le  temps  d'hériter  ou  de  se  constituer  soi-même 
un  certain  pécule.  » 

Il  est  intéressant  de  remarquer  ici,  sous  la  plume  de  M.  de 
Foville,  la  distinction  des  deux  moyens  par  lesquels  s'acquiè- 
rent ou  se  forment  les  fortunes  qui,  à  la  mort  de  leurs  posses- 
seurs, prennent  le  nom  et  la  forme  de  successions.  Elles  ne 
sont  pas  toutes  reçues  par  héritage  ;  ceux-là  mêmes  qui  héri- 
teront un  jour  n'attendent  pas  le  premier  héritage  pour  com- 
mencer leur  fortune,  etc.  Ne  s'ensuit-il  pas  que  le  nombre  d'an- 
nées qui  devrait  servir  de  coefficient  de  l'annuité  successorale 
n'est  pas  la  période  communément  adoptée  sur  la  recomman- 
dation de  M.  de  Foville,  «  la  survie  des  héritiers  au  de  cujus  »  ; 
la  survie  des  héritiers  au  de  cujus  ne  coïncide  pas  avec  le 
temps  pendant  lequel  quiconque  possède  quelque  chose  à  sa 
mort  a  possédé  ;  et  le  montant  des  successions  se  compose  de 
toutes  les  valeurs  reçues  par  héritage  et  conservées,  mais  aussi 
de  toutes  celles  qui  ont  été  acquises  autrement,  sans  aucun 
héritage.  Si  donc  M.  de  Foville  ne  consent  pas  à  envisager  le 
coefficient  sous  l'aspect  de  mortalités  par  âges,  plutôt  que  sous 
l'aspect  d'une  période,  —  il  semble  du  moins  qu'il  doive  modi- 
fier sa  définition  de  la  période  et  substituer  à  la  «  survie 
moyenne  des  héritiers  au  de  cujus  »,  (que  nous  n'avons  d'ail- 
leurs aucun  moyen  de  connaître)  (v.  là-dessus  de  Lavergne  et 
Henry,  pp.  47,  48)  le  temps  moyen  pendant  lequel  ceux  qui 
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possèdent  une  fortune  à  leur  mort  ont  possédé.  Ce  temps  moyen 
peut-il  être  connu  autrement  que  par  des  observations  qui 
constateraient  dans  les  cas  individuels  l'instant  où  commence 
la  possession  d'une  fortune,  de  même  que  l'on  constate  l'instant 
où  elle  finit  (la  mort)  ? 

La  théorie  ferait  sans  doute  préférer  à  l'idée  d'une  période 
l'idée  de  mortalité.  La  mortalité  ne  peut  être  supposée  la 
même,  dans  la  population  en  général  et  parmi  les  hommes  qui 
possèdent  quelque  chose,  qu'à  égalité  d'âge  ;  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  encore  à  quelque  correction 
dont  il  conviendrait  d'estimer  le  sens  et  la  grandeur.  Par 
exemple,  si  à  de  certains  âges,  le  fait  de  posséder  quelque 
chose  peut  être  considéré  comme  atténuant  la  mortalité,  le 
taux  commun  de  la  mortalité  à  ces  âges  pris  comme  coefficient 
serait  trop  faible. 

On  peut  remarquer  encore  qu'il  existe  plus  de  fortunes  parmi 
les  vivants  que  ne  pourrait  le  faire  croire  le  nombre  des  suc- 
cessions :  il  y  a  des  fortunes  qui  se  perdent  sans  que  la  mort 
de  leur  possesseur  les  dévolue  à  un  autre. 

Tout  ceci  dit  pour  entrer  dans  la  pensée  de  ceux  (jui  croient 
à  l'évaluation  de  la  fortune  à  l'aide  de  l'annuité  successorale 
et  pour  contribuer  à  l'élucidation  des  concepts  que  comporte 
cette  opération. 

M,  de  Foville  ne  montre  pas  lui-même  grande  conlianic  dans 
l'évaluation  du  capital  national  (i)ar  l'annuité  successorale  ou 
autrement).  A  deux  endroits  (prem.  art.,  p.  99,  et  sec.  art., 
p.  227),  il  indique,  dubitativement,  comme  limites  de  cette  éva- 
luation, 200  milliards,  250  milliards.  L'hésitation  des  auteurs 
en  ce  qui  concerne  le  coeflicient  va  de  3(5  à  28  et  même  24, 
ce  qui  donne,  en  tablant  sur  une  annuité  de  (i  milliards  et  demi, 
une  limite  inférieure  encore  bien  plus  basse  :  156  milliards. 

On  pourra  penser  que,  tel  étant  l'état  de  la  question,  il 
importe  peu  pratiquement  que  l'enregistrement  nous  fournisse, 
dans  une  classification  plus  détaillée  des  successions  par  gran- 
deur et  par  âge,  le  moyen  de  déterminer  des  coefficients  qui, 
après  avoir  été  utilisés,  permettraient  de  découvrir,  après  coup, 
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entre  le  montant  dés  fortunes  et  le  montant  des  successions  un 
rapport  plus  voisin  de  33  que  de  24  ou  36  par  exemple. 

Aussi  n'est-ce  pas  tant  la  grandeur  numérique  que  je  cher- 
che à  déterminer  que  l'idée  de  la  nature  du  coefficient  et  de  la 
véritable  nature  de  l'opération  à  exécuter. 

Il  est  fort  possible  que  les  nombres  qui  mesurent  :  1"  l'in- 
tervalle moyen  de  deux  générations,  2"  la  survie  moyenne  des 
héritiers  au  de  eu  jus,  3"  le  temps  moyen  pendant  lequel  les 
hommes  qui  meurent  laissant  succession  possèdent,  soient  très 
voisins  l'un  de  l'autre  et  diffèrent  bien  moins  entre  eux  que 
24  et  36  par  exemple. 

Ce  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  confondre  ces  trois  no- 
tions absolument  différentes  et  pour  ne  pas  discuter  sur  la- 
quelle est  fondée  la  méthode  d'évaluation  par  l'annuité  suc- 
cessorale. 

Quant  à  moi,  j'ai  exposé  les  raisons  pour  lesquelles  j'estime 
l'évaluation  de  la  fortune  en  capital  une  opération  plus  incer- 
taine que  l'évaluation  des  revenus.  Je  n'y  reviens  pas  en  dé- 
tail. (Rev.  d'écon.  poL,  1907.) 

C'est  par  l'évaluation  de  la  richesse  en  capital  que  commen- 
cent MM.  de  Lavergne  et  Henry,  comme  M.  de  Foville.  Ils 
passent  du  premier  sujet  au  second  en  ces  termes  (p.  74)  : 
<(  L'appréciation  des  revenus  des  particuliers  constitue  une 
tâche  plus  délicate  encore  que  l'évaluation  de  la  fortune  na- 
tionale. » 

M.  de  Foville  (p.  227)  :  «  Le  classement  quantitatif  des  re- 
venus français  est  forcément  plus  conjectural  que  celui  des 
fortunes.  » 

Ils  veulent  dire  que,  dans  l'état  présent  des  choses  en 
France,  un  particulier  qui  veut  s'instruire  du  montant  total 
des  fortunes  (déjà  entièrement  évaluées  chacune  à  part  !) 
trouve  pour  cela  des  renseignements  statistiques,  tandis  que, 
s'il  veut  connaître  le  montant  total  des  revenus  et  leur  répar- 
tition, tout  renseignement  officiel  lui  manque. 

Cela  est  très  vrai. 
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Cela  tient  uniquement  à  ce  fait  que  nolis  avons  un  impôt, 
l'impôt  sur  les  successions,  qui  est  assis  sur  le  capital  (le  mon- 
tant évalué  des  patrimoines),  tandis  que  nous  n'avons  pas 
d'impôt  assis  sur  la  grandeur  du  revenu  de  chacun.  Cela 
n'empêche  pas  que  par  nature,  le  revenu  soit  l'objet  d'une 
connaissance  plus  immédiate  et  plus  sûre  ;  à  telle  enseigne 
que  la  plupart  des  valeurs  inscrites  comme  éléments  des  for- 
tunes successorales  ne  sont  que  la  traduction  plus  ou  moins 
arbitraire  de  revenus,  seuls  constatés  et  évalués  directement. 
(V.  Revue  socialiste,  1908,  L'évaluation  du  capital.) 

Aussi  y  a-t-il  quelque  chose  de  bizarre  dans  l'opération  indi- 
quée par  M.  de  Foville,  p.  227,  col.  1  :  «  Que  la  richesse  cu- 
mulée des  Français  monte  à  200,  à  225,  voire  à  250  milliards 
de  francs,  ce  n'est  pas  de  quoi  produire  annuellement  plus  de 
7  ou  8  milliards  de  revenu.  » 

Manière  étrange  (mais  inévitable  dans  l'état  présent  de  notre 
droit  fiscal)  de  déterminer  le  montant  d'une  espèce  de  revenu 
(celui  qu'est  dit  rapporter  le  capital,  la  fortune)...  On  évalue 
d'abord  (à  chaque  décès)  par  toutes  sortes  d'opérations  arbi- 
traires et  conjecturales,  la  fortune  ou  le  capital  —  en  capita- 
lisant en  détail  (multiplication  par  un  nombre  abstrait)  les 
revenus  connus,  constatés,  observés  ;  puis  on  ne  trouve  pas 
d'autre  moyen  d'évaluer  le  total  de  ces  revenus  que  de  diviser 
la  masse  des  capitaux  ainsi  calculée  par  un  taux  : 
250.000.000.000  :  31,2  =  8.000.000.000. 

On  revient  ainsi,  d'un  seul  coup  et  par  un  détour,  aux  Re- 
venus desquels  on  est  parti,  dans  le  détail,  pour  écrire  en 
regard  de  chaque  article  d'un  inventaire  successoral  une  cer- 
taine valeur  (en  capital).  On  déduit  du  capital  global  le  revenu 
global  des  capitaux,  on  revenuise,  pour  ainsi  parler,  en  niasse 
et  d'uiT  seul  coup,  parce  que  l'on  a  d'abord  capitalisé  en  détail. 

L  ne  tlernièro  rciiKir<|ui'  csl  plus  ilélicalc. 

L'article  de  M.  de  Foville  mêle  la  polémique  à  l'exposition 
des  vérités  de  fait.  Cette  polémique  ne  consiste  pas  seulement 
à  relever  des  erreurs,  à  signaler  des  fautes  de  raisonnement, 
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mais  à  incriminer  les  dispositions  et  à  qualifier  les  intentions 
supposées  de  ceux  dont  on  ne  partage  pas  l'opinion.  On  va  jus- 
qu'à insinuer  qu'ils  manquent  de  sincérité  :  «  Quelle  révéla- 
tion pour  les  esprits  sincères  et  quel  démenti  pour  tous  ces 
rhéteurs...  »  (p.  227,  col.  2).  On  les  accuse  de  «  se  complaire  à 
d'irritantes  exagérations  »  (p.  226,  col.  1).  On  les  taxe  de  parti- 
pris  {ibid.)  On  raille  leurs  déclamations  («  rhéteurs  mal  docu- 
mentés qui  s'en  vont  déclamant  »5.  On  leur  impute  le  rêve  du 
«  partage  égal  de  tout  le  capital  »,  l'intention  de  «  niveler 
d'office  les  fortunes  ».  N'est-il  pas  regrettable  qu'un  homme 
de  science  mêle  ainsi  à  la  discussion  d'un  problème  de  statis- 
tique la  manifestation  de  ses  sentiments  à  l'égard  des  per- 
sonnes ? 

Certes,  c'est  faire  de  la  critique  sérieuse  que  de  signaler, 
comme  le  fait  M.  de  Foville,  les  erreurs  qu'un  orateur  a  pu 
commettre  en  «  réduisant  la  vie  moyenne  des  Français  à 
36  »,  «  en  confondant  la  vie  moyenne  avec  la  survie  moyenne 
des  héritiers  »,  en  comptant  «  36  millions  de  vivants  au  lieu 
de  39  »,  «  en  comptant  8  à  900.000  décès  annuels  ».  Et  l'on 
fait  bien  d'appeler,  de  leur  véritable  nom,  erreurs,  ces  erreurs, 
—  comme  d'appeler  sophismes  les  fautes  de  raisonnement  que 
l'on  croit  découvrir.  Mais  suspecter  la  bonne  foi  des  gens  et 
leur  attribuer  des  sentiments  peu  honorables  ou  odieux,  c'est 
autre  chose.  Il  ne  faut  pas  s'exposer  à  des  représailles  faciles. 

Y  a-t-il  dans  la  façon  dont  la  richesse,  et,  plus  précisément, 
dont  le  revenu  national  est  partagé  soit  entre  les  individus, 
soit  entre  les  classes,  des  contrastes,  des  disproportions,  des 
variations  relatives  en  tel  ou  tel  sens  ?  Examiner  ces  problèmes 
en  statisticien,  ce  n'est  ni  se  réjouir  ni  se  plaindre,  ni  sou- 
haiter ni  craindre  que  les  choses  se  modifient;  c'est  tâcher  de 
trouver  l'expression  la  plus  exacte  de  ce  qui  est,  et  ne  pa's  taire 
un  aspect  de  la  réalité  parce  qu'il  étonne  certaines  personnes, 
en  mécontente  ou  en  révolte  d'autres. 

J'ai  fait  souvent  cette  épreuve  :  je  cite  à  des  hommes  cul- 
tivés mais  qui  ne  se  sont  jamais  occupés  de  ces  questions,  les 
chiffres  exprimant  d'une  part  le  rapport  du  nombre  de  succes- 
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sions  supérieures  à  un  million  au  nombre  de  celles  qui  n'attei- 
gnent pas  100.000,  d'autre  part  le  rapport  des  valeurs  aux- 
quelles se  montent  les  unes  et  les  autres.  L'effet  est  toujours 
,1e  même.  Ces  chiffres  surprennent  et  scandalisent.  On  savait 
bien  en  gros  qu'il  y  a  une  multitude  de  fortunes  petites  et  très 
petites,  qu'il  y  en  a  en  petit  nombre  de  très  grosses;  mais  on 
n'imaginait  pas  x\ue  les  écarts  (contrastes,  inégalités,  dispro- 
portions) fussent  exprimés  pai-  de  tels  chiffres. 

N'accusons  pas  ceux  qui  connaissent  ces  chiffres  de  ne  pas 
les  mettre  pleinement  en  lumière,  d'omettre  les  rapproche- 
ments éloquents,  afin  d'entretenir  chez  les  uns  une  illusion 
consolante  et  de  gagner  la  reconnaissance  des  autres  en  les  ras- 
surant. 

La  statistique  des  fortunes  ou  des  revenus  est  une  nécessité 
de  la  vie  sociale  et  politique  moderne;  nous  en  tenons  les  pre- 
miers éléments;  l'impôt  sur  le  revenu  en  permettra  le  déve- 
loppement. Les  politiciens  peuvent  s'y  opposer,  à  la  manière 
de  M.  Léon  Say;  il  s'agit  d'entretenir  une  ignorance  qui  retarde 
des  réformes  fiscales  dommageables  à  la  classe  ou  au  parti  dont 
on  défend  les  intérêts.  Mais  les  hommes  de  science  ne  sont 
d'aucune  classe  et  d'aucun  parti;  estimant  que  la  vérité  sera 
toujours  un  instrument  du  bien  général,  ils  ne  peuvent  accepter 
cette  tactique  de  silence  et  d'ignorance  voulue  (1). 

Emile  Châtelain. 


(1)  Les  idées  dont  je  montre  le  caractère  incomplet  sont  propagées  par 
des  écrivains  qui  Jouissent  d'une  grande  autorité.  Ils  exercent  une  influence 
dangereuse  sur  les  linmmes  d'Etat.  C'est  ainsi  que  M.  Alfred  Neymarck 
(le  Rentier,  du  17  août  1909)  se  flatte  de  rallier  à  ses  vues  le  nouveau  mi- 
nistre des  flnances.  Il  rappelle  avec  satisfaction  que  M.  Cochery,  dans 
deux  articles  de  la  Grande  Revue  (25  Juillet  et  10  août  1907)  »  répète 
ave<5  Jul  qu'il  n'y  a  pas  20.000  millionnaires  en  France,  et  que  ce  sont  les 
classes  moyennes  qui  délit'unent  la  fortune  ».  Gela  est  inquiétant  pour 
les  projets  de  réforme  fiscale.  On  ne  met  en  avant  que  le  nombre  des 
millionnaires  comme  si  la  puissance  contributive  d'un  groupe  dépendait 
du  nombre  des  personnes  qui  le  composent  et  non  du  montant  de  leur 
richesse.  Que  le  nombre  des  contribuables  d'une  catégorie  soit  aussi  petit 
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que  l'on  voudra,  cela  n'a  rien  à  faire  quant  au  rendement  d'un  impôt  assis 
sur  la  fortune.  On  comprend  que  l'on  mette  en  avant  le  nombre  des  per- 
sonnes pour  spéculer  sur  le  rendement  à  attendre  d'un  impôt  de  consom- 
mation, la  capacité  d'absorption  de  la  denrée  (par  exemple  le  tabac)  étant 
limitée  pour  chaque  individu  et  à  peu  près  uniforme.  II  est  étrange  que 
l'on  raisonne  de  la  même  façon  à  l'égard  des  fortunes.  Le  nombre  des 
millionnaires  est  de  moins  de  20.000.  Sans  doute.  Mais  qu'importe?  Ils 
détiennent  environ  le  quart  de  la  fortune  nationale.  "Voilà  ce  qui  détermine, 
fussent-ils  bien  moins  nombreux  encore,  le  rendement  de  l'impôt.  Il  est 
remarquable  que  les  mêmes  écrivains,  hantés  ici  uniquement  par  le  nom- 
bre des  personnes,  aiment  ailleurs  à  critiquer  ce  qu'ils  appelent  le  carac- 
tère personnel  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Quant  aux  «  classes  moyennes  », 
dont  on  dit  qu'elles  «  détiennent  la  fortune  »,  que  faut-il  entendre  par  là? 
Si  ce  sont  les  personnes  jouissant  d'une  fortune  que  l'on  peut  quahfier  de 
moyenne,  par  exemple  celles  dont  l'avoir  est  compris  entre  100.000  et 
250.000  francs,  elles  ne  détiennent  que  13  p.  100,  tandis  que  celles  dont  l'avoir 
dépasse  250.000  possèdent  47.  p.  100.  Si  l'on  définit  autrement  les  «  classes 
moyennes  »,  en  y  faisant  entrer  les  possesseurs  de  fortunes  comprises 
entre  100.000  et  500.000  fr.,  elles  ne  détiennent  encore  que  24  p.  100,  tandis 
que  ceux  qui  possèdent  plus  de  500.000  fr.  détiennent  35  p.  100.  D'aucune 
façon  il  n'est  vrai  que  «les  classes  moyennes»  détiennent  la  fortune». 
Tant  pis  pour  les  contribuables  de  conditions  modestes  si  M.  Gochery 
accepte  comme  des  dogmes  les  dires  de  M.  Neymarck. 


La  Solidarité  au  Congrès  de  Sociologie 


C'est   une  société  brillante  que  celle  qui   s'est   réunie,   du 
20  au  24  août   1909,  dans  la  grande  salle  de  l'Université  de 
Berne,  convoquée  à  son  VIT  congrès   par  l'Institut   interna- 
tional de  sociologie.  M.  René  Wornis,  qui  a  donné  à  la  science 
plusieurs  œuvres  de  haute  importance  scientifique  et  qui  par 
son  activité  infatigable,  sa  fine  intelligence  et  sa  connaissance 
en  hommes,  peut  être  considéré  non  seulement  comme  le  fon- 
dateur, mais  encore  l'àme  vivante  et,  en  quelque  manière,  la 
conditio  sine  qua  non  de  l'Institut,  avait  réussi,  cette  fois  en- 
core, à  rassembler,  dans  les  parvis  sacrés  de  la  Sorbonne  can- 
tonale, un  très  grand  nombre  d'hommes  de  science,  venus  de 
presque  tous  les  pays  de  la  terre.  On  y  rencontrait,  par  exem- 
ple —  je  ne  cite  que  les  noms  les  plus  connus  pour  la  France, 
qui  d'ailleurs  a  donné  un  nombre  plus  grand  d'adhérents  que 
toutes   les    autres    nationalités   prises   séparément  :    —   Yves 
Guyot,  P.  Grimanclli,  Eugène  Fournièrc,  Ferdinand  Buisson, 
Georges    Papillaut,    Couturat  :    pour    l'Allemagne  :    Wilhelm 
Ostwald  ;    pour   l'Autriche   allemande  :    Rudolph   Goldscheid, 
de  Vienne  ;  pour  l'Amérique  du  Nord  :  le  nestor  du  Congrès, 
Lester  Frank  Ward  et  le  psychologue  James  Mark  Baldwin  ; 
pour  l'Italie:   le  baron  RalTale  Garofalo,  Gino  Bcrlolini,   Ro- 
berto  \Michels,    Franco   Savorgnan  ;    pour   la    Russie  :    Jean 
Novikow,  Eugène  de  Roberty,  Simon   Halpérine  ;   pour  l'Es- 
pagne: Adolfo  Posada;  pour  le  Pérou:  Mariano  H.  Cornejo; 
pour  la  Suède:  E.  Liljeqvist;  pour  la  Pologne:  J.  K.  Kocha- 
nowski;   pour   la   Hongrie:    Guyla   Mandello;   enfin,   pour   la 
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Suisse  cosmopolite:  le  Hongrois  Ludwig  Stein,  le  Russe  Naum 
Reichesberg,  le  Viennois  Otto  Karmin,  le  Magyar  André  de 
Màday  et  le  Suisse  français  Albert  Gobât,  conseiller  d'Etat. 

Le  dernier  congrès,  tenu  à  Londres  en  1906,  ayant  traité 
le  problème  des  Luttes  sociales,  le  congrès  de  Berne  devait 
traiter  le  problème  contraire,  de  la  Solidarité  : 

La  solidarité  dans  le  temps  (I)  et  dans  l'espace  (II),  nationale  et 
internationale  (III),  ses  manifestations  diverses  (IV)  et  des  exposés 
de  théorie  générale  de  la  solidarité  (V)  constituèrent  le  cadre  méttio- 
dique  des  travaux  du  Congrès.  Citons,  d'après  le  programme  officiel, 
les  travaux  soumis  au  Congrès  (1)  : 

(I)  M.  Raoul  de  la  Grasserie:  Origine  et  évolution  de  la  solidarité; 
M.  G.-L.  Duprat:  Rapports  de  la  solidarité  sociale  et  de  l'évolution 
religieuse. 

(II)  M.  C.-S.  Loch:  la  Solidarité  sociale  en  Angleterre;  M.  Ch.  Gide: 
en  France;  MM.  Ad.  Buyla  et  Ad.  Posada:  en  Espagne;  M.  Achille 
Loria:  en  Italie;  M.  E.  Couturat:  La  Solidarité  humaine  et  la  création 
d'une  langue  internationale;  M.  Robert  Michels:  La  solidarité  sociale 
en  Allemagne;  M.  Rudolf  Goldscheid:  La  solidarité  sociale  en  Autri- 
che; M.  Bêla  Fôldes:  La  solidarité  sociale  en  Hongrie;  M.  Maxime 
Kovvalewsky:  La  solidarité  sociale  en  Russie;  M.  Mariano  E.  Corne jo: 
La  solidarité  sociale  en  Pérou. 

(III)  M.  A.  D.  Xénopol:  La  solidarité  nationale;  M.  3.  Novikoiv: 
L'association  humaine;  M.  Ludwig  Stein:  Cosmopolitisme,  nationa- 
lisme, internationalisme  ;  M.  André  de  Màday  :  Comparaison  de  la 
solidarité  sociale  et  de  la  solidarité  internationale. 

(IV)  M.  J.-K.  Kochanowski:  Les  héros  et  la  masse;  M.  Alessandro 
Chiappelli:  La  solidarité  dans  la  douleur;  M.  Albert  Gobât:  La  soli- 
darité parlementaire;  M.  Eugène  Fournière:  L'association  de  caté- 
gorie; M.  Bêla  Fôldes:  Solidarité  incohérente  et  solidarité  cohérente; 
M.  Gino  Bertolini:  La  femme  dans  la  vie  publique;  M.  Ferdinand 
Buisson:  La  solidarité  à  l'école. 

(V)  M.  P.  Grimanelli:  Auguste  Comte  et  ses  notions  de  la  solida- 
rité; M.  Eugène  de  Roberty:  La  conception  sociologique  de  la  soli- 
darité; M.  Wilh&lm  Ostwald:  Energétique  et  solidarité;  M.  Léon 
Philippe:  Le  protéisme  de  l'idée  de  la  solidarité;  M.  Yves  Guyot:  Des 


(1)  Les  mémoires  soulignés  ont  été  lus  par  leurs  auteurs.  Les  autres, 
dont  les  auteurs  n'assistaient  pas  au  Congrès  ont  été  résumés  par  M.  René 
Worms  ou  M.  René  Maunier. 
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réserves  que  comportent  la  solidarité;  M.  Georges  Papillaut:  Limites 
biologiques  de  la  solidarité;  M.  Mariano  H.  Corne jo:  Les  principes 
de  la  solidarité;  M.  Léon  Bourgeois:  Limites  sociales  de  la  solidarité. 

Parmi  les  sujets  qu'un  congrès  de  sociologie  peut  se  pro- 
poser, la  solidarité  est  à  la  fois  un  des  plus  faciles  et  des  plus 
difficiles.  Un  des  plus  faciles,  parce  que  la  solidarité  est  de  ces 
notions  qui  sont,  paraît-il,  connues  par  tout  le  monde.  Loin 
d'être  un  spécimen  de  la  terminologie  scientifique,  qui  est  tou- 
jours un  mystère  pour  le  profanum  vulgus,  la  solidarité  est  à 
la  portée  de  chacun.  Le  plus  naïf  des  caporaux  de  l'armée  du 
Salut  croit  la  j)osséder.  Mais,  si  tout  le  monde  l'a  dans  la  bou- 
che, cela  ne  veut  pas  encore  dire  que  tout  le  monde  l'ait  dans  le 
cerveau.  La  solidarité  n'est  pas  chose  si  simple  qu'à  première 
vue  elle  semble  aux  simplistes.  Il  ne  suffit  pas  —  comme  l'a 
très  bien  dit  Eugène  Fournière  (1)  —  d'affirmer  et  de  prêcher 
la  solidarité.  Il  faut  savoir  au  préalable  de  quoi  elle  se  com- 
pose et  sur  quelles  bases  naturelles  et  matérielles  elle  repose. 
Comme  je  l'ai  dit  ailleurs  de  la  coopération  (2),  la  solidarité  est 
dualiste  de  sa  nature.  Et  de  ces  deux  visages,  l'un  est  po- 
sitif, l'autre  négatif.  La  coopération,  qui  dérive  de  la  soli- 
darité, naît  d'une  communion  d'intérêts  (économiques  ou  in- 
tellectuels). Or,  les  intérêts  dans  la  société  ne  sont  identiques 
que  :  1°  dans  la  vie  élémentaire,  et  2°  dans  des  cas  extrêmes. 
Dans  la  vie  élémentaire,  i)arce  que  la  vie  même  que  nous 
vivons  présuppose  un  certain  entr'aide  entre  les  proches,  les 
voisins  :  nous  devons  notre  sûreté  personnelle  et  notre  pro- 
priété uniquement  à  la  bonne  volonté  des  autres,  dont  nous 
avons  besoin  pour  nos  moindres  actions  et  en  lesquels  force 
nous  est  d'avoir  confiance.  La  solidarité  du  genre  humain 
s'impose  également  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  les  maladies 
contagieuses,  les  épidémies,  et  de  se  défendre  contre  les  atta- 

(1)  EuaÈNE  Fournière;  «<  La  Pensée  et  l'Action  Sociales  »,  dans  la  Dépê- 
che de  Toulouse  (2G  juin  1909). 

(2)  ROBERTo  Michels  :  L'Uomo  Economico  e  la  Cooperazione.  Torino.  1909 
Società  Tipograflco-Editrice  Nazionale,  32  pp. 
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ques  de  hordes  barbares.  Par  contre,  dans  toutes  les  autres 
occasions,  la  solidarité  ne  peut  avoir  qu'un  fondement  de 
classe,  de  clan,  de  clique,  de  parti. 

En  d'autres  termes,  la  solidarité  est  en  partie  un  phénomène 
de  solidarité  positive,  et  en  partie  un  phénomène  d'hostilité, 
de  lutte.  Cela  n'est  pas  un  paradoxe.  Tant  qu'il  existe  une 
société  comme  la  nôtre  —  et  nous  devons  compter  avec  elle 
si  nous  ne  voulons  point  nous  perdre  dans  le  domaine  bleu 
de  l'utopie,  —  la  division  du  genre  humain  en  classes,  dont  les 
intérêts  sont  parfois  sur  presque  tous  les  points  diamétrale- 
ment opposés,  engendre  forcément  une  solidarité  partielle  et 
incomplète.  Comme  je  l'ai  dit  dans  mon  mémoire,  qui,  sous 
peu,  verra  le  jour,  avec  les  autres,  dans  le  tome  XVI  des  An- 
nales de  l'Institut  international  de  sociologie,  l'homme  est 
toujours  solidaire  contre  quelqu'un.  Celui  qui  regarde  de  près 
l'évolution  des  luttes  sociales  et  politiques  de  nos  temps  sera 
induit  facilement  à  admettre  qu'elles  Consistent  dans  des 
luttes  entre  des  groupements  différents,  qui  se  basent  toutes 
sur  le  même  principe  de  solidarité  restreinte  ;  il  y  a  donc 
des  luttes  entre  différentes  solidarités.  Le  groupement  soli- 
daire d'intérêts  a  donc  une  double  fonction  :  celle  d'être  une 
suprême  éducatrice  de  solidarité  partielle  et  d'être  l'obstacle 
le  plus  formidable  à  la  solidarité  universelle  et  générale. 

Voilà  —  en  quelques  mots  —  ce  que  j'ai  cru  devoir  dire 
dans  l'introduction  à  mon  rapport  sur  la  solidarité  en  Alle- 
magne, afin  d'éclairer  mon  point  de  vue  en  cette  matière  et 
provoquer  une  discussion  sur  ce  sujet,  à  mon  avis  fondamen- 
tal. Mais  quoique  plusieurs  autres  —  et  surtout  Rudolph 
Goldscheid  et  Eugène  Fournière  —  eussent  insisté,  avec  une 
égale  vigueur  et  énergie,  sur  le  caractère  génétiquement  né- 
gatif «t  la  nature  oppositionnelle  de  la  solidarité,  cette  base 
toute  essentielle  du  problème  qui  nous  avait  fait  accourir  du 
wild  west  de  l'Amérique  jusqu'aux  fonds  de  la  Russie  méri- 
dionale, pour  nous  rassembler  dans  la  capitale  de  la  Suisse 
hospitalière,  voire  la  définition  du  terme  même  de  solidarité, 
besogne  terminologique  de  la  plus  haute  importance,  —  nul  ne 
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parvint  à  placer  ce  point  fondamental  au  centre  des  discus- 
sions du  congrès.  Chacun  parlait  pour  soi  et  personne  ne  com- 
prenait l'autre  —  tellement  le  langage  et  l'esprit,  ou,  pour 
nous  servir  d'une  locution  allemande  assez  significative,  la 
weltanschaiiung  des  différents  congressistes  était  différente. 

Il  est  vrai  que  les  pessimistes  manquaient.  Personne  au 
congrès  n'eût  répété  avec  Ugo  Foscolo  que  chaque  individu 
est  l'ennemi  né  de  la  société  comme  la  société  est  l'ennemie 
née  de  chaque  individu  et  que  ceux  qui  parlent  de  solidarité 
ne  sont  que  les  apôtres  des  fourbes  (1).  Mais,  en  dehors  de 
cela,  quelles  antithèses  inconciliables  !  Tandis  que  Goldscheid, 
Achille  Loria,  moi  et  autres,  nous  voyions  le  germe  de  toute 
solidarité  dans  les  associations  de  classes,  dans  le  coopératives, 
et  surtout  dans  les  partis  politiques  et  les  syndicats,  M.  Gide 
s'appuyait,  dans  son  mémoire  sur  la  solidarité  en  France  (mé- 
moire qui  excellait  d'ailleurs  par  une  clarté  de  vue  remar- 
quable), uniquement  sur  les  coopératives,  sans  souffler  mot 
des  syndicats,  qui,  quoi  qu'on  puisse  penser  de  l'opportunité 
de  leur  tactique,  représentent,  surtout  en  France  et  en  raison 
de  leur  action  directe  et  de  leur  méthode  révolutionnaire,  le 
plus  haut  degré  de  sentiment  de  sacrifice  et  de  solidarité  de 
classe  que  le  monde  connaisse.  De  son  côté,  le  président  Garo- 
falo,  dans  son  discours  inaugural,  voyait  dans  les  partis  — 
ou,  comme  il  s'exprimait  :  les  sectes  —  et  les  syndicats  même 
des  phénomènes  perturbateurs,  c'est-à-dire  la  négation  même 
de  la  solidarité.  Il  est  évident  qu'il  n'était  pas  aisé,  pour  le 
congrès,  de  concilier  de  pareilles  contradictions  dans  une  syn- 
thèse suprême  de  la  solidarité. 

Dans  son  rapport  sur  la  solidarité  en  Autriche,  où  il  s'est 
élevé  à  la  hauteur  d'un  véritable  philosophe  social,  M.  Gold- 
scheid a  dit  quelques  fortes  vérités:  il  n'y  a  pas  de  véritable 
solidarité  générale.  La  devise  sociale  de  nos  jours  :  Chacun 
pour  tous,  et  tous  pour  chacun,  n'est  encore  pratiquée  nulle 


(1)  Ugo  Foscolo:  UlHme  Lettere  di  Jacopo  Ortis,  édition  de  Rome  1892. 
Perrino,  p.  161. 
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part.  Au  contraire,  la  devise  d'aujourd'hui  pourrait  être  ré- 
sumée en  ces  mots  :  Beaucoup  pour  peu  d'hommes,  et  cette 
minorité  pour  elle-même!  Les  institutions  politiques  ne  fonc- 
tionnent en  général  qu'en  sens  contraire  à  la  solidarité  ;  et 
cela  est  naturel,  puisque  l'analyse  génétique  de  l'Etat  nous 
a  appris  que  la  véritable  mère  de  l'Etat  c'est  la  force.  Dans 
les  temps  anciens  c'est  la  caste,  dans  les  temps  nouveaux  c'est 
la  classe  qui  s'oppose  à  la  solidarité  humaine.  L'idée  de  la 
solidarité  fut  prêchée  par  Jésus-Christ,  mais  les  conditions 
économico-sociales  ont  toujours  empêché  sa  réalisation.  La 
solidarité,  qui  a  trois  sources,  la  parenté  du  sang,  l'intérêt  éco- 
nomique et  l'idéologie,  n'est  point  identique  avec  l'idée  de 
l'égalité.  Son  principe  fondamental,  c'est  l'idée  de  la  coopé- 
ration. Il  est  hors  de  doute  que  de  nos  jours  la  solidarité  n'est 
que  le  produit  de  la  connaissance  que  l'homme  a  acquise  de 
la  structure  des  rapports  sociaux.  La  solidarité  est,  par  con- 
séquent, pour  ainsi  dire  issue  de  la  réalité  des  choses,  mais 
non  le  produit  d'un  postulat  moral.  C'est  pourquoi  on  a  dit 
qu'on  ne  pourrait  caractériser  mieux  le  siècle  dans  lequel  nous 
vivons  qu'en  l'appelant  le  siècle  de  l'organisation.  En  effet,  nous 
voyons  partout  que  les  individus  ayant  les  mêmes  intérêts  se 
serrent  autour  du  même  drapeau  de  solidarité. 

Voilà  la  solidarité  de  classe,  entendue  dans  son  sens  idéa- 
liste et  absolu  et  qu'un  anarchiste  érudit,  M.  Max  Nettlau, 
a  préconisée,  il  y  a  quelques  années,  dans  une  brochure  qui,  à 
mon  avis,  est  restée  trop  peu  remarquée.  M.  Nettlau  veut 
établir  une  responsabilité  directe  des  travailleurs  relativement 
à  l'ouvrage  qu'ils  exécutent.  Selon  lui,  il  faut  que  les  masses 
nombreuses  et  toujours  croissantes  du  peuple  soient  amenées 
à  comprendre  et  à  embrasser  le  principe  d'une  solidarité  plus 
élevée.  Il  faudrait  rompre  avec  l'habitude  de  considérer  un 
homme  comme  un  honnête  travailleur  s'il  se  borne  à  tra- 
vailler pour  un  salaire  sans  jamais  faire  attention  à  la  nature 
de  son  travail  et  lui  faire  honte  toutes  les  fois  que  ce  travail  est 
infâme  ou  vil,  c'est-à-dire  nuisible  aux  intérêts  de  sa  classe. 
Les  travailleurs  qui  exercent  des  métiers  ou  des  industries 
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basées  sur  la  fraude,  comme  par  exemple  le  plombier,  qui  a 
l'habitude  de  faire  croire  aux  clients  qu'il  répare  des  conduits 
et  des  égouts  et  qui  n'en  fait  rien;  ou  bien  l'employé  de  maga- 
sin qui  passe  sa  journée  à  faire  acheter  aux  clients  ce  dont  ils 
n'ont  pas  besoin,  mais  dont  le  patron  désire  être  débarrassé, 
en  premier  lieu  parce  que  c'est  là  ce  qui  lui  procure  le  plus 
grand  bénéfice  ou  parce  qu'il  ne  veut  pas  le  garder  plus  long- 
temps en  magasin;  ou  bien  le  garçon  de  buvette  qui  donne  à 
boire  et  à  manger  des  marchandises  empoisonnées  ou  indi- 
gestes; ou  bien  encore  les  ouvriers  maçons,  qui  font  semblant 
d'assainir,  par  leurs  replâtrages,  des  bouges  et  des  taudis  en 
réalité  irréparables;  les  ouvriers  de  l'industrie  textile,  qui  con- 
fectionnent des  vêtements  défectueux  et  peu  durables;  qui- 
conque enfin  se  livre  à  un  travail  antisocial,  travail  préjudi- 
ciable à  ses  semblables,  devrait,  sous  peine  d'être  déshonoré 
et  continuellement  hué  par  ses  camarades,  s'adresser  vaillam- 
ment au  public,  en  lui  faisant  connaître  lui-même  la  méchan- 
ceté ou  l'inutilité  de  sa  tâche,  en  lui  faisant  savoir  comment 
il  est  trompé  et  volé  et  refuser,  en  fin  de  compte,  de  faire 
un  travail  préjudiciable  à  la  collectivité.  Cette  action  qui 
résulterait  d'une  notion  élevée  de  solidarité  aurait  pour  effet 
de  réveiller  cette  même  notion  dans  le  public.  Le  public,  mis  au 
courant  par  les  ouvriers  en  question,  soutiendrait  désormais 
les  mouvements  ouvriers,  les  grèves  basées  sur  de  tels  motifs, 
par  une  sympathie  active  et  par  le  boycottage.  Kt  ainsi  les  grè- 
ves perdraient,  d'autre  part,  leur  caractère  individuel  et  de- 
viendraient des  événements  d'intérêt  vraiment  collectif.  C'est 
ce  que  M.  Nettlau  appelle  la  solidarité  mutuelle  des  consom- 
mateurs et  des  producteurs.  II  croit  enfin  qu'il  est  indigne  d'un 
homme  de  faire  à  ses  semblables  tout  le  tort  qu'un  autre 
homme  avide  de  profit  et  économiquement  plus  fort  lui  or- 
donne de  faire,  en  croyant  se  justifier  par  cette  ombre  d'ex- 
cuse de  n'être  qu'un  instrument  faible  et  docile  dans  la  main 
de  l'économie  politique  (1). 

(1)    Max   Nettlai'  :    ■•  La  Responsabililé   el  la  Solidarité   <l  "i><   !..    i,iilt.' 
ouvrière».  Paris  1903.  Bureaux  des  Temps  Nouveaux. 
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Le  système  esquissé  par  M.  Nettlau  doit  se  heurter  dans  la 
réalité  des  choses  - —  comme  d'ailleurs  tous  les  tentatifs  d'amé- 
lioration sociale  qui  ne  prennent  pas  en  considération  sérieuse 
les  lois  souveraines  de  l'économie  politique  —  contre  le  phé- 
nomène du  chômage,  phénomène  qui  se  retrouve  dans  tous  les 
pays  et  dans  tous  les  temps  et  qui,  loin  de  permettre  à  la  main- 
d'œuvre  de  se  choisir  une  profession  propre  et  honnête,  la 
force  au  contraire,  par  l'existence  d'une  continuelle  armée 
de  réserve  prolétarienne  et  la  concurrence  acharnée  qui  en 
résulte  dans  le  sein  des  ouvriers  eux-mêmes,  à  acceptei  toutes 
les  occasions  de  se  procurer  le  pain  pour  vivre,  tant  bien  que 
mal,  avec  leurs  femmes  et  leurs  petits. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  en  faire  la  critique  que  nous  venons 
de  citer  la  conception,  très  noble  et  certainement  fort 
attrayante,  que  M.  Nettlau  a  de  la  solidarité.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  intéressant  dans  cette  conception  pour  le  sujet  que  nous 
traitons  ici,  c'est  que  son  idéalisme  excessif  et  son  optimisme 
exagéré  n'ont  cependant  pas  fait  oublier  à  M.  Nettlau  la  néces- 
sité d'y  mêler  une  forte  dose  d'utilitarisme.  Tout  d'abord, 
ce  n'est  pas  de  la  solidarité  du  genre  humain,  cette  solidarité 
légendaire  qui  n'a  jamais  existé  et  qui  n'existera  jamais,  dont 
il  parle,  mais  d'une  solidarité  bien  restreinte,  d'une  solidarité 
de  classe.  En  effet,  il  ne  fait  appel,  dans  son  cri  de  guerre,  qu'à 
la  classe  des  ouvriers  salariés.  Mais  il  y  a  plus.  M.  Nettlau 
essaye  aussi  de  donner  à  son  idéalisme  une  base  réaliste,  en  y 
intéressant,  comme  nous  avons  vu,  la  masse  des  travailleurs 
d'une  manière  matérielle  et  non  plus  seulement  sentimentale, 
aussi  bien  que  les  grévistes  eux-mêmes.  En  effet,  selon  lui,  la 
solidarité  ne  se  développe  que  sur  la  base  de  Venir' aide,  du 
do  ut  des:  les  ouvriers  consommateurs  ne  sont  solidaires  avec 
leurs  camarades  producteurs  que  sous  la  condition  que  ceux-ci 
leur  dénonceront  des  faits  préjudiciables  à  eux-mêmes. 

Il  est  dangereux  d'introduire  la  téléologie  dans  l'idée  de 
solidarité,  comme  dans  toute  autre  idée  sociologique.  Ce  qu'il 
faut  faire  prévaloir  dans  toute  étude  de  ce  genre,  c'est  plutôt  la 
note  rétrospective.  Chaque  science  doit  subir  des  processus.  La 
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science  n'est  pas  enfantée  toute  d'une  pièce,  comme  Minerve 
sortant  du  Cerveau  de  Jupiter;  elle  doit  passer  au  contraire 
par  de  nombreuses  étapes  dans  son  développement  qui  presque 
toujours  est  lent  et  pénible.  Or,  la  première  de  ces  étapes  est 
l'analyse  historique  des  faits,  analyse  faite  sans  passions  ni 
préjugés  et  qui  ne  doit  tendre  qu'à  un  but  unique:  celui  de 
connaître  le  véritable  état  des  choses  et  de  démêler  la  compli- 
cation à  lu'emière  vue  inextricable  que  chaque  phénomène  pré- 
sente aux  yeux  de  l'observateur.  C'est  seulement  dans  la 
seconde  étape  d'une  science  que  l'éthique  peut  faire  son  appa- 
rition, pour  jiiffcr  les  faits  et  les  diriger  autant  que  possible 
vers  un  but.  Or  il  me  semble  que  plusieurs,  parmi  les  sociolo- 
gues présents  au  congrès  de  Berne  ont  commis  l'erreur  de 
considérer  le  problème  de  la  solidarité  du  point  de  vue  éthico- 
sentimental  et  pour  ainsi  dire  «  aveniriste  >,  et  quehjuefois 
même  «  impossibiliste  »,  au  lieu  d'étudier  ce  problème  par  la 
méthode  réaliste  (1),  erreur  d'autant  plus  grave  que  l'étude 
de  la  solidarité  est  encore  bien  loin  d'être  sortie  de  la  première 
période.  L'éthique  est  un  critérium  qui  mesure  les  faits.  Mais 
pour  les  mesurer,  il  faut  les  connaître. 

11  est  hors  de  doute  que  l'idée  de  la  solidarité,  qui  est  une 
idée  stimulante,  soit  un  facteur  de  progrès  humain,  et  qu'elle 
est  à  même,  dans  un  moment  donné,  de  fortifier  l'idéalisme  et 
d'accélérer  la  marche  de  l'humanité  vers  des  formes  supé- 
rieures de  rapports  sociaux.  Cependant  il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  le  souhait  avec  le  fait.  M.  Jean  Novicow  voit  dans 
le  progrès  obtenu  dans  tous  les  domaines  de  l'action  humaine 
un  phénomène  de  solidarité  d'association  croissante  qui  éli- 
minera totalement  la  lutte.  C'est  là  la  même  erreur  optique  qui 
induit  Rudolph  Goldscheid  à  voir  dans  cet  infortuné  empire 
austro-hongrois,  (cage  /oii  ,vingt  oiseaux  de  kouleur  et  de 
grandeur  différente,  en  attendant  chacun  sa  libération  défini- 
tive, s'entr'égorgent  les  uns  les  autres),  un  laboratoire  plus  ou 

(1)  Voilà  pourquoi  les  paroles  âpres  et  positivistes  prononcées  au  Congri\s 
par  GEonoKs  Paimllaut  et  qui  clioquaient  tant  la  majorité,  furent,  à  mou 
avis,  très  bien  à  leur  place. 
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moins  idéal  créé  exprès  pour  l'étude  expérimentale  de  l'inter- 
nationalisme et  pour  trouver  la  solution  des  problèmes  qu'il 
pose.  Selon  mon  avis,  en  cette  matière  on  ne  saurait  être  trop 
prudent  dans  ses  affirmations,  et  le  pessimisme  excessif  serait 
certainement  une  faute  moins  grave  que  la  courte  vue  à  tra- 
vers des  lunettes  couleur  de  rose.  Afin  de  prouver  cette  thèse 
je  n'ai  qu'à  signaler  le  caractère  trompeur  que  revêtent  ces 
formes  de  solidarité,  qui  existent  déjà  aujourd'hui.  Deux  exem- 
ples suffiront.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  solidarité  nationale 
tant  glorifiée,  sinon  un  aspect  de  la  force  brutale  de  l'Etat  qui 
contraint  bon  gré  mal  gré  tous  les  habitants  mâles  de  son  terri- 
toire à  défendre  une  patrie  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  recon- 
naissent pas  même.  Et  n'avons-nous  pas  vu  maintes  fois  con- 
sister la  solidarité  de  classe,  dans  les  grèves,  dans  une  con- 
trainte imposée  aux  ouvriers  qui  veulent  travailler  par  ceux 
de  leurs  camarades  qui  ne  le  veulent  pas?  De  la  sorte  nous 
voyons  que  la  solidarité  perd  quelquefois  même  ses  caractéris- 
tiques les  plus  immanentes,  la  spontanéité  et  la  volonté.  Au 
Congrès  de  Berne,  le  Magyar  André  de  Maday,  privat-docent  à 
l'Université  de  Genève,  a  cru  devoir  restreindre  dans  un  mé- 
moire, certes  très  intéressant,  l'idée  de  solidarité  sur  la  base  de 
la  nation  et  plaider  ensuite  la  création  des  nations  par  un  amal- 
gamation des  différents  éléments  au  moyen  de  la  force  ?  For- 
cer tous  les  habitants  non  magyars  de  la  Hongrie  à  deve- 
nir magyars  parce  que  seule  l'unité  produit  la  solidarité! 
Pauvre  solidarité,  que  de  choses  on  justifie,  en  fort  bonne  foi, 
par  ton  nom  ! 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  définition,  encore  davantage 
sur  la  genèse  de  la  sociologie.  En  effet,  on  peut  comparer  la 
sociologie  à  un  jeune  homme  assez  bien  élevé  et  plein  de  talent 
et  auquel  beaucoup  de  monde  attribue  un  avenir  sans  égal 
mais  qui,  lorsqu'on  lui  demande  de  quelle  maison  illustre  il 
est  issu,  s'arrête  court,  reste  muet,  et  les  joues  empourprées 
de  honte,  finit  par  balbutier  qu'il  ne  sait  au  juste  ni  le  nom  de 
son  père  ni  celui  de  sa  mère,  mais  qu'il  est  tout  prêt  à  y  remé- 
dier moyennant  une  recherche  on  ne  peut  plus  active  de  la 
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paternité  et  de  la  maternité.  Avec  une  fierté  qui  sied  mal  à 
sa  jeunesse,  la  sociologie  se  qualifie  elle-même  de  synthèse  de 
toutes  les  sciences;  mais  par  là-même  elle  avoue  qu'au  fond 
elle  est  une  «  enfant  de  la  patrie  ».  Raillerie  à  part,  en  fait, 
l'étude  généalogique  de  la  sociologie  ne  me  semble  pas  si  diffi- 
cile qu'elle  en  a  l'apparence.  Sans  vouloir  y  insister  aujour- 
d'hui et  en  ce  lieu,  je  crois  que  la  sociologie  emprunte  l'eau  de 
son  moulin  à  trois  puissants  courants:  les  sciences  biologiques, 
les  sciences  statistiques  et  les  sciences  psychologiques,  et  il 
serait  vain  de  se  disputer  sur  le  rang  qu'elles  tiennent  et  leur 
ordre  hiérarchique.  Ce  problème  méthologique,  qui  a  donné 
lieu  à  un  intéressant  mémoire  de  Wilhelm  Ostwald  et  à  plu- 
sieurs remarques  de  Lester  Ward  et  de  Mark  Baldwin  a  été 
seulement  effleuré  au  congrès. 

Pour  résumer  ce  qui  vient  d'être  dit  j'ose  affiruRi,  m  ma- 
nière de  conclusion,  que  le  congrès  a  réveillé  bien  des  idées, 
mais  qu'il  n'en  a  approfondi  aucune. 

La  cause  de  la  pauvreté  relative  des  résultats  obtenus  jus- 
qu'à présent  par  les  Congrès  Internationaux  de  Sociologie 
doit  être  cherchée  particulièrement  dans  une  erreur  métho- 
dique. La  Sociologie,  comme  toute  autre  jeune  science  qui  n'a 
pas  encore  des  racines  bien  fortes  ni  une  tradition  scientifique 
qui  ait  pu  former  en  elle  les  règles  générales  d'un  esprit  pro- 
pre, a  besoin,  avant  tout,  de  se  créer  une  terminologie  à  elle 
et  définitive  et  de  se  fixer  des  notions  préliminaires  et  fonda- 
mentales sans  lesquelles  elle  n'aura  jamais  de  terrain  solide 
sous  ses  pieds.  Les  études  qui  s'y  consacrent  ont  besoin  de  se 
coordonner,  et  de  bien  se  coordonner.  Voilà  pourquoi  je  juge- 
rais non  seulement  utile  mais  même  nécessaire  que  l'on  choi- 
sisse, pour  les  Congrès  Internationaux,  au  lieu  des  thèmes 
flottants  et  vagues,  des  thèmes  plus  limités,  mais  mieux  déter- 
minés. A  force  de  vouloir  embrasser  tout,  on  finit  aisément  par 
n'embrasser  que  le  vide.  Il  vaudrait  mieux,  certainement,  lais- 
ser de  fcôté,  au  moins  pour  longtemps  encore,  la  «  Solidarité  »,  le 
M  Progrès  »  et  autres  thèmes  majuscules,  afin  de  s'occuper,  et 
méthodiquement,  de  thèmes  bien  plus  modestes  en  apparence, 
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mais  plus  efficaces  en  réalité.  S'il  est  permis  d'invoquer  un 
exemple  à  ce  propos,  je  citerai  celui  que  l'Union  pour  la  Vérité 
a  donné  à  Paris,  dans  ces  «  libres  entretiens  »,  où  un  seul 
thème,  analysé  avec  décision  et  avec  précision,  est  poursuivi 
au  cours  des  séances  d'une  année  entière.  De  la  sorte,  elle  a 
traité  —  et  traité  à  fond  —  en  1906  la  question  de  l'Interna- 
tionalisme et  en  1908  le  problème  e  l'Etat  et  des  rapports  qui 
courent  entre  les  Fonctionnaires  et  le  Public. 

Le  congrès  de  Berne  a  abordé  plusieurs  questions  on  ne 
peut  plus  intéressantes.  Nous  en  avons  déjà  nommé  deux: 
la  quintessence  de  la  notion  de  la  solidarité  et  l'examen  de 
la  genèse  de  la  sociologie,  et  nous  ajouterons  la  question  de  la 
nationalité,  heureusement  effleurée  par  Ludwig  Stein,  et  la 
question  féministe,  traitée  dans  un  mémoire  par  M.  Gino  Bar- 
tolini,  inspiré  par  un  sentimentalisme  oriental  et  qui  ne  fut 
sauvé  de  la  désapprobation  générale  que  parce  que  son  auteur 
le  fit  en  italien,  langue  inconnue  de  la  majorité  des  congres- 
sistes. Il  est  hors  de  doute  que  chacun  de  ces  thèmes  aurait 
suffi  par  lui-même  pour  toutes  les  séances  du  congrès.  Mais 
le  trop-plein  de  problèmes  différents,  réunis  tant  bien  que  mal 
sous  le  chapitre  général  de  la  «  solidarité  » ,  ne  pouvait  qu'avoir 
la  conséquence  fâcheuse  d'éliminer  presque  complètement  la 
discussion  et  de  donner  au  congrès  un  certain  air  de  super- 
ficialité  qui  contrastait  singulièrement  avec  la  haute  va- 
leur scientifique  de  la  plupart  des  hommes  qui  le  composaient. 

Si  l'Institut  international  de  Sociologie  veut  être  quelque 
chose  de  plus  qu'une  Société  aimable,  où  des  hommes  éminents 
de  toutes  les  parties  du  monde  s'assemblent  pour  se  lire  leurs 
petits  travaux  et  s'en  faire  mutuellement  des  compliments, 
sans  que  nul  pénètre  dans  la  pensée  scientifique  de  son  voi- 
sin; s'il  a  l'intention  de  devenir  autre  chose  qu'une  mosaïque 
criarde  composée  de  pierres  de  couleurs  voyantes  dont  aucune 
ne  cadre  bien  avec  les  autres;  si,  tout  en  évitant  de  s'enfermer 
dans  les  murs  étroits  d'une  école  proprement  dite,  il  veut  être 
une  association  d'hommes  de  science  qui,  bien  que  différant 
d'âge  et  de  race,  de  langue  et  de  convictions  politiques,  aient  en 
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commun  non  seulement  une  vague  sympathie  plus  ou  moins 
personnelle,  mais  une  base  solide  de  quelques  conceptions 
fondamentales,  alors  il  lui  faudra  faire  deux  choses:  En  pre- 
mier lieu,  donner  plus  de  place  à  la  discussion  libre  des  thè- 
mes traités,  ainsi  que  cela  a  été  promis  pour  le  congrès  pro- 
chain, qui  aura  lieu  en  1911  à  Rome;  en  second  lieu,  choisir 
chaque  fois  un  thème  unique,  mais  bien  circonscrit  et  bien 
modeste. 

Il  s'entend  que  cette  critique  n'est  que  mon  opinion  person- 
nelle. Mais  j'ai  des  raisons  pour  croire  qu'elle  n'est  point  isolée. 

Robert  Michels. 


Les  Religions  au  début  de  la  Civilisation 

(Suite  et  fin) 


Pâques.  —  A  l'équinoxe  du  printemps,  le  soleil  entre  dans 
la  constellation  du  Bélier  (autrefois  l'Agneau).  A  partir  de 
ce  moment,  la  nature  commence  à  revivre  ;  le  soleil  qui,  pen- 
dant les  mois  d'hiver,  était  descendu  dans  les  régions  infé- 
rieures, où  il  luttait  avec  les  ténèbres,  reparaît  vainqueur  et 
radieux  :  il  apporte  aux  hommes  la  lumière,  la  chaleur,  la 
vie,  et  répare  les  maux  de  l'hiver. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  des  fêtes  commémoratives  ont 
marqué  cet  important  mouvement  astronomique  ;  elles  du- 
raient une  semaine  entière  (semaine  sainte),  comme  emblème 
des  trois  mois  d'hiver.  Elles  comprenaient  trois  jours  de  deuil, 
pendant  lesquels  on  commentait  les  combats  du  dieu  de  la 
lumière  avec  le  dieu  des  ténèbres,  et  on  se  lamentait  sur  sa 
disparition  ;  puis  aussitôt  venaient  les  jours  de  joie  et  d'allé- 
gresse pour  célébrer  son  heureux  et  brillant  retour.  Cette  fête 
solaire  a  pris  aujourd'hui  le  nom  de  Pâques  :  sa  date  est  dé- 
terminée par  le  cours  de  la  lune  et  est  fixée  au  premier  diman- 
che qui  suit  la  pleine  lune  après  l'équinoxe.  Les  juifs  l'appe- 
laient la  fête  du  passage,  ce  qui  indique  encore  son  origine 
astronomique. 

Les  rites  ont  toujours  été  à  peu  près  les  mêmes  chez  les 
différents  peuples.  Les  Phéniciens  pleuraient  d'abord  la  mort 
d'Adonis,  qu'on  allait  visiter  dans  les  temples,  où  on  le  repré- 
sentait couché  dans  son  tombeau  ;  le  lendemain,  ils  célébraient 
brillamment  sa  résurrection. 

58 
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Chez  les  Perses,  le  dieu  Mithra  était  aussi  placé  dans  un 
tombeau,  où  les  fidèles  venaient  l'adorer,  au  milieu  des  chants 
funèbres;  puis  les  prêtres  allumaient  le  flambeau  sacré  (cierge 
pascal),  en  disant  au  peuple:  «  Rassurez-vous,  troupes  d'ini- 
tiés, votre  dieu  est  ressuscité;  ses  peines  et  ses  soulTrances 
vont  faire  votre  salut.  (Malvert)  (1). 

A  Rome,  pendant  le  jour  consacré  au  deuil  de  \'énus,  Tau- 
tel  des  sacrifices  ne  recevait  pas  de  victimes,  et  on  allait  aussi 
visiter  dans  les  temples  le  dieu  Adonis,  couché  dans  son  tom- 
beau. Le  lendemain  la  tristesse  se  changeait  en  joie  (hilares, 
alléluia,  de  ail,  élevé,  et  oulia,  brillant).  On  célébrait  le  retour 
du  soleil  qui  ressuscitait  (de  resurgere,  se  lever  de  nouveau), 
après  les  supplices  que  les  mois  d'hiver  semblaient  lui  avoir 
fait  endurer;  on  rallumait  le  flambeau  sacré,  symbole  de  la 
lumière  de  l'astre  du  jour,  renaissant  et  vainqueur  de  l'hiver. 

Dans  l'Eglise  romaine  il  en  est  de  même.  Les  cérémonies 
du  samedi  saint  (la  résurrection  du  feu),  sont  une  réminis- 
cence frappante  du  rituel  védique:  agnus,  l'agneau  pascal, 
remplace  Agni  sous  une  forme  latine,  et  même  certaines  orai- 
sons de  cet  office  sont  la  reproduction  presque  littérale  d'hym- 
nes védiques,  dans  lesquels  les  mots  Aryas  et  Dasyous  sont 
remplacés  par  Hébreux  et  Egyptiens. 

Le  symbolisme  de  l'agneau  portant  la  croix»  entouré  du  dis- 
que solaire,  doit  son  origine  d'abord  à  l'agneau  zodiacal,  dans 
lequel  entrait  le  soieil  à  l'équinoxe  du  printemps;  ensuite 
à  la  légende  védique  d'Agni,  à  cause  de  la  ressemblance 
des  deux  mots  Agni  et  Agnus.  Au  début  du  christianisme, 
pour  symboliser  la  lumière  du  Christ,  on  figurait  l'agneau 
sur  les  lampes  chrétiennes,  ainsi  que  sur  beaucoup  d'au- 
tres objets  et  ornements;  il  personnifiait  la  flamme  et  le 
feu.  Ensuite  on  le  plaça  sur  la  croix,  au  point  de  jonc- 
tion des  deux  branches,  point  d'où  sortait  jadis  Agni,  pre- 
mière étincelle  du  Svastika.  L'étude  de  l'iconographie  des 
premiers  siècles  chrétiens  démontre  que  l'agneau  seul,  repré- 

(1)  Malvert,  Petite  histoire  des  religions. 
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sente  avec  la  croix,  était  bien  regardé  comme  le  sauveur  du 
monde;  mais,  d'après  la  légende  védique,  reproduite  par  l'Evan- 
gile, Agni,  fils  incarné  de  Savistri,  devait  être  identique  à  Jé- 
sus-Christ; c'est  pourquoi  on  remplaça  l'Agneau  par  le  Christ; 
d'abord  on  les  associa,  puis  on  les  fusionna,  en  donnant  à 
l'Agneau  une  tête  et  un  buste  humains,  avec  la  croix  entre  les 
bras,  à  la  manière  d'un  centaure.  Cette  figure  se  trouve  sur 
plusieurs  lampes  chrétiennes  reproduites  par  le  R.  P.  Delat- 
tre  (1).  Ensuite  l'agneau  fut  figuré  de  plus  en  plus  rarement 
et  l'image  seule  du  Christ  persista,  soit  d'abord  au-dessous  de 
la  croix,  soit  plus  tard  sur  la  croix  elle-même,  la  tête  entourée 
d'un  disque  solaire,  à  l'entrecroisement  des  branches,  ce  qui 
constitua  le  crucifix  (2). 

Légendes.  —  Les  histoires  des  fils  de  dieux,  envoyés  sur  la 
terre  pour  le  salut  des  hommes,  ont  toutes  de  nombreux  points 
de  ressemblance.  Nous  avons  vu  déjà  que  ces  personnages  sont 
tous  nés  dans  une  grotte,  d'une  vierge  mère  fécondée  par  un 
dieu.  C'est  ainsi  que  Jupiter,  dieu  de  la  lumière  (soleil),  rendit 
mère  la  vierge  Phtie,  Léda,  Europe,  Antiope  et  Alcmène. 
Platon  passait  pour  être  le  fils  d'une  vierge  visitée  par  Apol- 
lon. Bacchus,  Mithra,  Fohi  en  Chine,  Archer  en  Corée,  Huitzi- 
lipotchtli  au  Mexique,  naquirent  de  la  même  façon.  Dix-huit 
cents  ans  avant  Jésus-Christ,  la  naissance  légendaire  du  roi 
d'Egypte  Aménophis  III,  fils  d'une  vierge  mère,  avait  été  ins- 
pirée du  même  mythe;  elle  est  gravée  sur  les  murs  du  tem- 
ple de  Louqsor,  dans  un  bas-relief  reproduit  par  M.  G.  Massey, 
dans  son  livre  Natural  Genesis.  On  y  reconnaît  facilement  les 
scènes  de  l'Annonciation,  de  la  Conception,  de  la  Naissance  et 
de  l'Adoration.  Les  incarnations  de  divinités,  communes  dans 
les  religions  anciennes,  étaient  la  réminiscence  de  la  produc- 
tion du  feu  par  l'antique  Svastika. 

L'histoire  imaginaire  de  Bouddha  mérite  une  mention  parti- 

(1)  Revue  de  l'Art  chrétien,  1891,  page  41,  et  1892,  page  327. 

(2)  Pour  les  détails  de  Torigine  du  crucifix,  voir  Malvert,  Science  et 
religion,  Soc.  d'édit.  scientif.,  Paris,  1899,  pages  69  et  suiv. 


916  REVUE    SOCIALISTE 

culière.  Les  évangiles  chrétiens,  qui  datent  du  deuxième  siè- 
cle, c'est-à-dire  de  plus  de  cent  ans  après  la  mort  de  Jésus- 
Christ,  ont  été  décrits,  non  pas  par  les  apôtres  eux-mêmes,  mais 
d'après  eux  (évangile  selon  saint  Luc,  selon  saint  Matthieu, 
selon  saint  Marc);  ils  racontent  une  vie  du  Christ  qui  seinhle 
avoir  été  copiée  presque  textuellement  sur  la  légende  de  Boud- 
dha, empruntée  elle-même  au  mythe  védique. 

Bouddha  est  le  sauveur  du  monde;  il  est  né  de  la  vierge 
mère  Maya,  dont  la  conception  a  été  immaculée,  son  mari  y 
ayant  été  étranger;  Dieu  s'était  incarné  en  elle.  A  la  naissance 
de  Bouddha,  le  25  décembre,  une  brillante  étoile  apparut  dans 
le  ciel  et  guida  les  rois  mages  qui  vinrent  l'adorer.  Quand  l'en- 
fant fut  présenté  au  temple,  les  prophètes  annoncèrent  sur  lui 
des  choses  merveilleuses;  plus  tard,  encore  enfant,  il  étonna 
les  docteurs  par  sa  sagesse.  Avant  de  commencer  sa  prédica- 
tion, il  se  retira  dans  le  désert  pendant  quatre  ans,  y  jeûna 
pendant  quatre  semaines,  et  repoussa  les  olTres  du  tentateur 
Màrâ,  qui  lui  olTrait  Tempire  du  inonde.  Ensuite  il  lit  des 
miracles,  guérit  des  aveugles,  marcha  sur  l'eau,  fournit  à  ses 
disciples  une  nourriture  miraculeuse;  parmi  eux  se  trouvait 
un  traître,  Devadatta,  qui  le  livra.  Après  sa  mort,  il  apparut  à 
ses  disciples  sous  une  forme  lumineuse,  la  tête  entourée  d'une 
brillante  auréole  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  le  bouddhisme  a  pris  naissance 
600  ans  avant  Jésus-Christ;  il  est  sorti  du  brahmanisme,  com- 
me le  christianisme  est  sorti  de  la  religion  juive.  On  voit  que 
les  religions  se  superposent  les  unes  aux  autres  et  se  répètent 
mutuellement. 

F^umière  et  ténèbres.  —  Dans  les  religions  primitives,  la 
lumière  qui  réchauffe  et  qui  réjouit  était  considérée  comme 
bienfaisante;  les  ténèbres,  au  contraire,  qui  inspirent  la  peur 
ou  la  tristesse,  étaient  malfaisantes.  Ces  deux  principes  étaient 
supposés  ennemis  implacables,  puisque  la  lumière  chasse  les 
ténèbres  et  réciproquement.  De  plus,  les  hommes,  ne  pouvant 

(I)  SÉNART,  Essai  8W  la  légende  de  Bouddha,  Paris,  1875. 
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les  faire  sortir  d'une  même  source,  ne  pouvant  expliquer  le 
bien  et  le  mal  par  une  cause  unique,  pensaient  que  ces  deux 
effets  opposés  exigeaient  des  causes  également  opposées;  ils 
ont  donc  admis  deux  puissances,  deux  dieux,  l'un  faisant  le 
bien,  l'autre  le  mal,  le  bon  Dieu  et  le  Démon.  Ils  attri- 
buaient à  ces  puissances  une  existence  semblable  à  la  leur,  et 
les  supposaient  entourées  d'autres  êtres,  parents  et  amis,  moins 
puissants,  mais  cependant  redoutables;  de  là,  la  foule  des 
dieux  et  des  démons  secondaires.  Les  compagnons  du  dieu  de 
la  lumière  se  distinguaient  par  leur  beauté  et  leur  éclat; 
c'étaient  les  bons  génies,  les  anges;  ceux  du  dieu  des  ténèbres 
étaient  noirs  et  laids;  c'étaient  les  mauvais  génies,  les  diables; 
les  premiers  résidaient  dans  le  ciel,  où  est  la  lumière;  les 
seconds  dans  les  cavernes  souterraines,  dans  les  enfers. 

Toutes  les  théologies,  toutes  les  religions  admettent  ce  dua- 
lisme, le  dieu  du  bien  et  le  dieu  du  mal;  toutes  admettent  aussi 
la  lutte  continuelle  de  ces  deux  puissances,  la  lutte  du  bien 
contre  le  mal,  de  la  lumière  contre  les  ténèbres. 

Le  livre  sacré  des  Perses,  VAvesta,  de  Zoroastre,  contient  les 
récits  merveilleux  et  allégoriques  des  combats  d'AJiriman,  dieu 
des  ténèbres,  contre  Ormuzd,  dieu  de  la  lumière  (soleil).  Chez 
le  Egyptiens,  les  ténèbres  de  la  nuit  étaient  Typhon;  le  soleil 
levant  était  personnifié  sous  le  nom  d'Horus,  fils  d'Isis,  et  le 
soleil  couchant  sous  celui  d'Osiris.  Chaque  soir.  Typhon  tuait 
Osiris;  mais  chaque  matin  Horus,  triomphant  des  ténèbres, 
vengeait  la  mort  de  son  père  Osiris.  Ces  fables  ont  été  répétées 
plus  tard  par  les  Grecs,  dans  la  guerre  des  Titans  et  des  Géants 
contre  Jupiter,  principe  du  bien  et  de  la  lumière;  car  Jupiter, 
comme  l'observe  Plutarque,  répondait  à  l'Ormuzd  des  Perses  et 
à  rOsiris  des  Egyptiens. 

C'est  encore  l'opposition  du  Soleil  et  des  ténèbres,  de  l'été  et 
de  l'hiver  qui  a  servi  de  base  à  diverses  théories  de  la  création. 
Quoique  ces  conceptions  sur  l'origine  des  choses  nous  semblent 
aujourd'hui  bien  naïves,  elles  sont  cependant  la  preuve  d'un 
effort  de  l'esprit  humain  vers  la  découverte  des  lois  et  des  phé- 
nomènes de  la  nature. 
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Pour  les  Perses,  les  six  jours  de  la  création  sont  de  mille 
ans  chacun  et  figurent  le  passage  du  Soleil,  puissance  créa- 
trice, dans  les  six  premières  constellations  zodiaca^3s;  mais,  au 
septième  mille,  quand  il  arrive  dans  le  signe  de  la  Balance,  qui 
contient  le  Serpent,  il  ne  produit  plus  rien.  Alors  le  règne 
d'Ahriman  commence  et  le  malheur  s'abat  sur  la  terre;  l'hom- 
me, jusqu'ici  tranquille  et  heureux  dans  VEren  ou  Eden,  est 
accablé  de  maux;  il  est  obligé  de  se  couvrir  et  de  labourer  la 
terre,  et  il  n'a  plus  qu'à  espérer  la  venue  lointaine  du  signe  de 
l'Agneau,  rédempteur  et  sauveur  du  monde. 

Ce  sont  ces  allégories  qui  inspirèrent  à  Moïse  (1)  ses  premiers 
chapitres  de  la  Genèse;  élevé  à  la  cour  des  Pharaons,  il  possé- 
dait toute  la  science  de  son  temps  et  connaissait  ÏAvesta,  de 
Zoroaslre,  et  les  mystères  du  mazdéisme  des  Perses.  Dans 
tous  les  systèmes  religieux,  les  vérités  astronomiques  immua- 
bles sont  ainsi  voilées  par  des  allégories  et  des  paraboles,  va- 
riant suivant  les  temps  et  les  idées  régnantes. 

La  morale.  —  A  l'origine,  les  religions  n'étaient  qu'une  glori- 
fication des  découvertes  utiles  ou  qu'une  explication  des  phéno- 
mènes naturels  dont  on  ignorait  les  causes.  Plus  tard,  les  prê- 
tres cherchèrent,  en  dehors  des  temples,  à  participer  à  h. 
direction  des  individus  et  fondèrent  ainsi  la  morale  religieuse. 
Dans  les  livres  des  Védas,  il  n'en  est  nullement  question;  elle 
n'apparaît  que  dans  le  mazdéisme,  le  brahmanisme,  le  boud- 
dhisme, la  religion  des  Egyptiens  et  les  religions  subséquentes. 
C'est  au  nom  de  la  divinité  que  les  prêtres  imposèrent  à  l'hom- 
me les  moyens  de  contenir  et  de  régler  ses  besoins  naturels  et 
de  les  contrebalancer  les  uns  par  les  autres. 

D'abord  la  morale  se  borna  à  des  prescriptions  hygiéniques; 
elle  édiclait  de  saines  pratiques,  basées  sur  l'expérience  et 
l'observation.  Quand  on  considère  l'état  de  barbarie  des  popu- 

(1,  Mnï.sc  est  h'  nom  du  difu  .suluire  Masu.  Dans  uue  lettre  de  Zinarpi  à 
un  roi  égyptien,  le  pharaon  est  appelé  le  <•  dieu  Soleil  ».  et  le  texte  ajoute  : 
«■  dont  le  nom  est  Masu  ».  Ce  texte  est  d'un  siècle  antérieur  à  l'époque  de 
la  naissance  de  Moïse.  Revue  archéol.,  1889,  p.  361. 


LES    RELIGIONS    AU    DÉBUT    DE    LA    CIVILISATION  919 

lations  primitives  et  l'aversion  instinctive  du  sauvage  pour  tout 
ce  qui  exige  un  effort,  on  comprend  l'importance  des  services 
rendus  par  les  religions.  Les  règles  prescrites  pour  la  conduite 
de  la  vie  consistaient  en  des  soins  hygiéniques  utiles  à  tous, 
réglés  par  des  actes  rituéliques  et  intimement  liés  au  culte; 
elles  accompagnaient  l'homme  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa 
mort  et  concernaient  sa  personne,  sa  maison,  sa  nourriture  et 
même  les  animaux  domestiques. 

Dans  une  phase  plus  avancée,  la  morale  s'est  étendue  aux 
devoirs  sociaux  et  a  précisé  les  obligations  de  l'individu  envers 
ses  semblables,  envers  sa  famille  et  le  groupe  ou  la  collectivité 
dont  il  fait  partie. 

Le  mazdéisme  recommande  le  travail  et  ordonne  le  respect 
de  la  famille,  de  la  femme,  des  enfants,  etc.  ;  son  enseignement 
moral  peut  se  résumer  en  ces  mots:  «  bonnes  pensées,  bonnes 
paroles,  bonnes  actions  ». 

Dans  l'ancienne  Egypte,  la  morale  religieuse  était  déjà  d'une 
grande  élévation;  ses  préceptes  nous  ont  été  conservés  dans 
le  Livre  des  Morts.  La  sagesse,  la  bonté,  la  douceur,  la  cha- 
rité et  la  pratique  de  toutes  les  vertus  y  sont  enseignées. 

En  Chine,  500  ans  avant  Jésus-Christ,  Confucius  rappelait  ce 
précepte  d'un  de  ses  prédécesseurs  :  «  Il  faut  avoir  pour  les 
autres  les  mêmes  sentiments  que  l'on  a  pour  soi-même  »  ;  ou 
bien:  «  Il  faut  traiter  les  autres  comme  on  voudrait  être  traité 
soi-même  ».  C'est  l'égalité  entre  l'altruisme  et  l'égoïsme,  c'est- 
à-dire  le  principe  même  de  la  morale  scientifique  moderne. 

Le  bouddhisme  enseigne  l'amour  et  la  charité  universelle; 
ses  évangiles  sont  remplis  de  préceptes  et  de  maximes  con- 
cernant la  douceur,  la  bienveillance,  la  tolérance  et  l'amour 
du  prochain.  «  Ne  faites  pas  aux  autres  ce  qui  serait  déplai- 
sant polir  vous-même  :  c'est  là,  en  abrégé,  la  loi  ;  tout  le  reste 
procède  de  la  passion  (1).  »  Longtemps  auparavant,  le  brah- 
manisme avait  formulé  le  même  précepte.  L'idéal  moral  du 
bouddhisme  est  le  nirvana;   c'est  l'état  de  béatitude  auquel 

(1)  Mahabharata.  Edit.  de  Calcutta,  II,  146. 
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l'homme  arrive  quand  il  est  parvenu  à  éteindre  en  lui  les  pas- 
sions et  les  idées  mauvaises. 

A  Rome  et  en  Grèce,  l'enseignement  de  la  morale  par  Ci- 
céron,  Epictète,  Socrate  et  les  stoïciens,  atteignit  un  degré 
d'élévation  qui  n'a  pas  été  dépassé. 

La  morale  du  christianisme  est  exprimée  souvent  dans  les 
évangiles  par  des  paraboles,  dont  plusieurs  ont  été  copiées 
textuellement  dans  le  livre  bouddhique  Latita  vistara,  entre 
autres  celle  du  semeur  et  celle  du  grain  de  sénevé  jeté  en  terre. 
La  partie  saine  de  l'enseignement  chrétien  a  été  inspirée  par 
les  doctrines  des  philosophes  grecs  et  romains  et  par  celles 
des  Egyptiens  et  des  bouddhistes  ;  il  reste  cependant  inférieur 
au  bouddhisme,  qui  insiste  sur  l'initiative  individuelle  et  l'ac- 
tion personnelle,  tandis  que  le  christianisme  j)rèche  la  rési- 
gnation, la  prière,  l'abandon  et  la  confiance  en  Dieu.  De  plus, 
contrairement  au  bouddhisme,  qui  conseille  la  tolérance,  il 
n'étend  la  charité  qu'à  ses  membres  et  la  supprime  à  l'égard 
des  autres  hommes,  hérétiques  ou  païens,  à  qui  l'on  ne  doit 
que  la  haine  et  la  réprobation  ;  toute  l'histoire  de  l'Eglise  le 
prouve. 

Conclusion.  —  11  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  la  pé- 
riode religieuse  n'est  qu'une  étape  dans  la  marche  totale  de 
l'humanité,  et  que  les  religions  ont  eu  manifestement  une  in- 
fluence salutaire  sur  le  commencement  de  la  civilisation.  A 
l'époque  lointaine  où  elles  ont  succédé  à  un  fétichisme  gros- 
sier sans  forme  précise,  l'humanité  était  encore  plongée  dans 
la  barbarie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cet  état  d'infériorité 
pour  comprendre  le  rôle  utile  des  religions  :  les  populations, 
sans  lien  entre  elles,  étaient  physiquement  et  moralement  iso- 
lées et  éniicttées  en  de  nombreuses  tribus  :  pouvoir  absolu  des 
chefs,  loi  du  j)lus  fort,  institutions  sociales  embryonnaires,  in- 
telligence faible  et  peu  développée,  ignorance  absolue  de  toutes 
choses  et  routine  invétérée  dans  des  mœurs  et  des  coutumes 
sauvages,  tels  étaient  les  caractères  de  ces  sociétés  naissantes. 

Des  hommes  supérieurs  à  leurs  contemporains  étudièrent  les 
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grands  phénomènes  de  la  nature  et,  pour  perpétuer  le  résultat 
de  leurs  découvertes,  en  présentèrent  l'explication  sous  forme 
d'allégories  et  de  fables  capables  de  fixer  l'attention  et  le  sou- 
venir en  frappant  l'imagination  de  tous.  Les  esprits  réfrac- 
taires  à  toute  idée  générale  n'auraient  pu  les  comprendre  au- 
trement ;  ils  formèrent  ainsi  un  lien  moral  qui  unissait  dans 
une  même  croyance  un  grand  nombre  de  groupements  et  de 
tribus.  Nous  avons  vu  comment  la  découverte  du  feu  fut  pro- 
tégée et  conservée  par  des  fêtes  commémoratives  et  des  céré- 
monies cultuelles.  L'ancienne  adoration  fétichiste  du  soleil 
et  des  astres  provoqua  les  longues  et  patientes  observations 
d'où  sont  sorties  les  premières  notions  d'astronomie  et  la  divi- 
sion du  temps,  si  utile  aux  hommes.  Nous  avons  vu  aussi  com- 
ment les  premiers  prêtres-philosophes  répandirent  dans  le 
peuple  ces  précieux  éléments  de  connaissance  et  comment, 
comprenant  l'action  toute  puissante  du  soleil  sur  la  nature, 
ils  personnifièrent  cet  astre  et  réunirent  son  culte  à  celui  du 
feu.  C'est  par  des  moyens  semblables  que  les  religions  se  sont 
faites  le  berceau  de  la  science  et  ont  servi  d'instruments  pour 
conserver  et  propager  les  premiers  procédés  industriels  ;  c'est 
en  symbolisant  ces  précieux  procédés,  en  les  consacrant  par 
des  cérémonies,  des  chants  et  des  fêtes,  que  les  premiers  prê- 
tres les  ont  imposés  au  respect  et  à  la  vénération  des  hommes. 
Presque  toutes  les  découvertes  les  plus  précieuses  à  l'hu- 
manité ont  été,  dès  leur  origine,  l'objet  de  cultes  particuliers. 
C'est  par  des  pratiques  religieuses  que  la  production  du  blé 
put  être  vulgarisée,  puisque  sur  les  dolmens  et  les  menhirs  de 
l'époque  néolithique  on  voit  encore  les  traces  du  culte  symbo- 
lique de  la  charrue.  «  Les  mythes  de  Bacchus,  de  Noé,  de  Cérès, 
de  Gambrinus,  ne  sont  autre  chose  que  la  personnification  et 
la  glorification  des  conquêtes  de  l'industrie  humaine.  »  (Mal- 
vert). Il  en  a  été  de  même  pour  le  culte  des  animaux,  des  plan- 
tes et  de  certains  minéraux.  Le  dieu  au  marteau  apparaît  lors 
de  la  découverte  de  la  métallurgie  (1).  Les  anciens  prêtres 

(1)  Voir  le  bas-relief  de  Sarrebourg,  Soc.  des  antiq.  de  France,  18  mars 
1896. 


922  REVUE   SOCIALISTE 

égyptiens  avaient  institué  le  culte  du  taureau  Apis,  à  cause 
de  sa  couleur  noire  ;  les  bœufs  blancs  étant  moins  aptes  au 
travail  par  la  grande  chaleur,  ils  avaient  érigé  en  signe  sacré 
la  couleur  noire  d'un  taureau,  alin  d'obtenir  une  race  bovine 
bien  adaptée  au  climat  de  leur  pays  (1). 

Plus  tard,  à  Rome,  le  dieu  Terme  devint  le  protecteur  de  la 
propriété  foncière,  qu'il  rendit  sacrée.  Toute  invention  nouvelle 
devenait  l'objet  d'un  culte  nouveau.  «  La  fabrication  de  la 
monnaie,  à  Rome,  fit  surgir  un  temple  consacré  à  Julia  Mo- 
neta.  Le  dieu  Argentinus  vint  ensuite  avec  les  premières  pièces 
d'argent.  La  monnaie  de  cuivre  avait  déjà  son  dieu  Œsciiliniis: 
la  légende  fit  d' Argentinus  le  fils  d'Œsculinus.  On  saisit  ici  sur 
le  vif  le  secret  de  l'origine  et  de  la  filiation  des  divinités  »  (2). 

Les  premiers  prêtres  furent  aussi  les  premiers  médecins  ; 
pour  soustraire  les  malades  à  l'abandon  et  aux  pratiques  dan- 
gereuses des  sorciers,  ils  les  attirèrent  dans  les  temples  et,  sous 
forme  d'ordres  dictés  par  les  oracles,  ils  leur  imposaient  des 
traitements  rationnels  et  utiles.  Un  hymne  du  Rig-Veda  glorifie 
les  vertus  de  cent  quatre  plantes  médicinales.  Dès  l'époque  néo- 
lithique les  peuples  de  l'Asie  occidentale  pratiquaient  la  circon- 
cision, dans  le  but  de  supprimer  le  phimosis,  très  commun  chez 
eux.  C'est  par  la  religion  que  celte  opération  a  été  généralisée 
et  rendue  obligatoire;  les  rites  des  Hébreux  prciscrivent  l'emploi 
du  couteau  de  pierre,  ce  qui  indique  clairement  son  origine  néo- 
lithique. Les  temples  de  Sérapis,  d'Esculape,  de  Minerva  me- 
dica  attiraient  un  grand  nombre  de  malades  qui,  au  nom  de  la 
divinité,  consentaient  à  se  soumettre  à  de  salutaires  prescrip- 
tions médicales. 

Les  fontaines  possédant  quelques  propriétés  thérapeutiques 
étaient  divinisées  et  les  populations  s'y  rendaient  en  pèlerinage; 
les  prêtres,  pour  en  généraliser  l'emploi,  entouraient  de  cérémo- 
nies religieuses  l'usage  de  ces  eaux  bienfaisantes. 

Mais  c'est  surtout  par  l'enseignement  de  la  morale  que  les  re- 
ligions ont  été  utiles  à  l'humanité.  En  prescrivant  des  pratiques 

(1)  Perrière,  Les  erreurs  scientifiques  de  la  Bible,  Paris,  1891,  Alcan,  M. 

(2)  Malvert,  Science  et  religion,  page  15. 
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hygiéniques  salutaires,  en  défendant  les  abus  de  toutes  sortes, 
elles  ont  amélioré  l'état  sanitaire  et  écarté  les  causes  de  mala- 
die. Ensuite  en  réprimant  les  passions,  en  conseillant  la  dou- 
ceur, la  charité,  l'amour  du  prochain,  elles  ont  relevé  le  niveau 
moral  de  l'homme  et  lui  ont  donné  conscience  de  ses  devoirs 
sociaux;  son  égoïsme  natif  et  sa  brutalité  instinctive  ont  été  ré- 
primés; les  admirables  maximes  du  brahmanisme  et  du  boud- 
dhisme ont  semé  dans  les  esprits  de  précieux  sentiments  d'al- 
Iruisme,  ainsi  que  des  idées  de  justice  et  d'équité. 

Malheureusement  les  mythes  et  les  fictions  poétiques  qui 
symbolisaient  et  personnifiaient  les  forces  de  la  nature,  finirent 
par  persister  seuls;  leur  raison  d'être  fut  oubliée  et  une  foi 
superstitieuse  et  intéressée  remplaça,  même  chez  les  prêtres, 
les  sentiments  élevés  des  premiers  temps.  La  croyance  à  la  réa- 
lité des  dieux  et  à  leur  intervention  dans  la  vie  humaine  et  dans 
la  nature,  la  confiance  dans  l'efficacité  des  sacrifices,  rendit  les 
religions  néfastes  et  nuisibles;  le  mal  qu'elles  produisirent  alors 
dépassa  de  beaucoup  le  bien  qu'elles  avaient  apporté. 

Les  prêtres,  intermédiaires  entre  des  divinités  anthropomor- 
phes supposées  toutes-puissantes,  et  les  hommes  jamais  satis- 
faits, avaient  tout  intérêt,  pour  conserver  leur  prestige,  à  entre- 
tenir et  activer  cette  foi  dans  le  favoritisme  des  dieux.  Aussi 
s'opposèrent-ils  de  toutes  leurs  forces  aux  progrès  des  sciences 
qui  portaient  une  grave  atteinte  à  cette  illusion,  en  introduisant 
le  doute  dans  le  pouvoir  et  l'existence  même  des  divinités. 

C'est  pour  ces  raisons  qu'ont  été  détruits  les  précieux  ou- 
vrages des  anciens  astronomes  grecs,  Hipparque  et  Aristarque 
de  Samos,  et  qu'Archimède  même  avait  été  suspecté  et  in- 
quiété. 

La  caste  sacerdotale  constituait  une  puissante  oligarchie,  te- 
nait la  première  place  dans  les  états  et  commandait  aux  rois  et 
aux  peuples.  Les  brahmanes  devenus  très  puissants,  et  dont  les 
congrégations  étaient  innombrables,  virent  s'élever  contre  eux 
une  énergique  réaction  qui  engendra  le  bouddhisme;  cette  nou- 
velle religion  prêcha  d'abord  l'égalité  et  l'affranchissement  et 
fit  ainsi  de  rapides  progrès.  Mais  peu  à  peu  son  clergé  s'orga- 
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nisa  aussi  en  hiérarchie;  le  nombre  de  ses  congrégations  de- 
vint, ainsi,  considérable  et  il  forma  une  société  théocratique, 
insatiable  de  pouvoir  et  de  richesse,  ai)i)auvrissant  le  peuple 
et  l'immobilisant  dans  un  fanatisme   superstitieux. 

Il  en  est  de  même  pour  le  christianisme  qui,  à  son  origine, 
pratiqtiait  le  communisme  et  prêchait  aussi  l'égalité  et  l'afTran- 
chissement.  Ses  prêtres,  comme  ceux  du  brahmanisme  et  ceux 
du  bouddhisme,  se  constituèrent  en  hiérarchie  puissante  et  ex- 
ploitèrent et  dirigèrent  les  peuples.  La  conception  de  l'existence 
d'une  vie  future  fournit  à  l'exploitation  sacerdotale  les  ressour- 
ces les  plus  fécondes.  C'était  la  sanction  fatale  de  la  morale; 
c'était  le  plus  puissant  moyen  de  domination  qui  pût  être  in- 
venté ;  la  crainte  des  châtiments  et  l'espoir  des  récompenses 
posthumes  asservissaient  tous  les  hommes.  Il  en  est  résulté 
pour  la  morale  chrétienne  une  infériorité  manifeste  :  la  vertu 
n'était  plus  désintéressée,  comme  chez  les  stoïciens;  c'était 
une  sorte  de  placement  avantageux,  rapportant  au  centuple 
après  la  mort.  Cette  fausse  conception  développait  l'égoïsme 
aux  dépens  de  l'altruisme;  elle  entraînait  l'abandon  des  de- 
voirs sociaux  par  la  recherche  d'une  existence  monacale  inu- 
tile, le  mépris  du  travail,  de  l'hygiène,  de  l'amour  sexuel  et  de 
toute  activité  humaine,  même  de  la  raison.  La  vie  n'était  plus 
qu'un  séjour  momentané  dans  une  «  vallée  de  larmes  »,  et 
chacun  n'avait  qu'un  seul  but,  le  salut  éternel. 

Cette  formidable  erreur,  qui  persiste  encore  malgré  les  dé- 
mentis formels  de  la  science  moderne,  a  causé  le  détraquement 
général  du  moyen  âge,  la  folie  mystique,  l'hystérie  religieuse  et 
la  phobie  du  diable.  Le  célibat  des  prêtres,  par  une  sélection  à 
rebours,  supprimait  la  production  des  intelligences  cultivées. 
Une  fanatique  intolérance  engendra  l'horrible  délire  persécu- 
teur de  l'Inquisition  et  fit  périr  cent  mille  victimes  dans  des 
tourments  atroces.  De  nombreuses  guerres  religieuses  ensan- 
glantèrent le  monde  pendant  des  siècles,  pendant  qu'une  éner- 
vante métaphysique  hypnotisait  les  meilleurs  cerveaux  dans  la 
recherche  de  problèmes  absurdes.  Tel  est  le  tableau  navrant  du 
mal  que  peut  faire  une  religion  détournée  de  son  véritable  but 
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et  devenue  l'instrument  de  domination  d'une  orgueilleuse  et 
ignorante  théocratie. 

Au  milieu  de  toutes  ces  misères,  l'art  religieux  prenait  un 
prodigieux  développement  et,  gravant  son  génie  dans  une  ad- 
mirable architecture,  élevait  vers  le  ciel  des  monuments  inimi- 
tables. La  vigoureuse  poussée  de  la  Renaissance  et  de  la  Ré- 
forme vint  enfin  réveiller  l'activité  humaine  et  affranchir  la 
raison  décadente,  en  prêchant  le  libre  examen  et  en  donnant  à 
la  science,  comme  principales  bases,  l'observation  directe  de  la 
nature  et  la  méthode  expérimentale. 

Les  progrès  continus  de  l'instruction  des  peuples  et  l'ex- 
pansion graduelle  des  connaissances  scientifiques  ont  diminué 
progressivement  l'influence  et  l'utilité  des  religions.  Ils  ont 
amené  l'élimination  successive  d'un  certain  nombre  de  mythes 
et  de  croyances  devenues  sans  objet;  le  christianisme  évan- 
gélique,  la  plus  épurée  des  religions  actuelles,  a  rejeté  définiti- 
vement le  culte  du  feu  et  de  son  symbole  la  croix,  ainsi  que 
celui  de  tous  les  fétiches  qui  encombrent  encore  le  catholicisme. 
Le  culte  des  fontaines  et  des  sources  est  remplacé  par  l'usage 
des  eaux  minérales  et  la  vulgarisation  des  notions  médicales, 
quoique  des  fanatiques  attardés  se  portent  encore  en  pèleri- 
nage vers  certaines  fontaines,  auprès  desquelles  des  vierges 
locales  ont  été  substituées  aux  naïades  antiques. 

Beaucoup  de  personnes  de  bonne  foi  sont  encore  persuadées 
que  la  religion  est  pour  le  peuple  le  meilleur  support  de  la  mo- 
rale et  le  frein  le  plus  efficace  à  opposer  aux  passions  humai- 
nes. Les  faits  cependant  prouvent  qu'en  général  il  n'y  a  pas 
plus  de  vertus  réelles  chez  les  gens  religieux  que  chez  ceux  qui 
ne  pratiquent  aucun  culte.  En  outre,  le  bon  sens  oblige  à  pen- 
ser qu'avec  une  religion  qui  amnistie  sans  hésiter  les  fautes  les 
plus  graves,  pourvu  qu'on  les  avoue  à  son  ministre,  on  peut 
commettre  facilement  les  actes  les  plus  répréhensibles,  puis- 
que, grâce  à  ce  moyen  commode,  ils  ne  seront  punis  d'aucun 
châtiment  dans  la  vie  future.  Enfin,  l'honnêteté  la  plus  élé- 
mentaire s'oppose  à  ce  que  l'on  répande  l'erreur,  sous  pré- 
texte de  moraliser  le  peuple. 
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En  somme,  la  religion  qui  a  été,  pendant  l'enfance  de  l'hu- 
manité, le  principal  agent  du  progrès,  est  devenu  ensuite,  par 
instinct  de  conservation,  son  principal  ennemi,  le  développe- 
ment des  connaissances  humaines  la  rendant  de  moins  en 
moins  nécessaire.  Chez  les  peuples  civilisés,  elle  ne  représente 
plus,  dans  le  corps  social,  qu'un  organe  témoin,  encore  vivace, 
qui  s'atrophie  peu  à  peu,  faute  d'utilité  ;  mais  l'évolution  men- 
tale des  masses  populaires  est  si  lente  et  la  routine  si  invé- 
térée, qu'elle  persistera  encore  longtemps.  Le  christianisme, 
après  avoir  marqué  son  passage  par  des  monuments  merveil- 
leux et  laissé  dans  l'histoire  une  longue  trace  sanglante,  a 
perdu  son  autorité.  Sa  puissance,  remplacée  par  celle  de  la 
science,  diminue  peu  à  peu;  il  finira  par  fondre  dans  l'indif- 
férence générale  et  ne  sera  plus,  pour  les  siècles  futurs,  qu'un 
pénible  et  curieux  souvenir  historique. 

D'  G.  Ollivier. 


La  Lutte  universelle 


Dans  mon  dernier  article  (1),  j'ai  signalé  la  tendance  univer- 
selle de  tous  les  peuples  à  la  domination  économique.  En  ce 
qui  concerne  les  pays  européens  et  les  Etats-Unis,  il  n'est  pas 
de  jour  où  un  fait  nouveau  ne  nous  montre  la  lutte  impitoyable 
qu'ils  poursuivent  sans  arrêt  pour  conquérir  ou  garder  un 
marché  lointain  à  leur  activité  nationale.  C'est  ce  que  je  vais 
examiner,  mais  très  brièvement,  car  les  faits  à  citer  sont  con- 
nus de  tous  ceux  qui  lisent  et  observent, 

L'Angleterre,  depuis  vingt  ans,  «  combat  pour  l'existence  et 
non  plus  seulement  pour  la  gloire  d'un  peuple  »,  ainsi  que  le 
constatait  lord  Rosebery,  en  1896,  dans  un  discours  à  Adé- 
laïde. C'est  que  devant  la  concurrence  si  rapide  de  l'Allemagne 
et  de  l'Amérique,  elle  a  connu  l'arrêt  dans  cette  ascension  pro- 
digieuse dont  elle  triomphait  depuis  soixante  ans.  Aujourd'hui, 
c'est  de  ses  propres  possessions  que  le  danger  lui  vient,  et  si 
les  self-actings  de  Manchester  ou  de  Liverpool  ne  connaissent 
plus  la  superbe  activité  d'autrefois,  c'est  moins  du  fait  des 
Etats-Unis,  où  les  industriels  veulent  traiter  eux-mêmes  leurs 
cotons,  que  de  la  volonté  des  Indiens,  des  Australiens  et  des 
Canadiens  d'utiliser  pour  euic  la  valeur  de  leurs  activités.  Et 
comme  les  Anglais  se  souviennent  de  leur  erreur  au  xviii'  siè- 
cle, ils  se  gardent  bien  de  recommencer  la  politique  de  Pitt. 
Avec  moins  d'intransigeance  et  par  le  jeu  des  ententes  écono- 
miques, ils  espèrent  conserver  à  leur  pays  sa  situation  mon- 

(1)  «  L'Impérialisme  »,  Revue  socialiste  du  15  août. 
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diale,  malgré  les  menaces  dont  ils  sont  entourés.  Qu'on  se  sou- 
vienne des  fêtes  du  Jubilé,  en  1897.  Quel  orgueil  animait  cette 
foule  où  se  mêlaient  les  races  les  plus  diverses,  dans  un  hom- 
mage de  respect  pour  celle  qui  personnifiait  la  Plus  Grande- 
Bretagne,  et  dans  un  sentiment  de  confiance  pour  cette  race 
anglo-saxonne  à  laquelle  elles  sont  fières  d'appartenir. 

L'Amérique  présente  ce  fait  particulier  de  se  résumer  dans 
la  grande  nation  que  sont  devenus  les  Etats-l'nis.  Ceux-ci 
progressent  avec  une  rapidité  qui  pourrait  nous  inquiéter  si 
le  danger  asiatique  ne  les  avait  déjà  menacés  au  point  que 
toute  leur  action  est  dirigée  vers  l'Extrême-Orient.  Doués  d'une 
activité  sans  pareille,  les  Américains  du  Nord  sont  sur  le 
marché  mondial  le  ferment  qui  a  multiplié  les  possibilités  éco- 
nomiques des  peuples.  Causes  multiples  :  énergies  nouvelles, 
sol  inexploité  et  d'une  richesse  inouïe,  circonstances  d'époques 
qui  les  ont  fait  apparaître  dans  la  lutte  au  moment  où  ses 
conditions  se  modifiaient  entièrement  et  sans  qu'ils  eussent 
derrière  eux  le  poids  mort  des  traditions  et  de  la  routine.  Ils 
ont  bénéficié  aussitôt  des  découvertes  scientifiques,  et  tout 
autour  d'eux  leur  fournit  à  profusion  les  éléments  de  la  pro- 
duction intensive. 

Surtout,  ils  ne  se  sont  pas  attardés  au  respect  de  règles 
étroites,  issues  d'une  morale  sans  valeur  dans  le  domaine  des 
réalités;  et  c'est  ainsi  que,  si  la  doctrine  de  Monroë  leur  est  tou- 
jours utile  pour  s'opposer  à  quiconque  menacerait  l'intégrité 
de  leur  territoire,  elle  ne  limite  pas  leurs  prétentions  sur  les 
terrains  disponibles  du  monde,  et  dans  «  tous  les  points  du 
globe  où  les  intérêts  particuliers  des  citoyens  américains  aussi 
bien  que  les  intérêts  supérieurs  des  Etats-Unis  sont  ou  peu- 
vent être  engagés...  »  (1). 

Ce  sont  avant  tout  des  utilitaristes  qui  ne  voient  dans  la  vie 
qu'un  moyen  de  donner  à  leur  race  un  plus  grand  développe- 
ment ;  mais  s'ils  procèdent  de  théoriciens  comme  Hentham, 
Mill.  rlc.  ils  n'en   laissent  pas  moins  dominer  leurs  concep- 

« 

(1;    Tll.  .MaIIA.N. 
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lions  d'un  haut  sentiment  de  justice  qui  puise  sa  force  dans 
le  droit  qu'ils  se  reconnaissent  et  qu'ils  affirment.  Quel  est  le 
critérium  de  ce  droit  ?  Ils  le  puisent  dans  la  conception  parti- 
culière qu'ils  se  sont  faite  de  leur  rôle  au  milieu  du  conflit 
humain  :  «  Le  Droit  est  une  affaire  de  contingence  !  » 

Ils  déplorent  à  coup  sûr  certaines  nécessités,  mais  ils  n'es- 
saient pas  de  les  résoudre  par  des  paroles  inutiles,  et  ainsi  que 
le  dit  Fournière  (1)  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  Etats-Unis  qui  sont 
entrés  les  premiers  dans  la  voie  des  armements  à  outrance, 
et  ils  n'y  sont  entrés  que  pour  mettre  leur  force  en  état  de 
répondre  à  la  force,  puisque  la  raison  ne  parle  pas  encore  assez 
haut  sur  le  vieux  continent...  » 

Mais  aussi,  cette  force  n'est  pas  seulement  défensive.  Leurs 
récentes  conquêtes  leur  ont  créé  des  ennemis  et,  pour  de- 
meurer les  maîtres  du  Pacifique,  il  faut  qu'on  les  sache  armés. 

Pour  l'instant,  leur  activité  économique  est  dévorante  et 
jette  la  perturbation  sur  tous  les  marchés.  Leur  production 
dépasse  même  la  limite  du  possible,  et  on  se  souvient  de  l'in- 
cident de  1908,  où  ils  se  trouvèrent  tout  à  coup  en  présence 
d'un  stock  immense  de  marchandises  sans  posséder  la  contre- 
partie en  or.  La  vie  économique  du  pays  fut  menacée,  et  pour 
sortir  de  cette  crise  de  surproduction,  «  d'anarchie  économi- 
que '),  il  durent  souscrire  des  emprunts  à  des  taux  très  oné- 
reux. 

A  la  concurrence  du  vieux  monde,  ils  opposent  la  barrière  de 
leurs  tarifs  prohibitifs.  Depuis  1890,  ils  se  sont  enfermés  dans 
un  système  douanier  très  étroit,  et  ils  viennent  de  resserrer, 
il  y  a  quelques  jours,  les  possibilités  pour  l'industrie  étrangère 
de  pénétrer  chez  eux.  Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  n'est 
point  de  leur  part  une  mesure  de  défense,  mais,  au  contraire, 
c'est  un  mode  nouveau  de  compléter  leur  tactique  dans  la  lutte. 
Nous  avons  besoin  d'eux,  et  la  réciproque  n'est  pas  vraie;  mais 
comme  «  les  produits  ne  s'échangent  que  contre  des  produits  », 
ceux  qu'ils  sont  obligés  de  recevoir  paient  la  plus  grande  par- 

(1)   La  Crise  soclalisle,  p.   134. 
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tie  des  impôts  du  pays.  D'autre  part,  l'observation  étroite 
nous  montre  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  se  produit  dans  un  pays, 
ce  sont  les  classes  aisées  qui  supportent  l'incidence  de  ces  ta- 
rifs, car  l'Amérique  ne  nous  achète  pas  de  matières  premières, 
mais  surtout  des  objets  de  luxe  (1).  Ainsi,  l'on  voit  que  le  pro- 
blème économique  reçoit  chez  eux  une  solution  rendue  facile 
par  les  circonstances,  mais  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  soit  pas 
toujours  ainsi. 

Déjà,  ils  ont  à  se  défendre  contre  l'immigration  asiatique,  et 
les  ouvriers  américains  sont  en  conflit  direct  avec  le  gouver- 
nement, dans  le  légitime  désir  de  combattre  l'avilissement  des 
salaires.  On  se  souvient  de  l'incident  californien,  et  on  a  été 
très  étonné  de  l'attitude  contradictoire  du  président  Roosevelt 
qui,  en  défendant  les  Japonais,  donnait  un  démenti  à  ses  ré- 
cents ouvrages  où  il  avait  affirmé  le  besoin  des  races  blanches 
de  refouler,  au  besoin  par  la  force,  l'immixtion  des  races  asia- 
tiques et  nègres.  11  faut  croire  qu'il  n'a  pas  voulu  compliquer 
les  affaires  de  son  pays  au  moment  où  il  allait  en  abandonner 
la  direction,  mais,  à  coup  sûr,  il  n'a  pas  solutionné  le  problème 
qui  se  posera  d'ici  peu  aux  Américains  dans  toute  sa  force  et 
avec  tous  ses  dangers. 


L'Allemagne  n'est  entrée  que  depuis  peu  dans  le  champ  de 
la  politique  mondiale,  mais  elle  l'a  fait  avec  cette  vigueur  qui 
la  caractérise.  Bismarck  est  mort,  mais  il  a  vu  se  développer 
l'œuvre  dont  il  a  été  le  créateur,  et  quelque  amertume  que  lui 
ait  causée  son  isolement,  il  a  dû  applaudir  aux  succès  de  la 
politique  dont  il  avait  fait  l'objectif  de  sa  vie. 

Son  élève,  Guillaume  II,  est  digne  du  maître,  et  le  peuple 
allemand  était  apte  à  la  mission  que  le  chancelier  de  fer  lui 
imposa  comme  un  devoir  à  remplir  et  sans  possibilité  de  s'y 

(1)  J'examinerai  dans  un  autre  travail  en  préparation:  Le  milieu  dans 
son  action  sur  les  individus,  le  bien-fondé  de  celte  afOrmation. 
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soustraire.  Après  1806,  il  y  a  eu  la  période  de  recueillement. 
«  L'impératif  catégorique  »,  qui  s'est  résumé  dans  le  devoir 
national,  a  été  la  pensée  unique  de  tous  les  cerveaux  d'outre- 
Rhin,  et  Sadowa  et  Sedan  ont  été  la  consécration  d'une  cul- 
ture intellectuelle  nettement  définie.  Eux  aussi  élèvent  au  plus 
haut  sommet  de  leur  conception  l'orgueil  de  leur  race  ;  ils 
l'exaltent  bruyamment,  et  le  bruit  sourd  des  théories  nébu- 
leuses, où  leurs  philosophes  se  sont  complu  autrefois,  n'ac- 
compagne qu'en  mineur  la  hautaine  clameur  des  fanfares 
guerrières. 

L'orgueil  de  la  race  !  La  mission  historique  du  peuple  alle- 
mand !  C'est  leur  religion,  et  ils  ont  trouvé  le  grand-prêtre. 
Messie  moderne,  en  la  personne  du  kaiser  Guillaume  IR  Pour 
eux,  c'est  plus  qu'une  religion  avec  ses  rites  et  ses  cérémonies, 
c'est  un  dogme  avec  ses  fidèles  et  ses  fervents  étroits. 

Le  monde  entier  résonne  de  la  gloire  du  peuple  allemand. 
Et  pourquoi  tout  ce  bruit,  ce  cliquetis  d'armes  ?  Pour  être 
libre  d'amener  derrière  soi  des  caisses  remplies  de  marchan- 
dises signées  :  «  Made  in  Germany  !  »  Le  drapeau  suit  le  com- 
merce, dit-on.  Avec  l'Allemagne,  le  commerce  suit  le  drapeau. 

Leur  souci  principal  —  qui  domine  tout  au  fond,  —  c'est 
leur  commerce,  et,  en  considérant  les  choses  d'un  point  de 
vue  objectif,  il  faut  admirer  le  rationalisme  de  leurs  concep- 
tions et  l'emploi  méthodique  qu'ils  font  de  toutes  les  décou- 
vertes scientifiques. 

Où  sont-ils  ?  Partout.  Ils  couvrent  de  leurs  produits  le  mar- 
ché mondial,  refoulant  devant  eux  la  concurrence  étrangère, 
n'hésitant  pas  devant  les  plus  grands  sacrifices  pour  se  créer 
un  courant  d'affaires,  pour  se  créer  une  clientèle,  et,  aujour- 
d'hui, ils  parlent  en  maîtres  chez  les  autres,  commercialement 
s'entend. 

Ils  eurent  une  belle  audace  ;  le  triomphe  est  magnifique. 

L'Allemagne  rêveuse  et  spéculatrice  a  disparu  pour  laisser 
place  à  la  nation  positive  qui  sait  que  la  vie  veut  un  effort 
constant  et  souvent  pénible.  M.  de  Bùlow,  dès  que  sa  parole 
eut   acquis   l'autorité   du   pouvoir,   revendiquait  pour   l'Aile- 
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magne  «  sa  place  au  soleil  ».  De  là  aux  actes,  il  n'y  a  pas  eu 
loin. 

Kiao-Tchéou  et  Tanger,  voilà  les  deux  synthèses  de  la  poli- 
tique allemande.  A  vrai  dire,  ils  n'ont  pas  d'autre  solution,  La 
Prusse  a  assumé  la  lourde  tache  d'une  Confédération,  et  il 
faut  donner  à  tous  les  petits  peuples  agglomérés  la  preuve  que 
leur  acquiescement  à  l'Empire  était  une  nécessité  et  une  ga- 
rantie pour  l'avenir. 

Il  est  certain  que  les  Allemands  ne  peuvent  que  se  louer  de 
l'impulsion  donnée  à  leur  pays,  car  ils  y  ont  acquis  un  bien-être 
matériel  que  ne  leur  avait  pas  procuré  la  division  antérieure. 
De  plus,  ils  se  donnent  une  culture  industrielle  qui  leur  per- 
met dft  vivre  ailleurs  que  chez  eux,  où  ils  sont  à  l'étroit.  Que 
seraient-ils  devenus,  sans  l'accélération  économique  dont  ils 
bénéficient,  avec  la  prospérité  réellement  inquiétante  pour  les 
peuples  qui  les  entourent  ?  En  envisageant  les  mêmes  terri- 
toires, on  constate  l'accroissement  suivant  en  population  : 

1816:  25  millions  d'habitants;  1855:  30  millions;  1905: 
GO  millions. 

Malgré  ces  chiffres,  il  y  a  encore  des  optimistes  pour  douter 
d'un  conllit  futur,  si  l'Allemagne  ne  trouve  pas  l'exutoire  in- 
dispensable. Le  problème  est  angoissant,  et  il  le  sera  plus  en- 
core avec  les  années. 

Il  faut  donc  considérer  comme  un  bien  que  les  Allemands 
aient  jeté  leurs  regards  sur  les  marchés  lointains  ;  cela  a 
diminué  leurs  tendances  à  regarder  très  près  d'eux.  Pour  les 
esprits  que  n'aveugle  pas  le  ])arti-pris,  la  compréhension  du 
geste  de  Guillaume  II  à  Tanger  est  facile.  Dans  la  conquête 
du  Maroc,  ne  se  trouvait  pas  pour  nous  une  nécessité  vitale,  et 
il  y  a  à  craindre  que  sous  cette  crise  de  colonisation  à  outrance 
se  trouvaient  des  intérêts  particuliers  de  capitalistes  peu  scru- 
puleux. Il  n'en  était  pas  de  même  pour  l'Allemagne,  qui  pou- 
vait craindre  de  voir  ce  marché  nouveau  se  fermer  pour  elle. 
Qu'elle  se  soit  prononcée  assez  tard  pour  que  l'amour-propre 
de  notre  pays  soit  blessé,  c'est  évident,  mais  qu'elle  ait  eu 
raison  de  défendre  la  neutralité  du  Maroc,  c'était  son  devoir. 
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Ceci  est  la  manière  équitable  de  juger  le  conflit,  et  le  socia- 
liste Bernstein,  dont  on  connaît  la  discrétion,  a  exprimé  pu- 
bliquement son  opinion  (1). 

L'Allemagne  est  obligée  de  se  défendre  économiquement, 
et  si  elle  donne  à  sa  défense  une  apparence  toute  militaire, 
«  et  sans  que  les  socialistes  allemands  osent  lui  dire  de  déposer 
les  armes  »  (2),  il  faut  reconnaître  cependant  que  c'est  elle  qui 
a  pressenti  plus  justement  le  conflit  de  l'avenir,  en  montrant 
que  le  grand  danger  se  trouverait,  en  définition,  dans  l'Asie 
rénovée.  —  La  lutte  entre  les  races  blanches  finira  bien  par 
être  un  non-sens,  tout  au  moins  pour  de  longs  siècles,  mais 
le  danger  certain,  immédiat,  le  Japon  nous  l'a  indiqué  et  la 
Chine  nous  le  prépare. 

C'est  surtout  cette  question  que  je  veux  soumettre  à  l'exa- 
men des  socialistes  français,  et  je  le  ferai  sans  détours.  C'est 
vers  l'Extrême-Orient  qu'il  nous  faut  diriger  nos  regards  et, 
si  l'on  finit  par  être  convaincu,  l'internationalisme  européen 
et  américain  aura  fait  un  grand  pas,  quelles  que  soient  les  dif- 
ficultés de  l'heure  présente.  En  face  d'une  réalité  précise,  nous 
sentirons  mieux  l'inutilité  de  toujours  nous  préparer  pour  un 
conflit  sans  raisons  entre  races  ayant  les  mêmes  intérêts,  et 
nous  nous  préparerons  à  nous  unir  pour  une  lutte  indispen- 
sable, inévitable,  nécessaire. 


Nous  n'avons  fait  qu'effleurer  l'idée  d'une  union  des  Etats 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  En  lui-même,  cet  idéal  ne  com- 
porte pas  d'irréductibles  objections,  mais  on  doit  craindre  que 
les  questions  de  forme  ne  l'emportent  sur  le  fond  pour  re- 
tarder encore  pendant  longtemps  la  solution  du  problème,  et 
c'est  grand  dommage  pour  les  peuples  occidentaux  de  ne  pas 
comprendre,  dès  aujourd'hui,  quel  est  leur  véritable  intérêt  et 

(1)  Interview  du  Journal,  20  mai  1905. 

(2)  La  Crise  socialiste,  par  E,  Fouunière. 
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leur  devoir  le  plus  impérieux.  Il  n'y  a  pas  de  solution  autre 
que  celle  de  concentrer  leurs  forces  éparses  pour  les  opposer 
à  ce  danger  qui  leur  est  commun  :  l'Asie. 

De  plus  en  plus,  les  populations  dictent  la  loi  à  leurs  gou- 
vernements ;  de  toutes  parts,  les  pouvoirs  autocratiques  s'é- 
croulent sous  la  poussée  populaire  et  la  pensée  s'élargit  dans 
une  conception  d'internationalisme  pour  la  défense  des  intérêts 
des  travailleurs.  C'est  la  question  des  classes  qui  est  en  jeu 
ici,  et  nul  doute  qu'elle  ne  soit  résolue  un  jour,  sinon  avec 
ensemble  pour  tous  les  pays,  mais  au  moins  progressivement 
dans  chacun  d'eux. 

Ce  sera  un  stade  nouveau  sur  la  longue  route  qui  marque  à 
travers  l'histoire  l'évolution  des  sociétés  humaines,  mais  ce  ne 
sera  qu'une  étape  de  plus,  et  la  course  se  poursuivra  infailli- 
blement. 

Pour  d'aucuns,  le  but  à  atteindre  est  l'union  de  toutes  les 
races  qui  couvrent  le  globe  ;  pour  d'autres,  la  solution  du  pro- 
blème, en  tenant  compte  de  la  diversité  des  races,  se  trouve 
dans  la  suprématie  définitive  de  l'une  d'entre  elles,  et  le  point 
le  plus  reculé  que  la  pensée  puisse  concevoir  est  l'antagonisme 
final  unique  entre  la  race  blanche  et  la  race  jaune. 

Il  est  bien  regrettable  que  ces  problèmes  d'avenir  ne  soient 
pas  familiers  aux  ouvriers  qui  cherchent  une  issue  à  la  si- 
tuation précaire  de  l'heure  présente.  Ils  n'aperçoivent  que  le 
point  le  plus  rapproché  à  atteindre,  sans  môme  se  douter  que 
cette  première  victoire  n'aura  pas  modifié  l'importance  du 
problème  de  l'avenir. 

Cependant  l'heure  presse.  Qui  sait  si  sous  la  poussée  des 
faits  qui  vont  se  poser  d'ici  peu  à  l'attention  des  individus,  il 
n'en  résultera  pas  un  chaos  dans  l'organisation  de  la  défense  ? 
Ce  sera  une  cause  nouvelle  de  faiblesse  devant  le  danger. 
Aussi  est-il  du  devoir  de  tous  ceux  qui  en  ont  conscience 
de  s'en  aller  répétant  quel  doit  être  le  but  des  efforts  de  chacun 
pour  la  réalisation  de  la  définitive  conquête. 

Pour  l'Europe,  les  volontés  socialistes  incontestablement 
modifieront  les  divisions  conventionnelles  des  Etals  modernes. 
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mais  ce  sera  d'autant  plus  long  qu'on  tardera  à  restreindre  le 
problème  de  l'avenir  à  nos  seuls  groupes  de  l'Occident. 

Si  l'intérêt  définitif  était  nettement  perçu,  il  est  de  nul  doute 
que  l'effort  de  tous  se  porterait  immédiatement  à  l'étude  d'un 
condominium  qui,  tout  en  respectant  les  susceptibilités  parti- 
cularistes  des  nations  concurrentes,  préparerait  la  défense 
contre  cette  menace  réelle  que  sont  pour  celles-ci  les  agglo- 
mérations asiatiques. 

Le  premier  résultat  d'une  lutte  active  serait  d'amener  les 
deux  Amériques  à  envisager  la  possibilité  d'une  union  écono- 
mique avec  l'Europe.  Ce  serait  la  fin  de  cette  morgue  hautaine 
et  de  cette  suffisance  orgueilleuse  que  les  théoriciens  des 
Etats-Unis  affectent  à  notre  égard.  Nous  avons  la  certitude 
que  cela  sera  en  définitive,  car  il  ne  peut  en  être  autrement. 
L'Amérique,  sous  la  pression  qui  lui  viendra  de  l'autre  côté 
du  Pacifique,  et  contre  laquelle  elle  réagit  déjà  (1),  constatera 
l'inévitable  faiblesse  d'un  «  splendide  isolement  »  dont  l'An- 
gleterre, jadis,  s'était  enorgueillie  à  la  légère  (2),  mais  dont 
elle  a  apprécié  les  dangers  et  qu'elle  rejette  à  tout  jamais  en 
dehors  des  principes  qui  doivent  régir  dorénavant  sa  politique 
extérieure. 

C'est  en  vain  qu'on  imaginerait  pouvoir  échapper  au  danger 
en  acceptant  l'isolement  économique  comme  on  subit  parfois 
l'isolement  politique.  L'isolement  n'est  pas  une  solution  ;  ce 
n'est  qu'une  transition  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre, 
parfois  transition  heureuse  qui  prépare  un  relèvement,  et  par- 
fois transition  funeste  de  la  lutte  sourde  à  la  lutte  ouverte, 
d'une  prospérité  chancelante  à  la  décadence  et  à  la  ruine.  L'iso- 
lement économique  ou  politique  ne  peut  être  durable  dans 
les  conditions  actuelles  d'existence  des  Etats.  Il  supposerait, 
pour  se  prolonger,  qu'un  Etat  isolé  fût  en  mesure  de  se  suffire 
à  lui-même,  qu'il  n'eût  pas  besoin  des  autres,  que  les  autres 
n'eussent  rien  à  attendre,  rien  à  convoiter  de  lui;  il  faudrait,  à 

(1)  Loi  sur  les  immigrants  chinois:  conflit  avec  le  Japon  au  sujet  du 
refus  de  pénétrer  aux  enfants  japonais  dans  les  écoles  américaines. 

(2)  Lord  Salisbury,  1896. 
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tout  le  moins,  que  son  indépendance  fût  pleinement  assurée 
parce  que  nul  ne  serait  tenté  d'y  porter  atteinte,  parce  que 
nul  ne  serait  assez  puissant  pour  l'entamer.  Ce  sont  là  des 
conditions  absolument  chimériques  (1).  » 

Tous  les  peuples  sont,  à  notre  époque,  dans  une  position 
d'  «  agressif  irrepos  »  parce  que  le  danger  ne  vient  pas  et  ne 
dépend  pas  d'eux.  II  n'entre  pas  dans  leur  puissance  de  con- 
ception, et  encore  moins  dans  leur  puissance  d'action,  de 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  les  éléments  fondamentaux  du 
problème  à  résoudre  ;  ils  en  subissent  les  effets  dans  une  me- 
sure que  leur  préparation  seule  pourra  atténuer,  sans  pouvoir 
jamais  les  éviter  complètement. 

Xe  cercle  de  nos  investigations  doit  être  d'un  rayon  assez 
étendu  pour  que  le  champ  à  observer  comprenne  tous  ceux 
qui  prendront  part  dans  la  lutte. 

Depuis  quelque  dix  ans,  des  activités  nouvelles  se  sont  révé- 
lées soudainement,  et  la  menace  qu'elles  constituent  pour  le 
libre  exercice  de  nos  forces  doit  retenir  très  profondément 
notre  attention. 

Quelle  leçon  l'inattendu  réveil  du  Japon  aura  été  pour  tous 
les  peuples  occidentaux  !  Du  sommeil  léthargique  où  notre 
ignorance  nous  le  montrait  plongé,  il  s'est  haussé  spontané- 
ment jusqu'aux  civilisations  les  plus  avancées,  et  ses  «  ap- 
pétits »  l'ont  fait  rônuile  des  peuples  impérialistes  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique. 

On  a  parlé  de  l'impérialisme  japonais.  C'est  bien  la  faute  des 
Européens  si  ce  nouveau  concurrent  a  pu  entrer  en  lice  de  si 
bonne  heure  et  avec  autant  de  sécurité. 

Là  est  le  grand  danger  de  l'avenir,  et,  à  lui  seul,  plus  faci- 
lement que  toutes  les  théories  humanitaires,  il  provoquera  par 
un  juste  souci  de  conservation,  dans  un  heure  de  sagesse, 
l'union  économique  de  la  vieille  Europe  et  de  la  jeune  Amé- 
rique. 

(1)  Les  tarifs  douaniers  et  les  traités  de  commerce,  Franck  Brantano  et 
Charles  Dupuis. 
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Jusqu'alors,  à  l'égard  du  marché  immense  qui  est  le  grou- 
pement asiatique,  on  a  joui  d'une  relative  quiétude. 

L'injuste  guerre  de  l'opium  nous  avait  permis  l'accès  dans 
quelques  ports  de  la  Chine  ;  les  conflits  ultérieurs  —  toujours 
provoqués,  reconnaissons-le,  —  nous  ont  donné  la  pénétration 
intérieure  et  ont  été  pour  notre  commerce  la  cause  d'une  accé- 
lération superbe  qu'il  lui  est  indispensable  de  conserver  main- 
tenant. 

En  face  de  ces  immenses  débouchés  sont  nées  naturelle- 
ment les  convoitises  des  pays  producteurs,  et  si  l'on  observe, 
même  très  superficiellement,  la  direction  générale  que  don- 
nent à  leur  action  industrielle  et  commerciale  —  et,  par 
conséquent,  à  leur  politique  —  tous  les  Etats  de  l'Amérique 
et  de  l'Europe,  il  est  de  toute  évidence  que  l'Asie  est  le  point 
principal  vers  lequel  convergent  tous  les  efforts,  et  que,  par 
une  logique  adéquate  au  but  considéré,  les  forces  terrestres 
cèdent  le  pas  en  valeur  et  en  importance  aux  forces  maritimes. 

(A  suivre.)  Louis  Goulut. 


Revue  sociale  du  mois 
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I^  PROPAGANDE  AGRAIRE  DU  PARTI  SOCIALISTE 


La  propagande  agraire  du  Parti  socialiste  était  à  l'ordre  du  jour  du 
Congrès  qui  s'est  tenu  à  Saint-Etienne.  Elle  y  a  été  discutée  les  12  et 
i3  avril.  Mais  la  question  n'a  pu  être  épuisée,  et,  sur  la  proposition  de  la 
commis.sion,  le  Congrès  a  décidé  de  ne  pas  clore  la  discussion  et  de  la 
continuer  au  prochain  Congrès. 

Il  a  renvoyé  toutes  les  motions  déposées  à  une  commission  spéciale  com- 
posée 1°  de  la  commission  administrative  permanente,  2"  d'une  délégation 
du  groupe  socialiste  parlementaire  nommé  par  ce  groupe,  3*  de  camarades 
représentant  les  fédérations  terriennes:  Brunollière  (Loire-Inférieure),  Ca- 
bannes  (Lot-et-Garonne),  Clémendot  (Yonne),  Dalmon  (Loir-et-Cher),  De  La 
Porte  (Deux-Sèvres),  Paul  Faure  (Dordogne).  Ferroul  (Aude),  Gibaud  (Gi- 
ronde), Héliès  (Ain),  Lepez  (Hérault),  Mauger  (Cher),  Baquillet  (SaOne-et- 
Loire),  Maxence  Roldes  (Corrèze),  Tarbouriech  (Jura). 

Cette  commission  était  chargée  de  préparer  une  déclaration  généralf 
à  soumettre  au  prochain  Congrès  national  du  Parti  et  devant  déterminer 
les  idées  directrices  de  sa  propagande  agraire,  et  de  dresser,  en  conformité 
avec  ces  idées  directrices,  le  cahier  de  revendications  immédiates  à  sou- 
tenir dans  l'intérêt  des  travailleurs  de  la  terre. 

Dans  sa  séance  du  8  juillet  dernier,  la  commission  administrative  per- 
manente chargea  le  cararade  Tarbouriech  de  présenter  à  la  première  séance 
de  la  commission  agraire  un  rapport  résumant  les  discussions  du  Congrès 
de  Saint-Etienne  et  classant  les  motions  présentées  à  ce  Congrès. 

La  première  séance  de  la  commission  agraire  s'est  tenue  le  12  juillet. 
Les  citoyens  Vaillant,  Guesde,  Mille,  Nicolas,  Cabrol  et  Compère-Morel 
étaient  délégués  par  le  groupe  parlementaire. 

Les  citoyens  Compère-Morel  et  Tarbouriech  on  été  nommés  président  et 
secrétaires. 

Le  citoyen  Tarbouriech  a  donné  lecture  de  son  rapport.  Nous  le  repro- 
duisons in  extenso^  Sur  ce  rapport  s'est  ouverte  une  discussion  générale 
dont  nous  publions  le  résumé  par  Tarbouriech.  Ce  résumé,  n'ayant  pu  être 
soumis  à  l'approbation  de  la  commission  qui  ne  s'est  pas  réunie  depuis, 
n'a  pas  le  caractère  d'un  procès-verbal  officiel,  mais  d'un  compte  rendu 
analogue  à  celui  que  publient  les  journaux. 
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RAPPORT   A   LA   COMMISSION   AGRAIRE   DU   P.    S. 

§    1.  —  Nécessité  et  difficultés  de   la  propagande  socialiste  dans 
les  milieux  agraires. 

Les  appréciations  portées  sur  le  Congrès  de  Saint-Etienne  ont 
été  généralement  assez  pessimistes.  On  nous  a  reproché  de  n'avoir 
pas  abouti  au  vote  d'une  motion  sur  la  propagande  agraire.  Je  ne 
saurai,  pour  mon  compte,  m'associer  à  un  jugement  aussi  sévère, 
je  partage,  au  contraire,  l'opinion  du  camarade  Bracke  (1).  Il  est 
évident,  en  effet,  que  dans  le  très  petit  nombre  d'heures  dont  nous 
disposions,  il  était  impossible  de  résoudre  une  question  aussi  com- 
plexe. 

Mais  ainsi  que  je  l'ai  constaté,  après  Maxence  Roldes  (2)  et  d'au- 
tres dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  au  Congrès,  au  nom  de  sa 
commission  (3),  l'entente  existe  sur  les  principaux  éléments  de  la 
question,  et  j'ai  la  ferme  confiance  que  le  prochain  Congrès  pourra 
se  mettre  d'accord  sur  une  motion  qui  réunira  l'unanimité  des 
mandats,  non  pas  une  de  ces  unanimités  factices  basées  sur  l'équi- 
voque, obtenues  par  d'ingénieuses  formules  destinées  à  masquer 
de  profondes  divergences  sur  le  fond,  mais  une  véritable  unanimité 
résultant  d'une  étude  approfondie  du  problème  agraire  dans  toute 
sa  complexité,  oh  les  principes  fondamentaux  de  notre  Parti  auront 
été  appliqués  à  la  réalité  vivante  observée  sans  passion,  sans  désir 
de  nous  illusionner. 

Aussi  bien  ce  qui  doit  nous  conduire  à  cet  accord,  c'est  la  néces- 
sité absolue  où  se  trouve  le  P.  S.  d'étendre  son  action  à  la  classe 
paysanne.  Cette  nécessité,  le  citoyen  Compère-Morel  la  proclame 
depuis  longtemps  dans  ses  brochures  et  dans  ses  articles  du  Socia- 
liste (4).  Elle  a  été,  au  Congrès,  unanimement  reconnue.  «  Plus,  s'est 
écrié  le  citoyen  Guesde  (5),  la  petite  propriété  serait  vivante,  moins 
elle  serait  vouée  à  la  mort,  et  plus  il  serait  nécessaire  de  la  mettre 
dans  notre  jeu,  ou  plus  exactement  de  ne  pas  la  mettre  dans  le  jeu 
de  nos  adversaires.   » 

Les  raisons  que  l'on  a  fait  valoir  pour  l'intensification  de  notre 
propagande  dans  les  milieux  ruraux  sont  à  la  fois  d'ordre  écono- 
mique et  politique,  de  portée  lointaine  ou  immédiate. 

Nous  annonçons,  nous  appelons  de  nos  vœux,  nous  préparons  la 

(1)  Journal  Le  Socialiste,  n°  212,  6  juin  1909. 

(2)  Compte  rendu  du  Congrès  de  Saint-Etienne,  p.  240. 

(3)  Ibidem.,  p.  588. 

(4)  V.  n"  212.  6  juin  1909. 

(5)  G.  R.,  p.  383. 
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substitution  au  capitalisme  d'un  régime  collectiviste  ou  commu- 
niste, c'est-à-dire  réglant  dans  son  ensemble  la  production  et  la 
répartition  des  richesses.  Il  ne  nous  est  donc  pas  possible  de  laisser 
en  dehors  de  nos  prévisions  et  de  notre  activité  créatrice  l'agri- 
culture, c'est-à-dire  la  partie  la  plus  importante  du  processus  éco- 
nomique. Cette  préoccupation  se  manifeste  par  quelques  allusions 
dans  les  motions  de  la  minorité  de  la  Seine  et  du  Rhône. 

Mais  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  de  la  politique  actuelle,  un 
parti  organisé  comme  le  nôtre  ne  peut  se  désintéresser  des  paysans, 
qui,  suivant  l'observation  de  Jaurès,  représentent  la  moitié  de  la 
population.  C'est  leur  représentation  qui  domine  dans  le  Parle- 
ment, et  dans  les  journées  historiques  du  dix-neuvième  siècle,  ils 
ont  maintes  fois  écrasé,  dans  la  guerre  des  rues,  le  prolétariat  lut- 
tant pour  son  émancipation.  La  bourgeoisie  a  su  très  habilement 
contre  les  travailleurs  de  la  ville  entretenir  l'hostilité  des  travail- 
leurs de  la  terre.  Nous  devons,  en  prévision  des  conflits  futurs,  dé- 
truire, par  notre  propagande  cette  hostilité,  nous  assurer  sinon  le 
concours,  au  moins  la  neutralité  bienveillante  des  paysans,  en  cas 
de  guerre  civile.  Tel  est  le  point  de  vue  auquel  s'est  attachée  la 
motion  de  la  minorité  de  la  Seine.  «  Il  faut,  dit-elle,  rogner  les 
crocs  du  chien  de  garde  des  capitalistes.   » 

Mais  si  la  propagande  socialiste  dans  les  milieux  ruraux  est  né- 
cessaire, elle  présente  de  très  grosses  difficultés,  souvent  insur- 
montables, avoue  la  Fédération  des  Pyrénées-Orientales.  «  Com- 
ment atteindre,  s'écrient  nos  camarades  de  Thenay,  les  paysans, 
qui  ne  lisent  pas,  ne  se  réunissent  pas,  ne  s'intéressent  qu'à  leur 
travail  1  »  Pour  entamer  ce  bloc  compact  de  préjugés  absurdes  et 
d'intérêt  mal  compris,  nous  devrons  allier  beaucoup  de  prudence 
à  une  grande  audace,  suivant  l'expression  de  Lagardelle,  qui  rap- 
pelle que  le  Congrès  international  de  Londres  a  dû  s'avouer  impuis- 
sant à  déterminer  pour  le  socialisme  international  un  progrannne 
romnmn  d'action  (1). 

Il  nous  faut  d'abord  de  la  prudence.  La  motion  présentée  au  nom 
des  Fédérations  du  Jura,  de  l'Ain,  du  Doubs,  des  Deux-Sèvres  et  do 
la  Meurthe-et-Moselle  signale  : 

«  Les  deux  écueils  que  notre  propagande  dans  les  milieux  ru- 
raux doit  éviter  à  la  fois  :  ou  dégoûter  et  effrayer  les  paysans  par 
des  formules  abstraites  et  des  déclamations  creuses  de  révolution- 
narisme  verbal  (2)  ou.  en  vue  de  gagner  leur  confiance  et  de  con- 

(1)  Compte  rendu,  p.  321. 

(2)  V.  les  observations  dans  le  même  sens  de  Bretin  (Saône-et-LoIre),  dani 
fe  n»  208  du  Socialiste. 
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quérir  des  mandats  parlementaires,  dissimuler  les  principes  et  le 
but  du  socialisme  pour  accueillir,  sans  examen,  toutes  les  reven- 
dications des  ruraux,  susciter  chez  eux  des  espoirs  irréalisables, 
prendre  des  engagements  que  nous  ne  pourrions  tenir  et  en  contra- 
riant l'action  générale  du  Parti  compromettre  les  intérêts  du  pro- 
létariat industriel.  » 

Dans  le  môme  esprit,  Lagardelle  rappela  les  critiques  adressées 
par  Engels  au  programme  agraire  du  P.  0.  F.,  qui,  disait-il,  faisait 
aux  paysans  des  promesses  que  les  socialistes  ne  pourront  tenir  (1). 
«  Notre  propagande,  ajoute  la  motion  du  Jura,  doit  être  essentielle- 
ment réaliste.  »  Sur  ce  point,  nous  sommes  tous  d'accord.  Dans 
ses  brochures  sur  la  coopération  viticole,  Cathala  a  insisté  sur  la 
nécessité,  pour  les  socialistes,  de  faire  appel  à  l'intérêt  des  paysans, 
si  on  veut  être  écouté  par  eux  et  les  amener  à  nos  idées.  C'est  ce 
qu'ont  répété  au  Congrès,  dans  leurs  motions,  nos  camarades  de 
Thenay,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  minorité  de  la  Seine. 

En  même  temps  que  réaliste  cette  propagande  doit  présenter  ce 
second  caractère  de  se  rattacher  étroitement  à  notre  propagande 
dans  les  milieux  industriels. 

Une  part  importante  de  cette  propagande  peut  être  directement 
transportée  à  la  campagne. 

«  La  propagande  agricole  du  P.  S.,  lisons-nous  dans  la  Motion  de 
la  majorité  de  la  Seine,  doit,  comme  sa  propagande  générale,  s'ap- 
puyer sur  une  critique  méthodique  documentaire  incessamment 
renouvelée  des  modes  incohérents  de  production  et  d'échange  de 
la  société  capitaliste  ainsi  que  des  institutions  d'oppression  et  de 
compression  de  l'Etat  bourgeois,  armée,  magistrature,  fisc,  etc.  » 

La  motion  de  la  minorité  de  la  même  Fédération  développe  le 
même  point  de  vue  en  insistant  sur  l'antimilitarisme,  la  nécessité 
de  détruire  dans  l'esprit  des  paysans  les  préventions  répandues 
contre  la  C.  G.  T.  et  de  lui  faire  comprendre  qu'aucune  réforme 
ne  peut  émanciper  le  travailleur.  Lagardelle  a  de  même  montré 
l'utilité  de  la  propagande  pour  «  l'assainissement  du  milieu  démo- 
cratique ». 

Mais,  ainsi  que  l'a  observé  le  camarade  Roldes,  fort  de  son  expé- 
rience personnelle  comme  propagandiste,  la  critique  de  la  société, 
l'exposé  de.  l'idéal  socialiste,  si  utiles  qu'ils  soient,  sont  absolument 
insuffisants.  Les  paysans,  eussent-ils  été  émus  un  moment  par  la 
vision  du  paradis  entrevu,  retombent  vite  dans  leur  inertie  si  on 
ne  leur  apporte  pas  un  programme  d'action  pratique  et  immé- 
diate (2). 

(1)  P.  236. 

(2)  P.  240. 
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§  2.  —  Unité  du  programme  socialiste. 

Mais  devons-nous  avoir  un  programme  spécial  pour  les  cam- 
pagnes. L'accord  semble  s'être  fait  en  sens  contraire. 

«  Nous  ne  devons  pas,  dit  la  motion  du  Jura,  avoir  un  programme 
distinct  de  notre  programme  ouvrier  mais  étendre  ce  dernier,  qui 
doit  rester  un  au  prolétariat  des  campagnes. 

C'est  la  motion  de  la  majorité  de  la  Seine  <iui  a  uivciopp»'  ce 
principe  avec  le  plus  de  précision  et  d'ampleur: 

Le  P.  S.  est  le  parti  politique  des  prolétaires  de  toutes  catégories,  de 
l'agriculture  comme  du  commerce  et.  de  l'industrie. 

Le  prolf'tariat  rural  souffre  de  la  môme  exploitation  capitaliste  que  le 
prolétariat  urbain,  et  il  ne  peut,  comme  lui,  s'émanciper  que  par  la  main- 
mise de  la  classe  ouvrière  organisée  sur  les  moyens  de  production  et 
d'échange  socialisés. 

Le  parti  doit  donc  rechercher  non  pas  la  formule  d'un  socialisme  spécial 
h  l'usage  des  paysans,  mais  l'application  i\  la  propriété  rurale  et  aux  pro- 
ducteurs agricoles  des  principes  et  des  données  du  socialisme.  La  terre, 
capital  agricole  doit  au  même  titre  que  le  capital  Industriel  et  que  le 
capital  commercial,  devenir  propriété  commune. 

Voici  comment  ce  passage  de  la  motion  a  été  commenté  par  le 
citoyen  Vaillant  (1)  : 

«  Il  nous  faut  donc  le  plus  rapidement  possible,  sous  peine  de 
retard  et  d'échec,  —  en  France  surtout  où  la  population  des  cam- 
pagnes, relativement  à  la  population  totale,  est  la  plus  nombreuse, 
—  relier,  unifier  le  prolétariat  agricole  et  urbain  dans  leurs  reven- 
dications, leurs  efforts,  et,  dans  la  mesure  du  possible,  unir  leurs 
militants  dans  l'organisation.  Cela  est  possible  et  c'est  à  cela  que 
nous  devons  nous  attacher.  C'est  cette  unité  des  revendications  pro- 
létariennes et  ouvrit^ros  correspondant  à  l'unité  croissante  de  si- 
tuation économique  que  nous  devons  réaliser.  Et  c'est  pour  donner 
expression  à  cette  idée  que  je  vous  demande  de  renoncer  à  toute 
recherche  de  programme  dit  agraire.  Le  mot  et  la  chose  sont  à 
éliminer  du  langage  socialiste.  Comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le 
dire,  il  n'y  a  qu'une  idée,  qu'un  programme  socialiste.  Et  ce  que 
nous  avons  à  déterminer,  ce  n'est  pas  un  programme  socialiste 
agraire,  mais  l'application  de  l'idée,  de  la  propagande,  do  la  poli- 
tique socialiste  à  la  question  agraire,  à  la  situation  agraire.  Autre- 
ment, il  y  aurait  une  équivoque  fâcheuse  et  dangereuse  qui  alté- 
rerait notre  propagande.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  établir 

(I)  P.  213. 
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le  cahier  des  revendications  agricoles  demandé  par  Compère-Morel 
et  rechercher  les  conditions  et  moyens  de  la  politique  socialiste 
qui,  application,  en  ce  cas,  de  notre  politique  générale,  nous  con- 
querra le  mieux  les  campagnes.  » 

Cette  unité  de  programme  aura  d'ailleurs  le  grand  avantage  que 
le .  cito3^en  Vaillant  a  mis  lui-même  en  relief,  c'est  d'obliger 
les  propagandistes  de  notre  parti  à  exposer  aux  paysans,  comme 
aux  ouvriers,  notre  idéal  et  notre  but,  la  socialisation  de  tous  les 
moyens  de  production  et  d'échange,  et  cela  «  sans  réticence  et 
sans  dissimulation  » .  Nous  ne  devons  pas,  même  en  apparence  et 
momentanément,  comme  moyen  de  propagande,  leur  dissimuler  la 
vérité.  Dans  ces  conditions  de  sincérité  et  de  vérité  nous  n'aurons 
aucune  difficulté  pour  notre  propagande.  Nous  en  aurions  beaucoup 
plus  si  nous  voulions  équivoquer  et  nous  perdrions  vite,  sous  le 
démenti  des  faits,  ce  que  nous  aurions  gagné. 

Le  citoyen  Roldes  a  de  même  insisté  sur  la  nécessité  d'affirmer 
notre  pensée  socialiste  :  «  Ce  serait,  dit-il,  une  mauvaise  journée 
de  propagande  que  celle  où  nous  aurions  parlé  devant  des  audi- 
toires paysans,  sans  aller  jusqu'au  bout  de  notre  pensée  et  sans 
prolonger  notre  critique  ou  notre  affirmation  des  réformes  néces- 
saires jusqu'à  la  complète  libération  des  travailleurs  des  champs, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  socialisation  de  la  terre  (1).  « 

Dans  toutes  les  motions,  on  lit  une  phrase  correspondant  à  cette 
préoccupation.  J'ai  cité  celles  du  Jura  et  de  la  majorité  de  la  Seine. 
Le  texte  présenté  par  la  minorité  de  cette  Fédération  dit  : 

«  Le  Parti  doit...  exposer  nettement  sans  réticences  l'idéal  col- 
lectiviste. La  propriété  collective  permettra  seule!  un  maximum 
de  rendement  avec  un  minimum  d'efforts.  »   (Cher). 

Enfin,  la  motion  présentée  par  le  rapporteur  Compère-Morel  se 
termine  ainsi  :  «  ...  tout  en  proclamant  le  plus  énergiquement  pos- 
sible que  la  propriété  collective  ou  sociale  permettra  d'extraire 
du  sol  le  maximum  de  rendement  sur  un  minimum  d'efforts.  » 


§  3.  —  Concentration  capitaliste. 

Je  ne  puis  résumer  ici  la  si  intéressante  discussion  entre  socia- 
listes au  Congrès  (2)  comme  avant  et  après,  notamment  dans  des 

(1)  P.  240. 

(2)  V.  surtout  les  rapports  et  discours  de  Compère-Morel  et  le  discours 
de  Vaillant,  Roldes,  Gibaud  (Compte  rendu,  p.  180,  222,  243,  294),  Lege- 
LEux  {Socialisme,  29  mai),  Tarbouriech  {Socialiste,  16  mars). 
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brochures  (1)  et  dans  de  nombreux  articles  du  Socialiste  et  des 
autres  journaux  du  Parti,  discussion  menée  soit  d'une  façon  géné- 
rale sur  les  statistiques,  soit  à  l'occasion  d'études  monographiques 
ou  de  renseignements  communiqués  i)ar  des  ruraux  (2).  sur  la 
question  de  savoir  si  la  concenti'ati(»n  capilalist»'  s"<'IT<'clno  dans 
l'agriculture  comme  dans  l'industrie. 

Il  semble  résulter  de  cette  discussion  que,  pour  être  moins  ap- 
parente, cette  concentration  n'en  est  pas  moins  réelle.  Le  morcel- 
lement constaté  dans  certaines  régions  de  la  France  ne  contredit 
pas  la  thèse  de  la  concentration  puisqu'il  s'explique  par  l'extension 
des  villes  et  de  la  culture  maraîchère  et  qu'il  constitue  non  pas 
une  petite  propriété  permettant  à  son  propriétaire  de  vivre,  mais 
une  toute  petite  propriété,  jardin  «  mouchoir  de  poche  »,  comme 
dit  Vandei'\'elde.  En  tout  cas,  le  machinisme,  suivant  la  remarque 
de  Roldes,  a  dans  l'agriculture  une  action  différente  de  celle  que 
nous  constatons  dans  l'industrie  :  il  attire  les  prolétaires  dans  les 
villes  et  les  chasse  des  champs  <3\ 

La  Commission  aui-a  à  se  demander  si  le  Parti  doit  dans  son 
manifeste  examiner  cette  question.  Il  n'en  est  question  que  dans 
deux  motions,  celle  du  Rhône,  qui  affirme  la  rapidité  de  la  con- 
centration, et  celle  de  Langon,  qui  insiste  sur  sa  lenteur. 

5  4.  —  Défaut  d'homogénéité  de  la  classe  paysanne. 

Elle  est  relevée  dans  deux  motions.  Nos  camarades  de  Thenay 
remarquent  qu'elle  «  se  compose  de  trois  catégories  qui  semblent 
avoir  des  intér«ît8  opposés,  alors  qu'ils  sont  exploités  ensemble 
par  le  capitalisme  et  ont  au  fond  le  même  intérêt  :  les  ouvriers 
agricoles  ne  possédant  rien,  les  ouvriers  agricoles  possédant  un 
lopin  et  les  petits  propriétaires  travaillant  eux-mêmes  leur  pro- 
priété »  (i). 

De  même  d'après  la  motion  du  Jura  : 

«  Ce  prolétariat  comprend  plusieurs  sous-classes  :  salariés  agri- 
coles proprement  dits,  petits  fermiers  et  métayers,  petits  proprié- 
taires.  » 

La  majorité  de  la  Seine  rappelle  que  «  aux  champs  comme  à  la 

(1)  Notamment  »  Propos  d'un  rural  •>,  p.  0,  «  La  Question  agraire  », 
pp.  32  et  sq..  04  et  sq. 

(2)  V.  noL  l'article  de  Brackk,  Hnciallsme,  n"  72,  10  avril  1909,  et  CoM- 
PÈRE-MoRKL,  SorUillste,  Ifi  mai  IDOî)  ;  Legeleux,  Socialisme,  29  mal  ;  T.vn- 
BOURiECH,  Socialiste,   16  mai. 

(3)  P.  242. 

(4)  V.  aussi  .Mage,  Socialisme,  15  août  1908. 
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ville,  le  P.  S,  reste  ouvert  à  tous  ceux  qui,  prolétaires  ou  non, 
se  joignent  au  prolétariat  dans  sa  lutte  contre  le  capitalisme  ». 

En  tout  cas,  quelle  attitude  le  Parti  doit-il  avoir  à  l'égard  de 
chacune  de  ces  sous-classes  de  la  classe  paysanne  ?  C'est  ce  qui  a 
été  longuement  examiné. 

§  5.  —  Ouvriers  agricoles. 

Les  ouvriers  agricoles  (1),  est-il  besoin  d'insister  sur  leur  lamen- 
table condition.  «  De  ces  hommes,  s'est  écrié  Compère-Moel,  le 
capitalisme  a  fait  du  bétail  humain.  »  «  Des  salaires  de  famine 
en  font  des  sous-hommes,  dans  toute  l'acception  du  mot  »,  a-t-il 
écrit  dans  sa  motion. 

La  propagande  rencontre  auprès  d'eux,  à  raison  de  leur  abru- 
tissement par  l'alcool  et  de  leur  ignorance,  des  difficultés  spécia- 
les (2). 

Mais,  au  point  de  vue  théorique,  il  ne  s'en  élève  aucune  sur  la 
nécessité  de  cette  propagande  ni  sur  son  caractère. 

Les  salariés  agricoles,  dépouillés  déjà  de  toute  propriété,  sont  des  pro- 
létaires au  sens  strict  du  mot.  {Motion  du  Jura.) 

Nous  devons  donc  les  atteindre,  comme  les  prolétaires  de  la  ville, 
par  notre  triple  action  :  politique,  syndicale,  et,  si  cela  est  pos- 
sible, coopérative. 

Motion  de  la  majorité  de  la  Seine 

I^a  propagande  agricole  du  P.  S.  doit,  comme  sa  propagande  générale, 
avoir  pour  objet  principal  d'éveiller  à  la  conscience  de  leus  intérêts  et  de 
leurs  droits,  tous  les  salariés  de  la  terre,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui,  dépos- 
sédés de  leur  instrument  de  production,  ou  conservant  des  lambeaux  de 
propriété,  trouvent  dans  le  salaire  la  totalité  ou  l'essentiel  de  leurs  moyens 
d'existence. 

La  motion  de  la  minorité  de  la  Seine  parle  de  la  propagande  qui  doit  être 
menée  «  près  des  salariés  des  grandes  exploitations  agricoles,  afin  de  leur 
démontrer  que  la  terre  qu'ils  cultivent  pour  le  compte  des  gros  propriétaires 
et  des  gros  fermiers  devrait  être  leur  propriété  ». 

Nous  avons  tous  été  d'accord  sur  la  nécessité  de  créer  des  syndi- 
cats de  salariés  agricoles.  V.  la  motion  Compère-Morel  : 

«  Ils  doivent  se  grouper  en  syndicats  assez  riches  et  puissants 

(i)  V.  Rapp.,  p.  81,  discours  Compte  rendu,  p.  19G,  et  «  Propos  d'un 
rural  »,  pp.  26  et  28. 

(2)  V.  (.  Sur  la  difficulté  de  la  propagande  auprès  d'eux  »,  Compère- 
Morel,  discours,  loc.  cit.,  Socialiste,  i3  déc.  1908,  et  discours  de  Longuet, 
p.  332. 
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pour  contraindre  leurs  maîtres  et  propriétaires  à  faire  droit  à 
leurs  revendications.  » 

La  Fédération  du  Rhône  engage  «  les  travailleurs  de  toutes 
catégories  à  se  grouper  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 

«  1"  Les  ouvriers à  former  dos  syndiirats  régionaux  adhé- 
rents à  des  fédérations  nationales  capables  de  présenlcr  U'iirs  re- 
vendications aux  maîtres  de  la  terre.  » 

La  motion  de  la  minorité  de  la  Seine  qualille  les  syndicats  de 
«  cellule  de  la  société  collectiviste  ». 

Mais  quel  doit  être  le  caractère  de  ces  syndicats  ?  Les  syndicats 
agricoles  mixtes  fondés  par  les  gros  propriétaires,  et  confondant 
dans  une  môme  organisation  les  exploiteurs  et  les  exploités,  ne 
répondent  pas  à  notre  conception.  C'est  ce  que  la  motion  du  Jura 
précise  ainsi  : 

«  Il  faut  éveiller  leur  conscience  de  classe  par  une  action  poli- 
tique syndicale  et  coopérative.  Il  faut,  avant  tout,  les  encourager  à 
constituer  des  syndicats  de  classe  et  à  sortir  des  groupements  con- 
fusionnistes  comme  les  syndicats  mixtes  de  paix  sociale...  » 

La  motion  ajoutait  :  «...  et  la  Confédération  Générale  des  Vi- 
gnerons ».  Elle  était  sur  ce  point  conforme  à  la  motion  de  l'Hérault, 
que  le  camarade  Lepez  a  défendue:  «  La  C.  G.  V..  a-t-il  dit,  a  ét<' 
fondée  pour  la  défense  de  la  grande  propriété.  »  Le  camarade  Fer- 
roul  a  protesté  contre  cette  appréciation  ;  le  Contrrr's  n'n  pw  r.n- 
lendre.  La  Commission  l'entendra. 

La  motion  du  Jura  ajoute  encore  une  phrase  (jui  iio  se  trouve 
dans  aucune  autre  et  dont  l'importance  ne  peut  échapper  à  per- 
sonne   : 

Nous  devons  prendre  leur  défense  contre  tous  les  propriétaires  ou  frT- 
mlers,  grands  et  petits. 

«  Chaque  fois  —  a  dit  dans  le  même  esprit  Longuet,  s'inspirani 
des  grèves  do  l'Aisne,  où  la  petite  propriété  a  résisté  autant  que 
la  grande  aux  revendications  des  salariés  —  qu'il  aura  en  face  de 
lui  l'organisation  ouvrière  paysanne,  des  ouvriers  proprement  dits 
et  d'autre  part  des  employeurs,  le  Parti  socialiste,  prêt  à  appuyer 
les  paysans  propriétaires  dans  leur  lutte  contre  la  ploutocratie  maî- 
tresse du  marché  international,  a,  d'autre  part,  cependant,  pour 
devoir  d'être  toujours  et  quand  môme  avec  l'ouvrier  agricole  môme 
contre  le  petit  paysan,  parce  que  là  c'est  bien  encore  la  lutte  de 
classe  qui  se  renouvelle,  que,  par  conséquent,  l'attitude  du  Parti 
socialiste  ne  peut  être  douteuse  (It.  » 
Le  Parti  devra  môme,  ajoute  Longuet,  les  défendre  contre  les 

(1)  Compte  rendu,  p.  333. 
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coopératives  agricoles.  De  même,  le  citoyen  Guesde  a  prévu  des 
conflits  entre  les  petits  possédants  groupés  ainsi  par  la  coopération 
et  la  main-d'œuvre  agricole  laissée  en  dehors  de  la  combinaison  : 
«  Rien  ne  dit  que,  par  endroit  au  moins,  elle  ne  rencontrera  pas 
dans  ces  exploiteurs  collectifs  —  et  d'autant  plus  puissants  — 
des  conditions  plus  dures  et  dont  nous  serions  quelque  peu  res- 
ponsables. Ce  qui  ne  doit  pas  être  sans  nous  préoccuper  (1).  » 

§  6.  —  Législation  en  faveur  des  ouvriers  agricoles. 

Les  salariés  de  la  campagne  ont  particulièrement  à  souffrir  de 
l'absence  de  toute  législation  protectrice.  Le  citoyen  Manger  a  jus- 
tement insisté  sur  ce  point  (2)  :  «  Les  élus  de  notre  parti  doivent 
combattre  pour  qu'on  leur  étende  les  lois  ouvrières  sur  les  acci- 
dents du  travail,  la  limitation  de  la  journée  de  travail,  le  repos 
hebdomadaire.  Il  faudrait  même  une  loi  spéciale  pour  les  condi- 
tions de  logement  et  de  nourriture.  »  Mauger  demande  l'interdic- 
tion de  loger  les  salariés  à  la  ferme. 

On  peut  reprendre  également  la  proposition  de  créer  des  pru- 
d'hommes agricoles,  que  nous  trouvons  dans  l'article  2  du  pro- 
grammé du  P.  0.  F. 

Faut-il  emprunter  à  ce  même  programme  (article  6)  la  fixation 
d'un  salaire  minimum  par  les  conseils  municipaux  ?  Le  texte  visé 
ajoute  «  ...  et  par  les  syndicats  agricoles  là  où  il  serait  possible 
d'en  créer.  » 

La  Commission  aura  à  examiner  si  ce  n'est  pas  par  l'organisation 
syndicale  que  doit  être  poursuivi  le  relèvement  des  salaires.  N'est- 
ce  pas  un  principe  que  les  prolétaires  ne  doivent  attendre  que 
d'eux-mêmes  leur  propre  affranchissement  !  Si  les  salariés  avaient 
la  force  de  faire  prédominer  leurs  intérêts  au  conseil  municipal, 
pourraient-ils  également  tiMompher  de  leu,rs  employeurs  ?  Une 
puissante  organisation  syndicale  est  nécessaire  pour  cela  et  elle 
est  également  suffisante. 

§  7.  —  Fermiers. 

On  a  été  d'accord  pour  distinguer  les  gros  fermiers  (3)  et  fer- 
miers généraux  (4),  qui  sont  des  capitalistes,  et  les  petits  fermiers. 

(1)  P.  384. 

(2)  P.  267. 

(3)  CoMPÈRE-MoREL,  pp.  188  et  189. 

(4)  V.  GuiLLAUMiN,  article  dans  l'Humanité,  du  25  nov.  1908. 
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«  Le  petit  fermier,  dit  Compère-Morel,  est  un  homme  que  nous 
devons  défendre.  C'est  un  ouvrier.  Il  loue  son  instrument  de  tra- 
vail, et  quand  il  a  payé  la  location,  souvent  il  ne  lui  reste  pas  de 
quoi  se  nourrir.  » 

On  sait,  en  effet,  que  les  locations  faites  aux  petits  fermiers  le 
sont  souvent  à  un  taux  bien  supérieur  à  celui  des  grandes  fermes. 
Aussi  est-il  naturel  que  des  socialistes  aient  songé  à  demander  la 
tarification  des  fermages.  L'article  13  du  Programme  agricole  du 
Parti  ouvrier  français  est  ainsi  conçu  : 

«  Réduction  par  des  commissions  d'arbitrage,  comme  en  Irlande, 
des  baux  de  fermage  et  de  métayage...  (1)  » 

Voilà  une  question  qui  s'impose  à  la  discussion  de  la  Commission 
agraire.  Elle  aura  à  voir  si  le  précédent  de  l'Irlande  peut  être 
invoqué  en  France  et  si  un  système  remettant  les  intérêts  d'une 
fraction  du  prolétariat  agricole  à  des  commissions  administra- 
tives ayant  un  caractère  politique  peut  aboutir  à  des  résultats  heu- 
reux, s'il  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  principe  que  les  prolé- 
taires doivent  n'attendre  que  d'eux-mêmes  leur  propre  affran- 
chissement. N'est-il  pas  préférable  de  conseiller  aux  fermiers  et 
petits  métayers  de  constituer  des  syndicats  fédérés  régionalement. 
qui  présenteront  leurs  revendications  aux  maîtres  de  la  t«M"re  ot  qui 
les  feront  triompher  si  leur  organisation  est  suffisamment  forte. 
Nous  devons  donc  répéter  pour  ces  travailleurs  ce  quo  nous  avons 
dit  pour  les  salariés  :  il  faut  éveiller  leur  conscience  d»^  classe 
et  les  inciter  à  constituer  des  «  syndicats  de  classe  se  plaçant  réso- 
lument sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  ». 

8  8.  —  Législation  en  faveur  des  fermiers. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  socialistes  ne  puissent  pas  demander 
des  mesures  législatives  en  faveur  de  cette  sous-classe  du  prolé- 
tariat. I^e  Parti  français  en  indique  deux  que  la  Commission  devra 
examiner  : 

L'indenmité  de  plus-value  au  fermier  sortant  (article  13)  (2); 

La  suppression  du  privilège  du  propriétaire. 

5  9.  —  Petits  métayers. 
Nos  camarades  ont  souvent  dénoncé  la  misérable  condition  des 


(1)  V.  aussi  en  ce  sens  un  article  d'HÉAS,  Socialiste.  15-22  nov.  IPOO. 

(2)  V.  en  ce  sens  un  article  du  Socldiisme,  8  mai  1909. 
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petits  métayers  (1).  «  C'est,  dit  Compère-Morel,  le  parti  des  ran- 
çonnés par  excellence.  »  Nous  devons  éveiller  leur  conscience  de 
classe  et  les  organiser  en  syndicats  de  classe.  Mais  là  encore  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  recourir  à  une  intervention  législative  ?  La 
Fédération  du  Cher  demande  «  une  modification  par  la  loi  des 
<'onditions  du  contrat  de  métayage.  Les  réformes  devraient  porter  : 

i"  sur  l'obligation  imposée  au  métayer  de  payer  les  impôts  en- 
tièrement ; 

2"  sur  le  droit  que  se  réserve  le  propriétaire  de  prélever  avant 
tout  partage  une  part  des  bénéfices  nets  (un  cinquième)  ; 

3  "  sur  la  redevance  payée  à  titre  de  «  droit  d'entrée  »  ; 

4°  sur  les  corvées  de  travail  ; 

5°  sur  les  redevances  en  nature. 

Ces  deux  dernières  obligations  sont  un  des  vestiges  les  plus 
scandaleux  du  régime  seigneurial. 

§  10.  —  Grande  et  petite  propriété. 

La  première  question  qui  se  pose  à  la  Commission  est  celle 
de  savoir  si,  dans  son  manifeste,  le  P.  S.  devra  ou  non  établir  une 
distinction  entre  la  grande  et  la  petite  propriété  rurale. 

La  négative  a  été  soutenue  au  nom  d'une  fraction  de  la  Fédéra- 
tion du  Rhône  et  de  la  Saône-et-Loire.  Les  citoyens  Raquillet  et 
Daudet  ont,  en  ce  sens,  présenté  la  motion  suivante  : 

Attendu  que  la  propriété  collective  ne  peut  être  formée  sans  y  com- 
prendre tous  les  moyens  de  production. 

Attendu  que  toute  restriction  apporterait  une  confusion  et  empêctierait 
lutilisation  de  l'outillage  perfectionné  dans  la  propriété  collective. 

Le  Congrès  décide  qu'il  ne  sera  parlé,  dans  sa  propagande,  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  de  la  propriété  collective  future,  ni  de  grande  ni 
de  petite  propriété,  mais  simplement  que  cette  propriété  sera  établie  en 
employant  les  moyens  les  plus  propres  à  diminuer,  dans  une  large  mesure, 
le  travail  manuel  pour  être  remplacé  par  la  force  mécanique,  et  à  donner  le 
maximum' de  bien-être  à  la  nouvelle  société  (2). 

Mais. cette  opinion  est  restée  isolée,  et,  sauf  ces  quelques  dissi- 
dents, tous  les  délégués  ont  été  d'accord  pour  établir  une  distinc- 
tion très  nette  entre  la  grande  et  moyenne  propriété  d'une  part  et, 
d'autre  part,  la  petite  propriété. 

(1)  V.  notamment  le  rapport  de  Gompère-Morel,  pp.  38,  39,  71,  72,  74  et 
son  discours,  p.   189. 

(2)  V.  le  discours  de  Raquillet,  p.  345. 
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§  1 1.  —  Grande  et  moyenne  propriété. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  la  question  de  l'attitude  que  nous 
devons  tenir  à  l'égard  de  la  grande  et  de  la  moyenne  propriété 
rurale.  Elle  doit  être  la  môme,  ont  dit  Compère-Morel  (1)  et  Jau- 
rès (2),  que  celle  que  nous  avons  prise  à  l'égard  de  la  propriété 
industrielle.  C'est  une  propriété  capitaliste,  nous  devons  en  pour- 
suivre l'expropriation. 

«  La  grande  propriété  est  prête  pour  la  coUectivisation  ».  lisons- 
nous  dans  la  motion  de   la  minorité  de  la  Seine. 

Celle  du  Cher  affirme  de  môme  «  la  possibilité  de  socialiser  dés 
maintenant  la  grande  propriété  ».  Celle  du  Maine-et-Loire  dis- 
tingue également  la  petite  propriété  agricole  et  la  propriété  capi- 
taliste. Enfin  la  motion  de  la  Saône-et-Loire  est  ainsi  rédigée  sur 
ce  point  (3)  : 

Considérant  que  la  propriété  agraire  déjà  capitalisée,  c'est-à-dire  mise  en 
valeur  par  des  salariés  non  propriétaires:  fermiers,  métayers,  lâcherons, 
vignerons,  journaliers,  etc.,  propriété  dans  laquelle  le  propriétaire  n'inter- 
vient plus  pour  le  travail  ni  pour  la  direction  du  tavail,  mais  seulement 
pour  s'emparer  d'une  part  des  produits  (4)  ne  peut  être  assimilée  à  la 
propriété,  outil  de  travail  de  son  propriétaire. 
Décide  : 

Le  P.  S.,  maure  du  pouvoir,  devra  exproprier  les  biens  agricoles  où  le 
divorce  entre  1^  capital  et  le  travail  est  consommé.  Il  en  fera  assurer  l'ex- 
ploitatior  par  des  associations  d'ouvriers  agricoles  sous  le  contrôle  per- 
manent et  effectif  de  la  nation. 

§  12.  —  Les  petits  propriétaires  sont-ils  des  prolétaires  ? 

«<  Oui,  répond  la  Fédération  du  Rhône,  ce  sont  des  prolétaires 
au  môme  titre  que  les  travailleurs  de  l'industrie.  » 

La  motion  de  la  minorité  de  la  Seine  rapproche  également  l'ou- 
vrier des  villes  et  le  petit  propriétaire.  «  Tous  deux  sont  exploités, 
l'un  parce  qu'il  n'a  plus  la  propriété,  et  l'autre  sur  sa  pseudo-pro- 
priété. 

Le  rapporteur  (5)  et  d'autres  orateurs  (G)  se  sont  éfcndus  sui- 
la  misère  profonde  des  petits  propriétaires. 

(1)  P.  188. 

(2)  P.   374. 

(3)  Socl(Ul8te,  9  mai  1909. 

(4)  Jaurès,  (loc.  rit.)  :  ■■  Co  n'ost  pas  une  question  de  superficie;  c'est  une 
question  de  rapport  entre  la  propriété  et  le  travail.  » 

(5)  V.  «  Propos  d'un  rural  »,  p.  20,  Rapport,  p.  64.  Discours,  p.  182. 

(6)  V.  notamment  Devir-xs,  pour  les  Landes,  p.  335. 
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Mais  des  contestations  se  sont  élevées  sur  ce  point.  Jaurès,  no- 
tamment, s'est  demandé  si  Compère-Morel  n'avait  pas  été  trop 
pessimiste  (1).  Maxence  Roldes  (2)  et  Renaudel  (3)  ont  mis  nos 
camarades  en  garde  contre  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  à  nous  ser- 
vir de  cet  argument  dans  certaines  régions  de  la  France  oîi  il  ne 
porterait  pas,  vu  qu'on  y  constate  une  amélioration  sensible  de  la 
condition  des  paysans.  Corcos  (4)  a  parlé  dans  le  môme  sens. 

Si  l'argument  n'est  pas  toujours  fondé  en  fait,  est-il  admissible 
en  théorie  ?  On  peut  en  douter.  La  misère  dans  laquelle  se  débat- 
tent tant  d'artisans  n'est  pas,  pour  les  socialistes,  si  sensibles  qu'ils 
soient  au  spectacle  de  toutes  les  souffrances,  une  raison  suffisante 
pour  défendre  cette  forme  arriérée,  condamniée  par  l';évolution 
de  la  production  industrielle.  De  même  pour  l'agriculture,  l'argu- 
ment  sentimental    doit   être   écarté. 

La  question  de  savoir  si  le  petit  propriétaire  est  un  prolétaire 
doit  être  résolue  par  une  analyse  serrée  de  sa  situation  économique. 
Cette  analyse,  la  motion  du  Jura  l'a  tentée  : 

Les  petits  fermiers  et  métayers  et  les  petits  propriétaires  sont  complè- 
tement assimilables  aux  prolétaires  industriels  dans  les  cas  suivants  :  lorsque 
leur  propriété,  ne  pouvant  les  nourrir,  ils  sont  obligés  de  travailler  comme 
salariés  à  l'usine  ou  sur  de  grandes  et  moyennes  propriétés;  lorsque,  tra- 
vaillant exclusivement  avec  leur  famiUe,  ils  n'exploitent  aucun  salarié; 
dans  la  mesure  également  où,  loin  de  recueillir  une  rente  ou  un  profit,  ils 
n'obtiennent  de  leur  travail  qu'un  gain  au  plus  égal  au  salaire  de  l'ouvrier 
agricole. 

Ils  sont,  enfin,  des  prolétaires  en  tant  que  dominés  par  le  capitalisme, 
à  raison  de  la  dette  hypothécaire  et  de  leur  dépendance  à  l'égard  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  Dans  tous  les  cas,  ils  n'ont  pas  le  produit  intégral 
de  leur  travail. 

On  en  retrouve  d'ailleurs  les  éléments  dans  les  autres  motions  et 
dans  beaucoup  de  discours. 

§  13.  —  Propriétaires  salariés. 

Nous  avons  vu  déjà  que  la  majorité  de  la  Seine  assimile  aux 
ouvriers   agricoles   entièrement  dépossédés  ceux  qui    «  conservant 

(1)  P.  371. 

(2)  P.  242  et  s. 

(3)  P.  272. 

(4)  P.  346. 
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des  lambeaux  de  propriété  trouvent  dans  le  salaire  la  totalité  ou 
l'essentiel  de  leurs  moyens  d'existence». 

Rentrent  sans  conteste  dans  la  classe  des  prolétaires  les  petits 
propriétaires  qui,  plus  nombreux  chaque  jour,  vont  travailler  à 
l'usine.  Ils  sont  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des  travail- 
leurs complètement  déracinés  du  sol,  car  leur  petit  champ  ou 
jardin,  insuffisant  pour  les  faire  vivre,  les  empêche  d'aller  cher- 
cher dans  les  villes  des  salaires  plus  rémunérateurs. 

Sont  des  prolétaires  également  ceux  qui  travaillent  sur  la  terre 
des  grands  et  moyens  propriétaires.  On  a  maintes  fois  insisté  sur 
ce  fait  que  le  maintien  de  la  petite  propriété  s'explique  par  l'in- 
térêt des  propriétaires  capitalistes  à  qui  elle  fournit  de  la  main- 
d'œuvre  (1). 

5  14.  —  Rente  et  profit  industriel  (2). 

Théoriquement,  le  petit  fermier  qui  cultive  sa  ferme  exclusive- 
ment avec  ses  propres  bras,  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
perçoit  deux  des  trois  sortes  de  revenus  que  produit  la  terre  :  le 
profit  industriel  du  fermier  et  le  salaire.  Le  petit  propriétaire  pei- 
nant sur  son  lopin  dans  les  mômes  conditions  réunira  toujours,  en 
théorie,  les  trois  :  salaire,  profit  et  rente  du  sol.  Comme  maîti^e 
Jacques,  qui  était  à  la  fois  cuisinier  et  cocher,  il  peut  se  croire 
tout  ensemble  :   rentier,   capitaliste  et  salarié. 

Mais  j'ai  dit  :  en  théorie,  et  cette  théorie  ne  peut  manquer  de 
soulever  de  vives  protestations.  Ce  prétendu  cumul,  en  effet,  n'en- 
richit pas  les  intéressés,  loin  de  là.  Je  ne  serai  pas  démenti  si  j'af- 
firme que  trop  souvent  le  paysan  propriétaire,  ce  soutien  de  la 
République  bourgeoise,  à  en  croire  les  ministres  de  l'Agriculture, 
cette  réserve  de  la  France,  suivant  l'expression,  rappelée  ironique- 
ment par  Compère-Morel,  retire  d'un  labeur  effrayant,  d'une  ex- 
ploitation sans  limites,  de  lui-même  et  de  sa  famille,  un  revenu 
total  si  faible  que  non  seulement  il  ne  comprend  aucune  rente, 
ni  aucun  profit  industriel,  mais  égale  à  peine  le  salaire  qu'il  aurait 
pu  gagner  en  travaillant  pour  autrui,  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants. Parfois  même,  il  reste  fort  au-dessous  do  ce  salaire,  surtout 
si  nous  comparons  l'intensité  de  ses  efforts  sur  sa  torre  à  ce  qu'il 
ferait  pour  un  maître. 

(i)  V.  Progr.  du  P.  0.  F.,  p.  30.  Compère-Morel,  Discours,  p.  184, 
Vaillant,  219,  Tarbouriech,  p.  232,  articles  dans  le  Socialiste  et  autres 
journaux  du  Parti.  V,  aussi  ce  que  Mauger  dit  des  bûcherons  du  Cher, 
pp.  267-268. 
(2)  V.  Tarbouriech,  p.  232. 
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N'est-il  donc  pas  assimilable  à  un  salarié  puisqu'il  est  réduit  à 
un  salaire  de  famine  ?  Ne  rentre-t-il  pas,  naturellement,  dans 
la  classe  des  prolétaires,  dont  le  Parti  socialiste  assume,  seul,  la 
défense  ? 

§  15.  —  Le  petit  champ  instrument  de  travail. 

Un  autre  raisonnement  familier  à  nos  propagandistes  conduit  à 
la  même  conclusion.  Ce  que  les  socialistes  reprochent  au  capita- 
lisme c'est  d'avoir  séparé  le  travail  et  l'instrument  de  travail.  Or, 
le  petit  propriétaire  a  conservé  son  instrument  de  travail.  «  Le 
petit  champ,  lisons-nous  dans  le  Programme  agricole  du  P.  0.  F. 
(p.  30),  est  l'outil  du  paysan  comme  la  varlope  est  celui  du  me- 
nuisier, »  et  cette  comparaison  a  été  reprise  par  Compère-Morel  (1), 
Vaillant,  bien  d'autres  encore,  et  nous  la  trouvons  dans  plusieurs 
motions. 

Minorité  de  la  Seine:  «  Dans  cette  forme  d'exploitation  le  culti- 
vateur est  ou  semble  être  possesseur  de  son  outil  de  travail,  la 
terre...  » 

Maine-et-Loire  :  «  Le  lopin  de  terre  appartenant  à  des  petits 
ruraux  est  considéré  comme  l'outil  indispensable  de  leur  exis- 
tence... » 

Saône-et-Loire  :  «  Considérant  que  le  Parti  socialiste  a  pour 
but  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  le  capital  et  le  travail  afin 
d'assurer  aux  artisans  des  richesses  sociales  la  propriété  exclusive 
du  fruit  de  leur  labeur...  » 

«  Considérant  que  pour  les  cultivateurs  fermiers,  journaliers, 
ouvriers  agricoles,  toétayers,  vignerons,  etc.,  etc.,  la  terre  est 
l'outil  de  travail, 

«  Considérant  que  le  propriétaire,  cultivant  lui-même  ou  avec 
l'aide  des  siens  son  petit  champ,  peut  être  considéré  comme  possé- 
dant encore  son  instrument  de  travail.  » 

§  16.  —  Le  petit  propriétaire  n'exploite  pas  de  salariés. 

Une  raison  décisive,  pour  ranger  dans  le  prolétariat  les  petits 
propriétaires,  c'est  qu'ils  n'exploitent  pas  de  salariés,  et  par  con- 
séquent personne  qu'eux-mêmes  et  leur  famille  (2).  Les  motions 
de  la  majorité  de  la  Seine  et  du  Jura,  déjà  citées,  le  disent  expres- 
sément. 

(1)  Rapp.,  p.  7.  Discours,  p.  191.  Socialiste,  n»  212.  Le  lopin  de  terre  y  est 
comparé  à  «  l'aiguille  de  Jenny  l'ouvrière.  » 

(2)  Tarbouriech,  p.  232.  Devir.\s  (p.  335)  a  insisté  sur  l'exploitation  de  la 
femme  et  des  enfants  par  le  chef  de  famille. 
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§  17.  —  Produit  intégral  du  travail. 

«  Enfin,  les  motions  du  Jura  et  de  la  Minorité  de  la  Seine  consta- 
tent que  les  petits  propriétaires  n'ont  pas  le  produit  intégral  de  leur 
travail. 

«  De  même  que  1  ouvrier  des  villes  —  non  propriétaire  —  ne 
touche  pas,  sous  forme  de  salaire,  l'intégralité  de  son  travail,  de 
môme  l'ouvrier  des  champs  —  propriétaire  —  ne  touche  pas  le 
produit  intégral  de  son  travail. 

«  ...  La  Révolution  sociale  a  pour  but  non  de  leur  partager  cette 
terre  en  autant  de  lots  qu'ils  sont  de  travailleurs,  mais  de  la  leur 
remettre  collectivement  entre  les  mains,  afin  qu'à  l'aide  d'associa- 
tions, syndicales  ou  coopératives,  ils  puissent  bénélicier  du  produit 
intégral  de  leur  travail.  » 

Si  le  petit  propriétaire  n'a  pas  le  produit  intégral  de  son  travail, 
cela  tient  surtout  à  sa  dépendance  par  rapport  au  capitalisme,  sur 
laquelle  nous  reviendrons  plus  tard  (v.  8  19). 

(A  suivre.)  Tarbouriech. 


MOUVEMENT    SYNDICAL 


LA    CONFÉRENCE    INTERNATIONALE    DES    SYNDICATS 

La  Conférnce  internationale  des  syndicats,  tenue  à  Paris  du 
30  août  au  i"  septembre  derniers,  a  été  pleine  do  fructueux  ensei- 
gnements pour  le  syndicalisme  français.  Non  pas  qu'elle  ait  été 
marquée  par  des  vues  nouvelles  ou  des  discours  brillants,  mais 
parce  qu'elle  a  dégagé  avec  une  netteté  frappante  les  grandes  affir- 
mations de  l'expérience  syndicale  du  monde  organisé  et  leur  oppo- 
sition avec  les  conceptions  de  notre  C.  G.  T. 

Jouhaux  et  Yvetot,  les  deux  secrétaires  confédéraux,  qui  repré- 
sentaient seuls  la  France,  ont  fait  preuve  au  cours  de  ces  trois 
journées  d'une  modération  et  d'une  tenue  de  langage  auxquelles  ils 
ne  nous  ont  pas  toujours  habitués.  Ceci  ne  les  a  pas  onipt^chés  de 
défendre  avec  ardeur  leurs  points  de  vue,  tâche  souvent  malaisée 
devant  un  auditoire  généralement  hostile. 
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L'impression  générale  qui  me  paraît  se  dégager  des  débats,  c'est 
que  les  représentants  révolutionnaires  de  la  Confédération  appor- 
tent dans  l'examen  des  questions  syndicales  une  préoccupation  d'i- 
déologies, un  respect  des  théories  générales,  des  conceptions  a 
priori,  tandis  que  les  étrangers,  plus  pratiques,  plus  terre  à  terre, 
sont  bien  plus  sensibles  aux  considérations  matérielles. 


Les  délégués  de  la  C.  G.  T,  défendirent  avec  ardeur  leur  propo- 
sition de  transformer  les  conférences  internationales  en  congrès  in- 
ternationaux. La  grande  majorité  des  délégués  s'y  déclara  hostile  et, 
après  discussion,  la  proposition  fut  purement  et  simplement  retirée. 

Pour  quelles  raisons  les  délégués  des  autres  pays  ont-ils  repoussé 
la  proposition  française? 

«  Ce  rejet,  écrit  Luquet,  dans  l'Humanité  du  30  septembre, 
s'inspire  surtout  de  considérations  momentanées.  C'est  bien  plutôt 
les  intentions  de  la  C.  G.  T.,  auteur  de  cette  proposition,  intentions 
que  ses  délégués  n'ont  pas  dissimulées  et  qui,  sans  être  exclusives 
d'autres  fortes  raisons,  vont  faire  venir  en  discussion  les  questions 
que  l'on  s'est  refusé  à  discuter  jusqu'ici;  c'est  par  une  sorte  d'amour- 
propre  entêté  que  nos  camarades  représentant  les  autres  centres 
syndicaux  ont  repoussé  cette  fois  les  congrès  •internationaux.  Ils 
ont  voulu  ainsi,  une  fois  encore,  —  mais  pour  la  forme  seulement, 
on  va  le  voir,  —  opposer  la  question  préalable  à  la  discussion  sur  la 
grève  générale  et  sur  l'antimilitarisme. 

«  Mais  ce  n'est  que  partie  remise  et,  dans  un  avenir  très  prochain, 
c'est  à  l'unanimité  que  les  congrès  internationaux  seront  adoptés.  » 

Les  représentants  des  syndicats  européens  avaient  pour  justifier 
leur  attitude  des  motifs  autrement  sérieux  que  ceux  que  leur 
prête  sans  raison  le  camarade  Luquet.  Hueber,  délégué  autrichien, 
lit  d'abord  la  déclaration  suivante: 

«  Au  nom  des  délégués  de  Belgique,  Autriche,  Danemark,  Hol- 
lande, Suisse,  Croatie,  Bosnie,  Hongrie,  j'ai,  dit-il,  une  déclaration 
h  faire.  Il  a  semblé  aux  délégués  de  toutes  ces  nations  que  la  tenue 
de  congrès  ouvriers  internationaux  était  impossible  et  inopportune. 
Ils  craignent  que  les  congrès  ne  soient  une  Babel  où  aucun  travail 
ne  sera  fait.  Surtout,  ils  estiment  que  l'action  politique  et  l'action 
syndicale  sont  les  deux  bras  mis  en  mouvement  par  la  volonté 
unique  du  prolétariat.  Il  faut  agir  avec  les  deux  bras.  Il  faut  unir 
les  doux  mouvements,  » 

Puis  Legien,  le  secrétaire  international,  parlant  au  nom  de  l'Aile- 
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magne,  qui  n'avait  pas  signé  la  déclaration  ci-dessus,  prit  la 
parole: 

«  Les  questions  examinées  dans  les  conféi-ences,  dit-il,  sont 
extrêmement  délicates.  Elles  tournent  souvent  autour  d'un  mot. 
Pourra-t-on  les  discuter  devant  des  centaines  ou  même  des  milliers 
de  personnes?  Si  l'on  veut  des  congrès  où  parler,  oui,  l'idée  est 
admissible.  Mais  si  l'on  veut  agir,  négocier,  marquer  des  limites 
délicates,  il  faut  s'en  tenir  aux  conférences.  Pour  constituer  le 
syndicalisme  en  un  bloc  compact,  le  seul  instrument  possible,  ce 
sont  ces  conférences  et  non  des  congrès.  Pour  l'ensemble  du 
mouvement  ouvrier  et  socialiste,  il  y  a  les  congrès  socialistes 
internationaux.  Si  les  Français  ne  veulent  pas  y  adhérer,  libre 
à  eux.  Je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  les  régenter.  Mais  les 
congrès  syndicaux,  dans  l'état  actuel,  sont  difficiles,  presque  impos- 
sibles à  organiser.  Il  faudrait,  surtout  m  Fimn'i',  drs  or'jranisaf ions 
plus  cohérentes,  plus  unies.  » 

J'avoue  que  l'exemple  des  congrès  socialistes  internationaux  no 
me  paraît  pas  de  nature  à  nous  donner  giande  confiance  en  des 
congrès  syndicaux  internationaux.  Les  congrès,  où  les  débats  s'enga- 
gent autour  d(\s  idées,  des  théories,  nuisent  souvent  plus  qu'ils  no 
profitent  à  l'unité  fondamentale  des  aspirations.  Les  résolutions  que 
les  assemblées  internationales  sont  appelées  à  voter  sont  presque 
toujours  ou  très  générales  et  sans  portée  pratique,  ou  trop  précises 
et  d'une  applicatimi  impossible.  Tant  que  les  circonstances  écono- 
miques et  syndicales  seront  aussi  profondément  différentes  qu'elles 
le  sont  maintenant  d'une  nation  à  l'autre,  les  congrès  internationaux 
ne  pourront  être  que  des  réunions  où  l'on  échangerait  des  idées 
et  cet  échange  d'idées,  qui  se  fait  parfois  avec  une  ardeur  passionnée 
et  violente,  peut  présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 
Sans  compter  que  dans  des  congrès  une  minorité  d'anarchistes  ou 
d'anarchisants  pourrait  sans  difficulté  jeter  le  dt'sordre  et  employer 
au  moins  une  partie  des  séances  à  une  propagande  qni  irnir-iif  ri.ri 
à  voir  avec  l'action  purement  syndicale. 

TI  ne  faut  pas,  somme  toute,  considérer  les  congrès  internai iunaux 
comme  étant  doués  nécessairement  de  cette  force  «  de  pénétration 
réciproque  des  sentiments  et  des  tactiques  vers  l'action  coordonnée 
pour  le  but  final  »,  dont  parle  Luquet  avec  enthousiasme.  Pour 
qu'un  congrès  soit  fructueux  en  résultats  pratiques,  il  faut  d'abord 
que  ses  membres  soient  en  grande  majorité  d'accord  sur  les  grandes 
lignes  directrices  de  l'action  syndicale.  Dans  le  cas  contraire,  à 
propos  de  chaque  question,  s'opposent  les  diverses  tendances  en  des 
débats  de  théorie  qui  sont  sans  aucune  portée  pratique.  Le  mou- 
vement syndical  doit  demeurer  sur  le  terrain  de  l'action  réaliste  et 
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n'aurait  rien  à  gagner  à  se  lancer  dans  les  trop  vagues  domaines 
des  discussions  abstraites.  Les  )congrès  fédéraux  des  sjyndicats 
français  n'ont  pas  contribué,  il  s'en  faut,  à  établir  l'unité  d'action  et 
de  tendances  de  nos  syndiqués.  Et,  de  même,  les  congrès  interna- 
tionaux risqueraient  de  faire  naître  ou  d'aggraver  les  r'ivalités 
dangereuses  entre  nations. 

Que  l'on  ne  dise  pas  d'ailleurs  que  la  classe  ouvrière  des  divers 
pays  se  trouvera  ainsi  maintenue  dans  un  état  de  division  ou  de 
dispersion  nuisible  à  son  action  internationale.  Les  congrès  inter- 
nationaux corporatifs  établissent  dès  maintenant  l'accord  entre 
ouvriers  de  tous  pays  dans  une  même  spécialité  sur  des  questions 
nettement  définies,  dont  l'examen  précis  ne  risque  guère  de  dégé- 
nérer en  digressions  tendancieuses  dans  je  domaine  des  idées 
générales. 


Les  représentants  de  la  C.  G.  T.  à  la  Conférence  se  sont  déclarés 
très  satisfaits  des  résultats  obtenus  et  ont  proclamé  que  «  l'Interna- 
tionale sj'ndicale  vient  peu  à  peu  à  la  conception  française  ». 

Luquet,  d'ailleurs,  triomphe  de  ce  que  les  délégués  ont  voté  «  sur 
les  mouvements  ouvriers  révolutionnaires  de  Suède  et  d'Espagne  une 
récolution  qui  n'est  rien  moins  qu'une  approbation  de  la  grève 
générale  et  de  l'antimilitarisme  antiguerrier,  de  résistance  et  de 
révolution,  tel  qu'il  est  concrétisé  dans  la  motion  de  notre  Congrès  de 
Marseille,  tel  que  l'a  pratiqué  le  prolétariat  catalan  ». 

L'ancien  secrétaire  intérimaire  de  la  G.  G.  T.  me  paraît  attribuer 
l'importance  d'une  déclaration  de  principe  syndical  à  une  résolution 
de  solidarité  ouvrière  et  de  pacifisme.  Que  des  délégués  du  prolé- 
tariat international  adressent  à  des  prolétaires  violemment  pour- 
suivis par  l'une  des  monarchies  des  plus  réactionnaires  de  l'Europe 
«  leurs  plus  vives  sympathies  »,  et  qu'ils  déclarent  espérer  que 
«  les  travailleurs  de  tous  les  pays  parviendront,  par  l'emploi  de 
tous  les  moyens,  à  empêcher  la  guerre  »,  voilà  qui  n'est  que  tout 
à  fait  naturel  et  conforme  aux  idées  les  plus  courantes  du  socia- 
lisme et  {\n  syndi;calisme  internationaux.  Faut-il  en  conclure, 
comme  Luquet,  que  les  délégués  étrangers  entendaient  attribuer 
par  cette  motion  à  l'antimilitarisme  la  valeur  syndicale  que  certains 
Français  lui  prêtent?  De  ce  que  la  Conférence  syndicale  vote  une 
motion  antimilitariste,  il  n'en  résulte  aucunement  qu'elle  accepte 
sur  cette  question  toutes  les  vues  des  syndiqués  français. 

Même  confusion  à  propos  de  la  grève  générale.  Les  syndiqués 
étrangers,   et   en   particulier  ceux   de   Suède,,  Hollande,   Belgique, 
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Hongrie,  etc..  ont  montré  par  la  pratique  qu'ils  considéraient  la 
grève  générale  comme  étant  à  certains  moments  critiques  de  la  lutte 
contre  les  patrons  une  nécessité  d'action.  Mais  ils  ont  aussi  expé- 
rimenté que  la  grève  générale  ne  peut  être  utilement  pratiquée 
que  par  une  classe  ouvrière  puissamment  organisée.  Et  leurs 
délégués  ont  dit  et  redit,  au  cours  des  trois  journées  de  la  Confé- 
rence, qu'il  fallait  avant  tout  que  la  C.  G.  T.  augmentât  ses  effectifs 
ilans  une  mesure  considérable.  Qu'est-ce  que  cette  \'ue  si  pratique, 
qui  est  celle  de  tous  les  réformistes  français,  a  de  commun  avec  le 
«  mythe  »  de  la  grève  générale  que  les  révolutionnaires  français 
opposent  si  volontiers  au  programme  des  réformes  et  à  l'action  par- 
lementaire? 

En  quoi  enfin  les  délégués  français  peuvent-ils  proclamer  leur 
victoire  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'action  syndicale  et  do 
l'action  politique?  Sur  ce  point  encore,  les  affirmations  répétées  du 
syndicalisme  international  sont  en  opposition  absolue  a\oc  les  vues 
des  secrétaires  de  la  C.  G.  T.  Alors  que  «-es  derniers  affirmaient 
leur  indifférence  pour  l'action  politique  du  prolétariat,  les  délégués 
étrangers,  au  contraire,  et  presque  h  l'unanimité,  déclaraient  que 
pour  eux  «  la  question  ouvrière  englobe  la  politique  ».  La  diver- 
gence de  vues  sur  ce  point  est  aussi  accentuée  aujourd'hui  qu'avant 
la  Conférence. 

Il  est  donc  absolument  inexact  de  dire  que  l'internationale  syn- 
dicale se  rapproche  progressivement  de  la  conception  révolutionnaire 
française.  Ceux  qui  ne  «'raignent  pas  de  lancer  dans  la  presse  cette 
affirmation  contraire  aux  faits  me  paraissent  plutôt  préparer  un 
rapprochement  qui  leur  paraît  sans  doute  imposé  par  l'évolution  des 
idées  et  surtout  par  les  faits.  Et  quand  ils  se  seront  rapprochés  de  la 
majorité  de  leurs  camarades  des  autres  pays,  ils  clameront  que  c'est 
la  montagne  qui  est  venue  à  eux  alors  que  ce  seront  eux  qui  auront 
marché  vers  la  montagne. 

Etienne  Buisson. 


Ouvrages  nouveaux 

REÇUS    A    LA    REVUE    SOCIALISTE 


D"  Henry  Thierry  et  Lucien  Graux.  —  L'Habitation  urbaine, 
chambres  de  domestiques,  cuisines  et  loges  de  concierges.  Rap- 
port adopté  par  la  Société  d'art  populaire  et  d'hygiène.  Une  bro- 
chure in- 16  de  43  pages. 

Prusse  et  Pologne,  enquête  internationale  organisée  par  Henryék 
Sienkiewicz.  (Paris,  au  Bureau  de  l'Agence  polonaise  de  Presse, 
45,  rue  de  Rennes.)  Un  vol.  gr.  in-8  de  282  p.  Prix  :  5  fr. 

Marc  Brisac.  —  Lyon  et  l'Insurrection  polonaise  de  1830-1831. 
(Publications  de  la  Revue  d'Histoire  de  Lyon.)  Une  broch.  in-8 
de  44  pages. 

Quatrième  Congrès  de  l'Hygièner  et  de  la  Sécurité  des  Travailleurs 
et  des  Ateliers  (1909).  Un  vol.  gr.  in-8  de  169  p.  Prix  :  3  fr. 

Compère- MoREL.  —  La  question  agraire  en  France.  Rapport  déposé 
sur  le  bureau  du  Congrès  de  Toulouse  en  1908  au  nom  de  la 
Commission  agraire  et  imprimé  par  ordre  de  ce  Congrès.  (Li- 
brairie du  Parti  socialiste,  16,  rue  de  la  Corderie.)  Une  brochure 
in-16  de  108  p.  Prix  :  0  fr.  50. 

Paul  Pic.  —  La  Protection  légale  des  Travailleurs  et  le  Droit  inter- 
national ouvrier.  (Félix  Alcan,  éditeur.)  Un  vol.  in-16  de  172  p. 
Prix  :  2   fr.  50. 

D""  A.  Marie  et  R.  Décante.  —  Les  Accidents  du  travail,  étude  cri- 
tique des  améliorations  à  apporter  au  régime  du  risque  profes- 
sionnel en  France.  (V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.)  Un  vol.  in-16 
de  l'Encyclopédie  nationale  d^Assistance,  Prévoyance,  Hygiène 
sociale  et  Démographie,  de  291  p.  Prix  :  4  fr. 

Adolphe  d'Espie.  —  La  Politique  française,  esquisse  d'une  politi- 
que française.  Figures  politiques  et  parlementaires.  (Edouard 
Cornély  et  G'%  éditeurs.)  Un  vol.  in-16  de  256  p.  Prix  :  3  fr.  50. 

Tabarant  (le  Masque  rouge).  —  Quelques  visages  de  ce  temps-ci, 
avec  préface  de  Laurent  Tailhade.  (Librairie  Léon  Vanier,  A. 
Messein,  successeur.)  Un  vol.  in-16  carré  de  168  p.  Prix  :  3  fr.  50. 

James  Guillaume.  —  Etudes  révolutionnaires,  deuxième  série.  (P.-V. 
Stock,  éditeur.)  Un  vol.  in-18  de  la  Bibliothèque  historique,  de 
538  p.  Prix  :  3  fr.  50. 

Pierre  Lièvre.  —  Le  Roman  sournois.  (P.-V.  Stock,  éditeur.)  Un 
vol.  in-32  de  127  p.  Prix  :  1  fr. 


960  REVUE    SOCIALISTE 

Albert  Thomas.  —  Histoire  anecdotique  du  Travail.  (Bibliothèque 
d'éducation,  15,  rue  de  Cluny.)  Un  vol.  cartonné  in-16,  de  288  p., 
avec  illustrations  dans  le  texte.  Prix  :  1  fr.  80. 

Maurice  Bouteloup.  —  Le  travail  de  miit  dw\s  la  Boulangerie, 
(Larose  et  Tenin,  éditeurs.)  Un  vol.  gr.  in-8  de  la  bibliothèque  du 
Musée  social,  de  ix-289  p.  Prix  :  6  fr. 

D'  Charles  Perrier.  —  La  grande  envergure  et  ses  rapports  avec 
la  taille  chez  les  criminels,  avec  portraits  et  aulographos.  (Lyon, 
A.  Rev  et  Cie,  imprimeurs-éditeurs.)  Extraits  des  airhivos  d'An- 
thropologie criminelle  et  de  médecine  légale.  Une  bl-och.  gr. 
in-8  de  71  p. 

Jules  Noël.  —  Un  Philosophe  belge  :  Colins,  avec  un  portrait. 
(Edition  de  la  Société  nouvelle,  Mons.)  Un  vol.  in-16  carré  de 
85  p.  Prix  :  1  fr. 

Jean  Longuet  et  Georges  Silber.  —  Terroristes  et  Policiers,  pn'»- 
face  de  W.-L.  Bourtsew.  (Librairie  Félix  Juven.)  Un  vol.  in-18 
de  xxxv-251  p.  Prix:  3  fr.  50. 

Henri  Rodet.  —  Le  Contrat  Sociai  et  les  Idées  politiques  de  J.-J. 
Rousseau  (Arthur  Rousseau,  éditeur).  Un  vol.  in-8  de  xiii-443  p. 
Prix:  7  fr. 


Le  Cours  de  Sociologie  de  notre  collatwrateur  M.  J.-M.  Laiiy,  Clief  des 
Travaux  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  reprendra  le  vendredi  8  octobre 
1901),  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  au  Grand  Orient  de  Franc»-  i'-  '".• 
Cadet. 

La  leçon  d'ouverture  portera  sur  la  LU>re  recherche  et  les  Préjuges  jitii- 
losophiques. 

Les  vendredis  suivants,  à  la  mômQ  heure,  renseignement  comprendra 
deux  séries  d'études  :  la  première  sur  VOrganisailon  du  travail  ;  la  se- 
conde sur  la  Morale,  étude  historique  et  sorinlngique,  où  l'on  s'appliquera 
en  particulier  à  rechercher  quel  a  été  le  rôle  de  l'organisation  profession- 
nelle dans  l'élaboration  de  la  Morale  et  k  déterminer  l'influencer  que  les 
groupements  de  travailleurs  peuvent  avoir  sur  elle  ii  l'époque  actuelle. 

Le  professeur  cherchera  t\  familiariser  les  aiidilivirs  avec  les  nnMlmdes 
soientiflques  appliquées  aux  questions  sociale.'i 

Les  auditeurs  qui  en  exprimeront  le  désir  .^mmi  (•xoïc's  a  <l»'s  eunit- 
renccs  et  les  meilleurs  travaux  seront  publiés. 

Une  bibliothèque  est  mise  gratuitement  à  la  disposition  des  élèves. 

Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 

L'Union  Typographique,  imp.coop.  ouvr.,  Villeneuvé-S«-George8  (S.-et-O.) 


Socialisme,  Cantines  scolaires 

et  Colonies  de  vacances 


Rien  n'est  plus  touchant  que  les  efforts  des  conservateurs 
sociaux  pour  s'opposer  aux  transformations  fatales  de  l'hu- 
manité contemporaine.  Contre  les  méfaits  du  travail  à  domi- 
cile, ils  ont  inventé  les  ligues  d'acheteurs;  contre  l'exode  rural 
et  ses  conséquences,  ils  ont  imaginé  le  homestead;  contre  la 
dissolution  de  la  famille  prolétarienne,  ils  ont  voulu  créer 
dans  les  écoles  des  œuvres  de  toute  sorte,  qui  pussent  remplacer 
la  famille.  A  ce  dernier  point  de  vue,  en  particulier,  on  aperçoit 
bien  vite  l'étonnante  disproportion  entre  le  fait  brutal  et  l'idéal 
courant. 

Le  fait,  c'est  qu'il  est  impossible  que  le  prolétariat  de  nos 
grandes  villes  soit  organisé  familialement,  selon  les  règles 
qui  dominent  encore  dans  les  autres  classes.  Le  père  travaille 
toute  la  journée  pour  la  maisonnée,  la  mère,  dès  que  l'enfant 
est  un  peu  grandelet,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs  au  logis,  dès 
qu'on  peut  avoir  quelque  confiance  en  l'aîné,  ne  songe  plus 
qu'à  corser  le  salaire  du  mari  par  un  apport  personnel:  mé- 
nages chez  les  bourgeois,  qui  l'entraînent  loin  du  logis,  travail 
à  domicile,  qui  l'absorbe  durement,  travail  à  la  fabrique,  qui 
fait  d'elle,  pour  un  salaire  moindre,  la  concurrente  de  son  mari; 
elle  accepte  tout,  elle  cesse  par  là  d'être  la  mère  qui  soigne  et 
élève  les  enfants,  la  ménagère  qui  lave  le  linge,  ordonne  le 
logement,  prépare  les  repas,  l'épouse  qui  accueille  joyeusement 
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l'époux  harassé  à  la  fin  de  la  journée.  La  famille  s'évanouit, 
disparaît:  plus  de  groupement  possible  entre  des  êtres  qui  se 
voient  si  rarement,  aux  heures  de  détresse  ou  d'ivresse,  dans 
les  lueurs  troubles  de  l'aube  ou  du  crépuscule;  pas  de  lien  sen- 
timental ou  intellectuel,  pas  même  de  lien  matériel,  le  triste 
logis  ouvrier,  abandonné  par  celle  qui  aurait  dû  le  parer  aux 
enfants  turbulents  qui  le  dévastent,  n'étant  plus  que  l'abri 
nécessaire  où  l'on  prend  les  repas  du  matin  et  du  soir,  où  l'on 
dort  dans  une  promiscuité  qui  est  comme  une  forme  corrom- 
pue de  la  famille;  sans  air,  sans  lumière,  sans  chaleur,  sans 
défense  contre  l'invasion  des  maladies  épidémiques,  rempli  de 
tous  les  germes  nocifs  qui  font  de  lui  un  perpétuel  danger  pour 
ses  hôtes,  il  débilite  les  parents  et  les  enfants,  forme  d'eux,  les 
anciens,  affaiblis  par  le  travail  intensif,  les  jeunes,  tarés  par 
leur  fâcheuse  hérédité,  des  candidats  à  toutes  les  maladies, 
aiguës  ou  chroniques. 

Cette  famille  détruite,  c'est  avec  leurs  petits  moyens  de  phi- 
lanthropie que  les  conservateurs  sociaux  prétendent  la  recons- 
tituer, oubliant  et  la  laideur  du  logis  ouvrier,  et  la  petitesse  du 
gain  de  la  femme,  et  les  longues  heures  de  travail  de  l'homme. 
Ils  oublient  si  bien  toutes  ces  causes  destructives  de  la  famille 
prolétarienne,  qu'en  offrant  aux  prolétaires  leurs  prétendues 
générosités,  ils  veulent  encore  leur  inculquer  les  notions  du 
vieux  catéchisme   familial:  ~~ 

«  Parents  vous  êtes,  parents  vous  resterez!  »  disent-ils  à 
l'homme  et  à  la  femme  chargés  d'enfants.  «  Vous  n'avez  aucun 
droit  à  nos  distributions:  c'est  pour  vous  aider,  par  charité, 
dans  vos  admirables  fonctions  de  parents,  que  nous  consen- 
tons à  vous  les  faire.  Vous  êtes  les  auteurs  responsables  de  la 
vie  de  vos  enfants,  vous  êtes  responsables  de  leur  éducation 
physique  et  intellectuelle.  C'est  un  devoir  qu'il  vous  faut  rem- 
plir coûte  que  coûte.  Bien  heureux  vous  êtes  que  l'on  vienne 
à  votre  aide  et  que  l'on  vous  permette  de  remplir  plus  à 
l'aise  votre  devoir  humain  et  social!  Envoyez  vos  enfants  à  l'é- 
cole primaire:  ils  y  recevront  l'instruction  nécessaire  à  l'exer- 
cice des  obligations  exigées  des  bons  citoyens  qu'ils  seront. 
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et  VOUS  verrez  quelles  facilités  l'on  vous  accorde,  parents,  dans 
votre  tâche.  » 

Voyons  donc  ce  qu'il  en  est. 


Ce  qui  frappe  les  yeux,  quand  on  considère  aujourd'hui 
l'école  primaire,  c'est  la  multitude  d'institutions  de  toute 
espèce  qui  ont  la  prétention  d'accomplir  les  fonctions  de  la 
famille  absente,  en  même  temps  que  le  manque  de  direction 
générale  dans  l'accomplissement  de  ces  fonctions.  Prenez,  en 
effet,  les  commissions  scolaires,  créées  en  vertu  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  et  qui  ont  pour  but  d'assurer  dans  chaque  com- 
mune la  fréquentation  scolaire;  elles  ne  fonctionnent  pas  par- 
tout ou  fonctionnent  de  façon  restreinte,  sous  la  dépendance 
des  conseils  municipaux,  et  en  tout  cas  elle  ne  peuvent  sup- 
primer les  obstacles  purement  économiques  et  sociaux  qui 
s'opposent  à  la  fréquentation  scolaire.  D'après  le  dernier  re- 
censement, il  existe  en  France  4.416.170  enfants  de  six  à  treize 
ans  assujettis  à  l'obligation  scolaire.  Sur  ce  total,  3.603.636 
sont  instruits  dans  les  écoles  publiques;  il  en  reste  800.000,  en 
chiffres  ronds,  dont  plusieurs  milliers  suivent  sans  doute  les 
cours  des  lycées  et  des  écoles  privées,  mais  dont  une  bonne 
quantité,  malheureusement  indéterminée,  échappe  complète- 
ment à  l'obligation;  de  plus,  sur  ceux  qui  sont  inscrits,  on  en 
compte  440.636  qui  manquent  vingt  jours  par  an,  plus  d'un 
sur  neuf,  252.846  qui  manquent  deux  mois,  soit  un  sur  qua- 
torze, 165.419  qui  manquent  un  trimestre,  107.140  qui  man- 
quent quatre  mois.  Sur  3.600.000  enfants  inscrits,  2.458.000 
seulement  fréquentent  régulièrement  l'école,  et  plus  réguliè- 
rement dans  les  villes  qu'aux  champs.  Si  la  fréquentation  est 
d'ailleurs  meilleure  à  la  ville  qu'à  la  campagne  (1),  cela  tient 

(1)  Dans  les  villes,  980.000  assidus  contre  400.000  irréguliers  ;  à  la 
campagne,  l.SiG.OOO  contre  935  irréguliers.  Sur  l'absentéisme  scolaire, 
voy.  Laurain,  dans  le  Mouvement  Socialiste,  15  nov.  1908,  et  l'enquête  de 
Pages  Libres,  n-"«  du  12  juin  1909  et  suivants.  Encore  n'est-il  pas  ques- 
tion dans  tout  cela  des  1.122.375  élèves  fréquentant  les  écoles  privées. 
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justement  que  dans  les  villes  existent  un  certain  nombre  de 
primes  à  l'obligation  qui  n'existent  pas  dans  les  campagnes, 
et  point  du  tout  au  mérite  des  commissions  scolaires. 

L'action  des  délégations  cantonales  n'apparaît  pas  plus  sa- 
tisfaisante. Créées  par  la  loi  du  15  mars  1850,  les  délégations 
ont  pour  but  de  «  surveiller  »  les. écoles  publiques  et  libres,  et 
le  décret  organique  du  18  janvier  1887  (art.  140,  §  62)  a  précisé 
les  termes  de  cette  surveillance,  qui  porte  sur  tout,  sauf  sur 
l'enseignement.  Mais,  dans  la  pratique,  les  délégués  canto- 
naux sont  des  agents  électoraux,  qui  réduisent  à  leur  merci 
les  instituteurs  trop  faibles  pour  leur  résister,  ou  entrent  en 
conflit  avec  eux  sur  tous  les  sujets,  de  telle  sorte  que  l'autorité 
des  maîtres  est  sans  cesse  contredite  par  les  chefs  politiques 
du  canton;  s'ils  ne  sont  pas  tels,  les  délégués  cantonaux,  sauf 
de  rares  exceptions,  n'agissent  pas  plus  que  les  membres  des 
commissions  scolaires,  car  l'étendue  de  la  tâche  qui  leur  est 
théoriquement  imposée  est  bien  faite  pour  les  décourager  de 
l'entreprendre  un  instant.  Aussi,  à  plus  d'une  reprise,  on  a 
parlé  de  les  supprimer  (1). 

Plus  récente  que  l'institution  des  délégations  cantonales 
est  l'inslitution  des  caisses  des  écoles,  dont  qucl(|iios-unt's  se 
rencontrent  au  milieu  du  xix'  siècle,  mais  dont  le  statut  initial 
est  la  loi  du  10  août  1867,  qui  décida  que  les  caisses  des  écoles 
pourraient  être  créées  par  une  délibération  des  conseils  munici- 
paux, approuvée  par  les  préfets.  Le  but  des  caisses  des  écoles 
est  défini  par  la  circulaire  ministérielle  du  12  mai  1867:  «  En- 
courager et  faciliter  la  fréquentation  scolaire  »  par  l'allocation 
de  secours  aux  parents,  la  distribution  de  fournitures  scolaires, 
l'institution  de  récompenses  aux  enfants.  Essentiellement  cha- 
ritables sous  l'F^mpire,  où  les  curés  des  paroisses  étaient 
membres  de  droit,  les  caisses  des  écoles,  qui  se  sont  multi- 
pliées dans  les  villes,  ont  été  considérées  par  Jules  Ferry 
comme  un  moyen  de  développer  la  fréquentation  scolaire.  La 
loi  de  1882  les  a  rendues  obligatoires  dans  toute  la  France;  en 

(1)  Voy.  L.  Descaves,  dans  le  Journal,  28  mars  1909. 
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fait,  elles  n'existent  que  dans  17.349  communes  (1).  Leurs 
statuts  font  d'elles  des  associations  extérieurement  démocra- 
tiques, mais  leur  activité  est  en  fait  monopolisée  par  des  comi- 
tés presque  exclusivement  politiques,  dont  les  membres  pour- 
suivent soit  l'obtention  des  faveurs  gouvernementales,  soit  la 
fourniture  productive  des  objets  divers  que  les  caisses  distri- 
buent. D'autre  part,  les  ressources  des  caisses  des  écoles  sont 
aléatoires  :  subventions  municipales,  cotisations  annuelles  des 
souscripteurs,  dons,  produits  des  fêtes,  telle  est  l'origine 
variée  de  ces  ressources,  dont  plusieurs  peuvent  facilement 
tarir  et  dont  l'administration  est  assez  coûteuse  et  compliquée; 
ces  ressources,  d'ailleurs,  manquent  à  peu  près  partout, 
sauf  dans  les  grandes  villes  de  France,  de  sorte  que  les 
obligations  de  la  loi  de  1882,  sans  clauses  financières  corres- 
pondantes, ont  été  uniquement  observées  par  Paris  et  quel- 
ques communes  importantes.  Enfin,  les  attributions  des  caisses 
des  écoles  sont,  en  droit,  assez  restreintes,  puisqu'elles  se 
bornent  à  récompenser  les  élèves  assidus  et  à  secourir  les 
élèves  indigents:  il  a  fallu  dresser  la  liste  de  ces  derniers,  qui, 
en  vertu  du  décret  du  29  janvier  1890,  doit  être  arrêtée  par 
les  commissions  scolaires:  de  là,  d'étranges  différences  entre 
la  situation  des  parents,  dont  l'indigence  est  déterminée  par 
l'inscription  au  bureau  de  bienfaisance,  et  celle  des  enfants;  de 
là,  surtout,  des  difficultés  entre  les  commissions  scolaires  et  les 
comités  des  caisses  qui  voyaient,  de  part  et  d'autre,  dans  les 
libéralités  possibles,  des  moyens  électoraux  dont  il  était  bon  de 
se  réserver  la  distribution.  A  mesure  qu'au  mépris  des  textes, 
et  forcées  par  les  circonstances,  les  caisses  des  écoles  ont 
étendu  leurs  attributions,  qu'elles  ont  groupé  un  nombre  sou- 
vent considérable  d'œuvres  d'assistance  scolaire,  les  comités 
des  caisses  des  écoles  sont  devenus  des  organismes  importants 
de  notre  système  électoral. 

Commissions  scolaires,  délégations  cantonales,  caisses  des 
écoles,  toutes  ces  institution  apparaissent  donc  comme  assez 

(1)  Lebossé,  dans  Pages  libres,  19  juin,  p.  689. 
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incohérentes,  parfois  contradictoires,  animées  d'une  vie  factice, 
détournées  de  leur  but  initial  sans  être  à  même  d'accomplir 
cette  mission  tutélaire,  familiale,  dont  on  parlait  tout  d'abord. 
Pour  cela,  les  fonds  manquent  ou  sont  insuffisants;  d'ailleurs, 
le  personnel  nécessaire  fait  défaut,  et  nulle  théorie  d'ensemble 
ne  systématise  les  pratiques  employées.  C'est  aux  instituteurs, 
en  effet,  qu'on  a  recours  pour  faire,  en  somme,  à  l'école,  l'of- 
fice de  parents,  et  voici  que  les  instituteurs  refusent  à  l'envi 
ces  nouvelles  obligations,  qui  ne  sont  pas  professionnelles,  qui 
gênent  même  l'accomplissement  de  leurs  vraies  obligations 
professionnelles;  non  seulement,  pour  ce  supplément  de  tra- 
vail, ils  ne  reçoivent  pas,  en  général,  de  supplément  de  traite- 
ment, et  nulle  garantie  précise  ne  les  protège  en  ce  qui  touche 
les  nouvelles  responsabilités  encourues.  Il  est  évident  que  si 
à  la  responsabilité  déjà  lourde  des  maîtres  dans  la  classe  l'on 
ajoute  une  responsabilité  qui  s'étende  à  toutes  les  institutions 
d'interclasse,  à  toutes  les  œuvres  d'assistance  familiale,  la 
situation  des  maitres,  perpétuellement  menacés  par  l'article 
1384  du  Code  civil,  deviendra  intolérable.  On  dit  bien  que  la 
jurisprudence  des  tribunaux  est  hésitante,  certains  considérant 
que  la  surveillance  des  interclasses  n'entraîne  pas  la  responsa- 
bilité des  maîtres;  mais,  dans  la  pratique,  celle-ci  est  si  bien 
établie  que  les  sociétés  d'assurance,  auxquelles  les  instituteurs 
ont  recours  pour  les  représenter  en  cas  de  procès  pour  resi)on- 
sabilité  civile,  prévoient  une  augmentation  de  primes,  lorsqu'ils 
acceptent  des  fonctions  supplémentaires  d'interclasses  ou  des 
fonctions  analogues. 

Quant  au  projet  de  loi  de  la  commission  de  l'enseignement, 
<|ui  substitue  la  responsabilité  de  l'FItat  à  celle  des  instituteurs, 
il  ne  laisse  pas  d'établir  contre  ceux-ci  un  recours,  lorsqu'il  y 
aura  eu  condamnation  définitive,  sans  préjudice  d'une  action 
disciplinaire,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  améliore  la  situation  des 

(1)  Distribué  le  2  février  1908.  La  proposition  Bedoucc-Betoulle-Blano 
substitue  à  l'instiluleur  la  Caisse  nationale  des  retraites  contre  les  acci- 
dents, à  laquelle  la  commune  doit  assurer  les  élèves  et  personnes  parti- 
cipant aux  œuvres  post-soolaires. 
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instituteurs  et  supprime  pour  eux  toutes  les  raisons  de  refuser 
les  fonctions  nouvelles  qu'on  leur  impose.  Sans  doute,  ils  sont 
d'accord  avec  leurs  chefs  pour  admettre  l'utilité  immédiate, 
l'utilité  profonde  et  certaine  des  œuvres  d'assistance  scolaire 
créées:  certains,  avec  leurs  chefs,  y  voient  d'utiles  primes  à 
l'obligation  scolaire,  si  mal  observée;  d'autres,  touchés  par  la 
propagande  socialiste,  y  trouvent  à  certains  égards  une  prépa- 
ration à  la  société  collectiviste,  ou  seulement  un  complément 
nécessaire  de  leur  besogne  d'enseignement.  Mais  ces  différences 
de  points  de  vue  montrent  assez  l'absence  d'une  théorie  géné- 
rale, et  cette  absence  est  encore  plus  évidente  chez  ceux  qui  se 
considèrent,  tellement  à  tort,  comme  les  promoteurs  ou  les  di- 
recteurs des  œuvres  d'assistance:  un  petit  nombre  en  sont 
restés  à  la  notion  périmée  de  charité;  la  majorité  s'en  tient  aux 
formules  de  la  législation  de  1882  et  voit  dans  l'école  davantage 
fréquentée  la  panacée  politique  et  sociale;  la  minorité  active  des 
caisses  des  écoles  et  des  commissions  scolaires,  plus  réaliste, 
utilise  les  institutions  existantes  au  mieux  d'intérêt  collectifs 
ou  individuels.  Mais  personne  ne  semble  se  douter  de  l'incohé- 
rence de  ces  institutions,  pour  beaucoup  anachroniques,  de  la 
concurrence  des  œuvres  privées,  signalant,  dans  une  région 
inattendue,  l'anarchie  capitaliste  ambiante,  surtout  le  rende- 
ment lamentablement  insuffisant  des  unes  et  des  autres  et  leur 
vaste  incapacité  de  résoudre  le  problème  qu'on  avait  posé. 


Qu'il  y  ait  un  déficit  immense,  malgré  des  efforts  méritoires, 
des  dévouements  nombreux  et  ignorés,  c'est  ce  qu'il  est  facile 
de  montrer  par  une  revue  de  tout  ce  qui  manque  à  l'enfance 
prolétarienne.  En  établissant  le  pourcentage  des  enfants  ins- 
crits aux  écoles  publiques  et  des  enfants  absents,  nous  avons 
un  moyen  de  savoir  à  combien  d'enfants  il  serait  nécessaire 
que  l'école  «  servît  de  famille  »  ;  nous  ignorons  le  chiffre 
global,  et  qui  serait  sans  grande  signification,  de  ceux  qui  béné- 
ficient des  œuvres  d'assistance  scolaire,  mais,  au  cours  de  cet 
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exposé,  nous  arriverons  à  quelques  précisions  démonstratives. 

L'école  primaire  ouvre  ses  portes  aux  enfants  à  l'âge  de 
cinq  ans,  s'il  existe  une  division  enfantine;  à  l'âge  de  six  ans 
dans  l'autre  cas,  et  les  garde  jusqu'à  treize  ans.  On  peut  se 
demander  ce  qu'ils  deviennent  jusqu'à  l'âge  d'entrer  à  l'école, 
ce  qu'ils  deviennent  après  treize  ans,  ce  qu'ils  deviennent  les 
dimanches,  les  jeudis,  les  jours  de  vacances,  les  matins,  après 
le  départ  des  parents  au  travail,  le  soir,  avant  la  rentrée  des 
parents  au  logis. 

Les  relevailles  de  la  femme  du  peuple  sont  promptes;  peu 
de  temps  après  l'accouchement,  il  lui  faut  reprendre  le  travail  : 
travail  ménager,  travail  d'usine,  travail  à  domicile.  A  qui 
confier  le  nouveau-né?  Aux  aînés,  qui  ne  le  sont  pas  de  beau- 
coup? Aux  voisines,  travailleuses  elles-mêmes  durement  occu- 
pées, aux  vieilles,  mal  en  point  pour  donner  les  soins  qu'il  faut? 
Tout  cela  ne  vaut  pas  les  crèches,  qui  ont  été  réglementées  en 
18()2  et  en  1897,  et  qui  existent  dans  les  grandes  villes,  généra- 
lement sous  la  dépendance  des  caisses  des  écoles.  Mais  il  y  en  a 
encore  bien  peu.  A  Paris,  38  seulement  reçoivent  du  Conseil 
municipal  des  subventions  qui  se  montent  au  chiffre  global  de 
30.200  francs  (1):  ni  le  nombre  de  ces  crèches,  ni  les  ressour- 
ces dont  elles  disposent  ne  leur  permettent  de  rendre  tous  les 
services  nécessaires  à  la  classe  ouvrière  (2).  D'ailleurs,  du  béné- 
fice des  crèches,  les  petits  malades  sont  exclus,  car  ils  seraient 
un  danger  pour  le  groupe  d'enfants  réunis  à  la  crèche,  et 
c'est  ainsi  que  les  plus  malheureux  commencent  déjà  à  être 
aussi  les  plus  mal  assistés. 

A  deux  ans,  l'enfant  peut  entrer  à  l'école  maternelle,  qu'on 
appela  la  salle  d'asile  de  1885  à  1881.  Si  c'est  une  école,  le  sé- 
jour en  est  dur  pour  les  pauvres  mioches,  qui  n'ont  même  pas 
de  lits,  pas  de  matelas  même  pour  dormir  au  milieu  de  la  jour- 
née, comme  l'hygiène  le  prescrit:  c'est  déjà  l'école-caserne,  et 
l'on  se  fait  d'étranges  illusions  sur  la  valeur  familiale  des  ma- 

(1)  Bull,  munlrip.  off..  20  di^c.  1908. 

(2)  Sur  les  dangers  des  crt^ches  non  officielles,  voy.  'la  thèse  médicale 
de  Poujol,  Les  garderies  clandestines  d'enfants,  Lille,   1909. 
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ternelles  (1);  si  c'est  une  «  garderie  »,  le  service  est  pénible 
pour  les  institutrices,  dont  le  service  dure  de  huit  heures  à 
six  heures  en  hiver,  de  sept  heures  à  sept  heures  en  été,  avec 
des  vacances  réduites  et  pas  de  jeudi  (2).  En  1907,  on  comptait 
28.876  enfants  des  deux  sexes  reçus  dans  les  171  maternelles  de 
Paris,  c'est-à-dire  41  élèves  à  qui  une  seule  institutrice  doit 
servir  de  mère,  aidée  de  quelques  femmes  de  service,  souvent 
sans  préparation  particulière.  Les  maternelles,  d'autre  part,  ne 
sont  obligatoires  que  dans  les  villes  de  plus  de  2.000  habitants, 
et,  de  fait,  dans  les  villages,  dans  les  petits  bourgs,  les  mères 
de  famille  ont  davantage  le  moyen  de  s'occuper  de  leur  progéni- 
ture; mais,  dans  beaucoup  de  villes,  les  maternelles  n'existent 
pas  ou  sont  insuffisantes,  et  les  écoles  primaires  doivent  se 
charger  de  divisions  enfantines,  qui  compliquent  l'organisation 
scolaire,  —  même  à  Paris,  où  5.787  enfants  y  sont  reçus. 
L'enfant  est  devenu  un  écolier.  Il  a  des  devoirs  à  faire,  des 
leçons  à  apprendre;  mais  il  n'y  a  personne  au  logis  pour  le 
garder.  Faut-il  le  laisser  à  la  rue,  avec  tous  ses  dangers  hygié- 
niques et  moraux?  Non,  a-t-on  dit,  et  l'on  a  inventé  les  classes 
de  garde,  qui,  de  fait,  existent,  surtout  le  soir,  sans  voir  que 
les  classes  de  garde  du  matin  seraient  bien  souvent  aussi  néces- 
saires. Les  gardes  du  soir,  de  quatre  heures  à  six  heures  ou 
six  heures  3/4,  et  comportant  une  longue  récréation,  sont 
surveillées  par  les  maîtres  ou  maîtresses,  moyennant  un  trai- 
tement supplémentaire  que  leur  assurent  les  communes  (3) 
ou  une  rétribution  mensuelle  qui  ne  doit  pas  dépasser  deux 
francs  par  élève.  Ce  dernier  système  exclut  les  parents  les  plus 
pauvres:  ainsi,  partout,  la  loi  inexorable  pèse  sur  les  moins 
heureux. 

(A  suivre.)  Georges  Bourgin. 


(1)  M.  Girard,  Education  de  la  petite  enfance,  Paris,  1908   ;  M.  Kergo- 
MARD,  L'Education  maternelle  à  l'écotle,  Paris,  1909. 

(2)  Vœux  de  l'assemblée  générale  des  maîtresses,  Paris,  6  avril  1905. 

(3)  500  francs  à  Puteaux  ;  250  francs  à  Besançon  ;  40  francs  par  moig 
à  Clichy  ;   25  francs  à  Toulouse. 


L'idée  de  Justice 

et  le  Socialisme  juridique 


«  Le  socialisme  veut,  au  mobile  subversif  de  rintérêt  indi- 
viduel qui  inspire  et  commande  les  actes  dans  l'organisation 
actuelle,  substituer  le  mobile  bienfaisant  de  l'intérêt  social, 
principe  adéquat  d'une  société  fondée  sur  la  Justice  et  s'épa- 
nouissant  en  activités  harmoniques,  dans  les  joies  communes 
de  la  Solidarité.  »  {Le  Socialisme  intégral,  t.  I,  p.  529.)  Cette 
phrase  de  B.  Malon  pourrait  servir  d'épigraphe  à  toutes  les 
tentatives  faites,  ces  dernières  années,  pour  constituer  ce 
qu'on  a  appelé  le  socialisme  juridique.  A  la  conception  maté- 
rialiste de  Karl  Marx,  se  substitue,  chez  les  doctrinaires  du 
socialisme,  une  conception  nettement  idéaliste.  L'idée  de  Droit 
rayonne  sur  la  marche  de  l'évolution  sociale.  Le  socialisme  se 
propose  d'assurer  la  réalisation  la  moins  imparfaite  possible 
de  l'idéal  du  Droit,  qui  est  la  Justice. 


Qu'est-ce  que  la  Justice?  Au  point  de  vue  strictement  philo- 
sophique, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reprendre  la 
définition  donnée  par  M,  Lapie,  dans  son  livre  La  Justice  par 
l'Etat  (p.  41)  :  «  La  loi  de  justice  n'est  que  la  traduction  en  lan- 
gage moral  d'une  loi  universelle  et  nécessaire  de  la  raison; 
cette  loi  rationnelle  affirme  qu'un  même  phénomène  a  toujours 
môme  cause  et  même  effet,  que  deux  phénomènes  identi(iues 
ont  des  causes  et  des  effets  identiques,  que  des  phénomènes 
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différents  ont  des  causes  et  des  effets  différents.  Au  lieu  d'em- 
ployer des  termes  abstraits,  cause,  effet,  phénomène,  employez 
des  termes  qui  désignent  des  choses  morales,  les  actions  des 
hommes.  La  loi  rationnelle  veut  que  la  même  action  d'un  même 
homme  ait  les  mêmes  conséquences  ou  sanctions,  que  deux 
actions  égales  d'un  même  homme  ou  de  deux  hommes  égaux 
aient  des  sanctions  égales;  que  deux  actions  inégales  d'un 
même  homme  ou  de  deux  hommes,  que  deux  actions  égales 
d'hommes  inégaux  aient  des  sanctions  proportionnées  à  la 
valeur  des  actes  ou  à  la  valeur  des  hommes.  La  même  loi 
rationnelle  exige  encore  que  deux  causes  égales  agissant  de 
concert  éprouvent  une  réaction  égale,  ou,  en  langage  moral,  que 
deux  agents  égaux  collaborant  également  à  une  même  tâche 
reçoivent  une  part  égale  de  sanctions,  » 

La  Justice  se  trouve  liée  à  l'égalité,  à  l'égalité  des  devoirs  et 
des  droits. 

Envisageons  d'abord  la  question  de  l'égalité  des  droits. 
L'homme  peut  être  considéré,  d'une  part,  comme  appartenant 
à  un  milieu  politique  déterminé,  d'autre  part,  comme  rattaché 
par  ses  occupations  et  son  travail  à  un  milieu  économique.  Les 
deux  milieux  se  séparent  très  nettement  l'un  de  l'autre.  Dans 
l'un,  l'homme  est  conçu  comme  une  pure  abstraction,  ne  pour- 
suivant que  des  fins  immatérielles,  détaché  de  la  catégorie 
sociale  à  laquelle  il  appartient.  Dans  l'autre,  au  contraire, 
l'homme  est  regardé  comme  producteur,  producteur  de  choses 
nécessaires  à  la  vie,  à  la  vie  intellectuelle  comme  à  la  vie 
matérielle. 

La  Justice  est  réalisée,  dans  l'ordre  politique,  par  la  démo- 
cratie qui  a  proclamé  le  principe  de  l'égalité  des  droits.  Mais  le 
principe  de  l'égalité  des  droits  est  une  énonciation  purement 
abstraite  et  vide  de  contenu.  La  jouissance  d'un  droit  ne  peut 
être  détachée  de  son  exercice;  le  milieu  économique  et  le  milieu 
politique  se  pénètrent  l'un  de  l'autre.  L'exercice  d'un  droit  ne 
peut  se  concevoir  a  priori  indépendamment  de  certaines  insti- 
tutions sociales  déterminées,  qui,  elles,  à  leur  tour,  sont  des 
dérivés  du  milieu  économique.  Le  milieu  économique  est  essen- 


972  REVUE    SOCIALISTE 

tiellement  caractérisé  par  des  conflits  d'intérêts  contradic- 
toires. Pour  que  la  Justice  soit  dans  l'ordre  économique,  pour 
que  ces  conflits  s'apaisent,  pour  que  les  intérêts  antagonistes 
s'harmonisent,  il  faut  l'égalité  économique,  l'égalité  matérielle, 
l'égalité  de  fait.  L'égalité,  politique  avec  la  démocratie,  doit  être 
aussi  économique  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'injustice.  L'égalité 
économique,  cela  ne  veut  pas  dire  égalisation  générale  dans 
la  matière  économique,  mais  égalité  dans  l'exercice  aussi  bien 
que  dans  la  jouissance  des  droits. 

Egalité  des  droits,  mais  la  Justice  est  liée  à  l'égalité  des  de- 
voirs. Egalité  des  droits,  comment?  On  a  dit  que  les  vivants 
sont  menés  par  les  morts.  Cela  est  vrai  dans  une  certaine 
mesure.  Les  générations  passées  nous  lèguent  tout  un  héritage 
d'idées,  d'aspirations,  de  découvertes  scientifiques;  nous  profi- 
tons des  perfectionnements  techniques  qu'elles  nous  ensei- 
gnent, pour  la  satisfaction  de  nos  besoins.  Tout  être  est  tribu- 
taire des  autres  êtres,  toute  force  des  autres  forces;  la  moindre 
vibration  remue  les  molécules  ou  les  atomes  à  l'infini  dans 
l'espace  et  le  temps.  Dans  l'organisme  humain,  il  y  a  récipro- 
cité d'actions  et  de  réactions  continuelles.  Chaque  organe 
concoure  à  la  vie  de  l'ensemble,  la  vie  de  l'ensemble  à  celle  de 
chaque  organe.  Les  fonctions  sont  à  la  fois  buts  et  moyens. 
Ce  qui  est  vrai  de  l'organisme  humain  est  vrai  de  la  société 
humaine,  organisme  supérieur,  avec  plus  de  complexité,  de 
délicatesse  dans  le  fonctionnement  des  rouages.  Dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  il  y  a  division  du  travail,  corrélation  des 
fonctions,  réciprocité  des  actions  et  des  réactions.  Chaque 
homme,  par  ses  efforts,  contribue  au  bonheur  ou  au  malheur 
de  chacun. 

Nous  sommes  redevables  à  tous  nos  semblables  du  bien- 
être  dont  nous  jouissons.  Au  point  de  vue  physique,  le  moindre 
objet  usuel,  nécessaire  à  la  satisfaction  de  notre  vie  matérielle, 
a  nécessité  l'intervention  de  milliers  d'ouvriers,  ceux  d'autre- 
fois qui,  dans  le  cours  des  temps,  ont  trouvé  peu  à  peu  les 
améliorations  techniques  de  sa  production,  ceux  d'aujourd'hui 
qui  mettent  en  œuvre  les  perfectionnements  découverts.  ><  Des 
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miliards  d'êtres  humains,  dont  le  plus  grand  nombre  s'en  sont 
allés  déjà  vers  la  mort,  ont  peiné  pour  rendre  ma  vie  plus 
douce,  à  moi  qui  le  sais.  »  (J,  Payot,  L'Education  de  la  démo- 
cratie, p.  51.) 

Dans  le  domaine  intellectuel,  nous  profitons  plus  encore  de 
nos  semblables.  L'influence  des  penseurs  de  jadis  réagit  sur 
nos  idées,  nos  organes,  et,  dans  toutes,  marque  encore  son 
empreinte,  l'aide  de.  la  société  où  nous  vivons,  qui,  pour  les 
étudier  et  les  comprendre,  nous  a  prêté  son  concours. 

A  toute  action,  correspond  une  sanction;  aux  avantages 
dont  nous  héritons  ainsi,  correspond  un  devoir.  Nous  avons  le 
devoir  de  rendre  à  la  société  ce  que  nous  en  avons  reçu.  D'autre 
part,  l'activité  de  l'homme  vivant  en  société  ne  peut  rester  libre 
et  inconditionnée,  sous  peine  de  chocs,  de  conflagrations,  de 
luttes  où  s'exacerbe  le  sentiment  des  intérêts  violés.  L'homme  a 
des  besoins  résultant  de  sa  nature  animale.  Pour  la  satisfaction 
de  ces  besoins,  des  principes  directeurs  doivent  le  guider, 
basés  sur  la  Justice,  «  à  égalité  d'action  ou  d'abstention,  égalité 
de  sanction  ».  Les  principes  directeurs  peuvent  se  résumer  dans 
les  formules  de  Kant:  Première  règle.  —  Agis  toujours  de  telle 
sorte  que  tu  puisses  vouloir  que  la  maxime  de  ton  action  soit 
érigée  en  règle  universelle.  —  Deuxième  règle.  —  Traite  tou- 
jours l'humanité,  soit  dans  ta  personne,  soit  dans  celle  d'autrui, 
comme  fin  et  comme  moyen.  —  Troisième  règle.  —  Agis  tou- 
jours comme  si  tu  étais  législateur  et  sujet  dans  le  royaume  des 
fins. 

Egalité  des  droits,  égalité  des  devoirs.  Voilà  la  Justice.  Mais 
si  un  homme  égale  un  autre  homme,  il  n'égale  pas  une  collecti- 
vité, dont  tous  les  membres  individuellement  pris  lui  sont 
égaux.  Un  égale  un,  mais  est  plus  petit  que  un  +  un  +  un 
par  exemple.  Nous  arrivons  par  là  à  la  supériorité  de  la  collec- 
tivité sur  l'individu.  Le  Droit  individuel  doit  incliner  devant 
le  Droit  collectif.  Et  la  formule  de  la  Justice  se  transforme; 
égalité  de  droits,  égalité  de  devoirs  pour  l'homme  en  tant  qu'in- 
dividu, mais  non  pas  pour  l'homme  en  tant  qu'opposé  à  la  col- 
lectivité à  laquelle  il  appartient.  Et  la  Justice  alors  va  s'identi- 
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fier  avec  le  bien  du  plus  grand  nombre,  avec  le  bien  social. 

Comme  le  remarque  un  juriste,  qui  n'a  rien  de  socialiste, 
M.  Ludwig  Stein,  professeur  à  l'Université  de  Berne:  «<  Tous  les 
problèmes  sociaux  se  ramènent  finalement  à  une  question  uni- 
que. Dans  quelle  condition  de  communauté  de  vie  et  de  com- 
munauté d'action,  les  individus  ou  les  groupes  sociaux  avancés 
en  civilisation  doivent-ils  être  mis,  pour  que  l'organisation 
sociale  à  trouver  arrive  à  satisfaire  tous  les  membres  d'une 
même  société.  »  {La  Question  sociale  au  point  de  nue  philoso- 
phique, p.  15.)  Et  ailleurs:  «  Tout  droit...  est  précisément,  non 
une  fin  en  soi,  mais  bien  seulement  un  véhicule  pour  Tharmoni- 
sation  de  la  vie  sociale,  c'est-à-dire  un  moyen  indispensable 
pour  faire  progresser  le  bien-être  matériel  et  intellectuel  du 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  et  à  la  fin  de  tous  les 
citoyens.  Le  sens  le  plus  élevé  du  droit  comme  fonction  sociale 
ne  peut  avoir  aujourd'hui  d'autre  définition  que  celle-ci,  com- 
prendre dans  ce  processus  d'harmonisation  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d'individus  j)our  tendre  ainsi  au  maximum  de  son 
efficacité.  »  Ub.,  p.  225.) 

Nous  ne  sommes  pas  arrivés  tout  d'un  coup  à  cette  assimi- 
lation de  la  Justice  et  du  bien  du  plus  grand  nombre,  du  bien 
social.  La  lutte  séculaire  pour  la  Justice  a  été  dure;  car 
bien  des  intérêts  se  sont  trouvés  froissés.  A  la  place  de  la  subor- 
dination des  groupes  aux  individus,  se  dessine  maintenant  la 
subordination  de  l'individu  au  groupe,  par  l'équilibre  des  inté- 
rêts légitimes  des  membres  du  groupe  recherchant  la  satis- 
faction de  leurs  besoins  naturels.  Toute  une  fioraison  de  grou- 
pements, d'espèces  diverses,  s'épanouit  dans  les  législations 
positives  modernes,  une  lloraison  vite  poussée,  mais  drue 
quand  même.  Ciroupcments  professionnels,  syndicats,  sociétés 
de  commerce,  trusts,  sociétés  inuliicllos.  clc.  niMniuciil  rri.i- 
boration  du  Droit  collectif. 

L'évolution  des  sociétés  humaines  vers  cette  nouvelle  con- 
ception est  très  clairement  indicjuée  par  M,  C.  Picard,  dans  un 
livre  qui  fit  quelque  bruit  lors  de  son  apparition:  «  C'est  d'a- 
bord l'organisation  sociale  ayant  pour  objectif  donfinanl  la 
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divinité  en  ses  expressions  polythéistes  ou  monothéistes.  La 
Religion  pénètre  tout,  époque  du  Mysticisme,  la  Foi,  la  Loi. 
Le  monde  semble  confisqué  au  profit  des  Dieux,  ou  plus  exacte- 
ment des  formules  dont  il  sont  l'expression  imagée  et  symboli- 
que. C'est  ensuite  l'organisation  sociale  ayant  pour  but  principe 
le  monarque.  Le  Roi,  la  Loi  et  ses  dérivés,  les  Prêtres,  les  chefs, 
les  castes,  les  classes  dirigeantes,  toute  la  série  oligarchique, 
jusqu'aux  capitalistes  modernes.  Epoque  de  l'égoïsme.  Chacune 
de  ces  entités  ou  groupe  tend  à  une  concentration  des  forces  et 
des  richesses  entre  ses  mains,  et  confond  le  Bien  général  avec 
le  sien  propre.  —  C'est  enfin  l'organisation  sociale  ayant  pour 
préoccupation  maîtresse  l'Ensemble,  la  masse,  le  peuple  entier, 
tout  le  monde.  Epoque  de  l'altruisme.  Les  distinctions  hiérar- 
chiques dans  la  candidature  au  Bonheur  sont  supprimées.  Il  y  a 
égalité  dans  le  Droit.  L'Humain  tue  le  Divin.  Dans  cette  concep- 
tion, tous  les  efforts  tendent  à  la  réalisation  d'une  formule  qui 
semble  résumer  la  Justice  en  sa  plus  haute  expression:  à  cha- 
cun selon  ses  besoins,  de  chacun  selon  ses  facultés.  »  (Le  Droit 
pur,  pp.  317-318.)  Elles  sont  en  train  de  crouler,  les  tours  d'ai- 
rain où  se  renfermait  l'égoïsme  outrancier  des  vieilles  législa- 
tions. L'individualisme,  cuirassé  de  droit  romain  et  fort  d'une 
existence  millénaire,  est  battu  en  brèche.  Ce  qui  importe,  ce 
n'est  plus  l'effort  d'un  seul,  mais  l'effort  de  l'ensemble.  Le  Droit 
collectif  se  dressera  en  face  du  Droit  individuel  pour  réaliser  la 
Justice. 


Pour  réaliser  la  Justice.  Mais  quelle  Justice? 

Dans  l'antiquité,  on  cherchait  les  lois  de  la  Justice  dans  les 
rapports  des  choses.  La  justice  sociale  était  conçue  comme  une 
distribution  des  biens  et  des  maux  suivant  les  mérites  ou  les 
démérites  de  chacun.  C'était  une  justice  distributive  et  autori- 
taire. Par  voie  d'autorité  ou  de  hiérarchie,  l'Etat  faisait  la  dis- 
tribution. D'ailleurs,  l'Etat  était  copié  sur  la  famille,  la  famille 
étant  la  première  origine  de  la  société;  on  ne  voyait  pas  la  diffé- 
rence existant  entre  la  famille  et  l'Etat:  la  famille  composée 
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d'êtres  inégaux,  l'Etat  association  d'être  égaux.  On  avait  calqué 
l'un  sur  l'autre.  L'idée  de  Justice  distributive,  exercée  par  voie 
d'autorité,  reste  des  temps  patriarcaux,  a  été  reprise  par  les 
socialistes  de  la  première  moitié  du  xix'  siècle.  Mais  il  est  diffi- 
cile de  concevoir  une  autorité  capable  de  mesurer  exactement 
la  valeur  réelle  des  personnes,  le  prix  réel  des  choses.  Ce  serait 
le  règne  de  l'arbitraire  sous  le  couvert  de  la  Justice.  Peu  à  peu, 
une  autre  idée  de  la  Justice  a  prévalu,  la  Justice  commutative. 
A  la  distribution  officielle  par  les  organes  de  la  puissance  pu- 
blique, s'est  substituée  la  distribution  naturelle,  fondée  sur  la 
concurrence  entre  les  hommes,  basée  sur  l'égalité  et  la  liberté. 
La  Justice  devient  un  échange.  On  ne  compare  plus  les  hommes 
avec  les  choses,  mais  les  hommes  entre  eux  et  les  choses  entre 
elles.  On  ne  proportionne  pas  les  choses  aux  personnes,  on  pro- 
portionne les  mérites  des  uns  aux  mérites  des  autres,  les  efi'orts 
aux  efforts,  les  produits  aux  produits,  les  rémunérations  des 
produits  aux  rémunérations  des  produits. 

Mais,  dans  l'organisation  sociale,  la  Justice  commutative  est 
en  opposition  formelle  avec  la  Justice  distributive.  Et  cela 
amène  l'injustice,  l'injustice  économique,  comme  l'appelle  le 
professeur  Schmoller.  «  Il  y  a  injustice  chaque  fois  que  dans 
les  relations  économiques,  les  uns  s'appliquent  à  mettre  les 
autres  dans  une  dépendance  durable,  à  les  exploiter  par  tous  les 
moyens  légaux  et  illégaux,  chaque  fois  que  la  i)lupart  des 
membres  d'une  classe,  en  dépit  de  tout  sentiment  du  devoir, 
usent  si  bien  de  leur  supériorité  dans  les  luttes  de  la  concur- 
rence, que  l'organisation  de  propriété  qui  en  résulte  est  en  con- 
tradiction avec  les  principes  de  la  Justice  distributive.  »  (Cité 
])ar  Charmont,  Le  Droit  et  VEsprit  démocratique,  p.  72.)  Justice 
distributive  et  Justice  commutative  sont  en  antagonisme. 

Il  y  a  injustice  dans  l'ordre  économique  actuel,  parce  qu'est 
violée  la  règle:  à  efTet  identique,  sanction  identique,  nul  avan- 
tage sans  effort,  nul  effort  sans  un  avantage.  Appliquons  cela 
à  la  théorie  marxiste  de  la  plus-value  et  de  la  valeur. 

Une  marchandise  est  un  objet  extérieur  susceptible  de  satis- 
faire un  besoin  humain.  Cette  utilité  lui  confère  une  valeur 
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d'usage.  Les  valeurs  d'usage  forment  la  matière  de  la  richesse, 
quelle  que  soit  la  forme  sociale  de  la  richesse.  Dans  les  sociétés 
modernes,  où  la  production  est  orientée  en  vue  de  l'échange 
sur  le  marché,  les  valeurs  d'usage  se  manifestent  sous  la  forme 
de  valeurs  d'échange.  La  valeur  d'échange  est  le  rapport  suivant 
lequel  des  valeurs  d'usage  d'espèces  différentes  s'échangent  les 
unes  contre  les  autres.  Une  marchandise  quelconque  s'échan- 
gera dans  les  proportions  les  plus  diverses  avec  d'autres  mar- 
chandises. Il  faut  donc  qu'il  y  ait  quelques  qualités  communes 
qui  permettent  de  comparer  ensemble  ces  marchandises  diver- 
ses. Cette  qualité  commune  ne  peut  être  une  des  propriétés  na- 
turelles de  la  marchandise:  les  qualités  naturelles  des  marchan- 
dises ne  sont  à  considérer  qu'autant  qu'elles  leur  donnent  une 
utilité  qui  en  fait  des  valeurs  d'usage.  Mais,  précisément,  on  fait 
abstraction  de  la  valeur  d'usage  des  choses  quand  on  les 
échange.  Dans  l'échange,  une  valeur  d'usage  vaut  précisément 
autant  que  tout  autre,  pourvu  qu'elle  soit  en  quantité  conve- 
nable. Comme  valeurs  d'usage,  les  choses  sont  avant  tout  de 
qualités  différentes.  Comme  valeurs  d'échange,  elles  ne  peuvent 
être  que  des  quantités  différentes.  Quand  on  met  ainsi  de  côté 
les  propriétés  naturelles  qui  donnent  utilité  aux  choses,  il  ne 
leur  reste  plus  qu'une  qualité  commune,  celle  d'être  les  unes  et 
les  autres  des  produits  du  travail.  Elles  sont  toutes  du  travail 
humain  cristallisé.  C'est  ce  travail,  appliqué  aux  choses  et 
matérialisé  en  elles,  qui  leur  donne  leur  valeur.  Le  rapport 
d'échange  est  seulement  la  manifestation  de  cette  valeur  qui 
peut  être  conçue  même  en  dehors  de  tout  échange.  La  quantité 
de  travail  contenu  dans  un  objet  se  mesure  elle-même  d'après 
le  temps  consacré  à  la  production  de  l'objet,  mais  non  par  le 
temps  consacré  par  tel  ouvrier  déterminé,  mais  «  le  temps  de 
travail  socialement  nécessaire  »,  c'est-à-dire  la  durée  moyenne 
qu'il  aurait  fallu  pour  produire  la  marchandise,  avec  un  degré 
moyen  d'habileté  et  d'intensité  du  travail,  dans  des  conditions 
de  production  qui  peuvent  être,  pour  le  milieu  et  pour  l'époque, 
considérées  comme  normales. 

Le  mode  capitaliste  de  production  est  dominé  par  l'échange. 

62 
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Mais  si  l'échange  consistait  à  donner  et  à  recevoir  des  valeurs 
équivalentes,  il  n'y  aurait  pas  injustice.  Il  y  a  injustice,  dans 
l'ordre  économique,  parce  qu'il  existe  une  plus-value  que  s'ap- 
proprient sans  droit  les  entrepreneurs  capitalistes.  Pour  que  la 
plus-value  existe,  il  faut  qu'apparaisse  dans  le  processus  de 
l'échange  quelque  chose  dont  l'utilisation  soit  suscej)tihle  d'en- 
gendrer au  profit  d'un  acquéreur  une  valeur  plus  grande  que  le 
jirix  payé  pour  l'obtenir.  Ce  quelque  chose,  c'est  la  force  de  tra- 
■vail  'des  producteurs.  Dépouillés  des  instruments  de  travail, 
poussés  par  la  faim,  les  prolétaires  sont  obligés,  pour  vivre,  de 
s'adresser  aux  détenteurs  des  moyens  de  productions,  aux  capi- 
talistes. Ils  se  présentent  sur  le  marché  du  travail  avec  la 
«eule  marchandise  dont  ils  disposent  :  leur  force  de  travaiL 
Cette  marchandise,  ils  la  vendent,  suivant  les  principes  géné- 
raux qui  règlent  la  valeur  d'échange,  c'est-à-dire  à  raison  du 
travail  qu'elle  a  coûté  à  produire.  Mais  qu'est-ce,  le  travail 
nécessaire  pour  produire  la  force  de  travail  et  qui  va  régler  la 
valeur?  C'est  le  coût  mo^^en  des  subsistances  nécessaires  à  la 
Ane  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Le  salaire  de  l'ouvrier  se  règle 
d'après  le  coût  normal  de  son  existence.  Mais  les  capitalistes, 
in'ayant  payé  pour  toute  cette  capacité  de  travail  que  sa  va- 
leur normale,  que  son  coût  de  ^production,  imposent  aux  ou- 
vriers de  travailler  plus  de  temps  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
]'econstituer  le  salaire.  Ce  travail  supplémentaire,  ce  surtravail 
est  la  source  de  la  plus-value.  Les  monopoleurs  des  moyens 
de  production  gardent  pour  eux  tous  les  avantages  qui  résul- 
tent de  la  difTérence  entre  la  valeur  marchande  et  la  valeur 
d'usage  de  la  force  de  travail.  Ils  s'apj>ro])ricnt  la  plus-value, 
et  cette  soustraction  est  contraire  à  la  règle  de  justice,  puisque, 
«ans  effort,  ils  profitent  d'un  avantage. 


U  ne  saurait  cependant  plus  être  question  de  justice  dis- 
Iribulive.  Les  personnes  ne  peuvent  se  subordonner  aux  choses; 
les  nations   modernes   ne   sauraient   revenir   aux    utopies   de 
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■Moorus  ou  de  Campanelle,  ni  se  constituer  comme  les  anciennes 
cités  de  jésuites  du  Paraguay.  Justice  distributive,  thèse,  jus- 
tice commutative,  antithèse,  doivent  se  concilier  dans  une  jus- 
tice, formée  du  pacte  des  libertés  individuelles  consentantes. 
La  justice  contractuelle,  voilà  la  synthèse.  C'est  là  l'opinion 
de  M.  Fouillée.  Nous  pensons  avec  lui  que  «  c'est  au  contrat, 
c'est  à  la  justice  contractuelle  que  doivent  aboutir  logique- 
ment, comme  à  leur  suprême  condition  et  à  leur  conciliation, 
les  autres  formes  de  la  justice  ».  (La  science  sociale  contem- 
poraine, p.  459.)  Dans  les  rapports  des  choses,  il  n'y  a  pas  de 
règle  absolue  pour  établir,  au  point  de  vue  de  l'échange,  la 
valeur  réelle  des  objets.  L'échange  des  objets  sous-entend  un 
contrat  entre  les  personnes.  Pour  qu'il  y  ait  justice,  il  faut  que 
les  libertés  des  échangeants  s'acceptent  et  s'accordent.  Par 
cela  même  qu'elles  entrent  en  rapport,  l'une  s'engage  à  ne  rien 
décider  sur  ce  qui  le  concerne  dans  l'assentiment  de  l'autre, 
et  réciproquement.  Il  y  a  consentement  réciproque,  apprécia- 
tion libre,  établie  après  débat  contradictoire  respectant  l'éga- 
lité et  la  liberté.  «  Le  minimum  de  justice  distributive  indis- 
pensable pour  la  sincérité  même  de  la  justice  commutative  doit 
se  ramener  à  un  contrat  régulier  dans  ses  clauses,  au  lieu 
d'être  une  distribution  autoritaire  et  arbitraire.  »  (Fouillée, 
loco  citato,  p.  47.)  La  justice  doit  être  à  la  fois  distributive  et 
cçmmutative,  distributive,  c'est-à-dire  distribuant  les  choses 
aux  personnes  selon  les  mérites  des  personnes,  commutative, 
c'est-à-dire  égalant  les  choses  entre  elles  par  l'échange,  abs- 
traction faite  de  la  valeur  des  personnes. 

La  société  est  un  organisme  vivant,  il  lui  faut  appliquer  les 
règles  de  la  physiologie  animale,  la  distribution  proportion- 
nelle, la  justice  distributive  ;  chaque  organe  doit  recevoir  une 
part  de  nourriture  proportionnée  à  son  besoin  et  à  l'impor- 
tance de  sa  fonction.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  le  rôle  de 
la  justice  distributive.  La  société  n'est  pas  seulement  un  or- 
ganisme, elle  est  encore  une  collection  de  cellules.  Entre  les 
cellules  individuelles,  il  y  a  des  actions  et  des  réactions  parti- 
culières. Dans  la  société,  les  actions  et  réactions  prennent  la 
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forme  supérieure  du  contrat,  tacite  ou  implicite,  et  «  la  jus- 
tice commutative  d'individu  à  individu  suffit,  à  elle  seule, 
pour  assurer,  dans  une  foule  de  cas,  la  distribution  équitable 
des  biens  ».  (Fouillée,  i^.,  p.  405.)  Dans  l'organisme  social, 
l'échange  et  la  distribution  ont  lieu  entre  des  volontés  intel- 
ligentes, librement  déterminées,  agissant  sous  l'influence  des 
idées,  par  le  moyen  de  conventions.  Il  faut  que  les  individus 
possèdent  une  égalité,  une  liberté,  non  pas  nominales,  mais 
elTectives  et  réelles.  Ainsi  nous  pouvons  maintenant  définir  la 
justice  sociale,  celle  qui,  reposant  sur  la  liberté  et  l'égalité, 
exercée  par  les  différents  organes  de  la  puissance  publique  re- 
présentant la  collectivité,  assure  à  chaque  membre  de  cette 
collectivité  le  respect  de  ses  droits  et  la  satisfaction  de  ses 
besoins  légitimes. 


Au  milieu  du  siècle  dernier,  i^roudlion,  répudiant  l'organi- 
sation autoritaire  de  la  justice  distributive,  chère  aux  anciens 
socialistes,  rejetant  l'idée  d'une  espèce  de  cerveau  social,  pré- 
posé à  la  répartition  des  richesses,  était  arrivé  à  l'idée  d'une 
justice  à  introduire  dans  l'économie  politique.  «  Le  socialisme, 
disait-il,  a  raison  de  protester  contre  l'économie  politique  et  de 
lui  dire  :  Vous  n'êtes  qu'une  routine  qui  ne  vous  entendez 
pas  vous-même.  Et  l'économie  politique  a  raison  de  dire  au 
socialisme  :  Vous  n'êtes  qu'une  utopie  sans  réalité  comme 
sans  application  possible.  Mais  l'un  et  l'autre  niant  tour  à 
tour,  le  socialisme  l'expérience  de  l'humanité,  l'économie  poli- 
tique la  raison  de  l'humanité,  tous  deux  manquent  aux  con- 
ditions essentielles  de  la  vérité  humaine.  »  (Contradictions 
économiques,  (ruvres  complètes,  t.  V,  p.  394.)  Il  faut  identifier 
la  philosophie  morale  et  la  science  économique.  Pour  cette 
identification,  Proudhon  prend  comme  point  de  départ  la  jus- 
tice. 

A  la  théorie  de  la  révélation,  basée  sur  le  principe  de  la 
«  transcendance  »,  le  juste  est  d'origine  divine,  Proudhon  op- 
pose la  théorie  des  révolutionnaires  de   1789,  le  principe  de 
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l'immanence.  La  justice  est  innée  dans  l'homme.  Elle  réside 
non  en  dehors  de  l'humanité,  comme  l'enseignent  les  religions, 
mais  dans  l'humanité  elle-même.  C'est  un  fait  qui,  étant 
humain,  peut  progresser  à  mesure  qu'il  y  a  éducation  de  la 
conscience.  Le  germe  de  toute  foi  est  dans  la  justice.  La  reli- 
gion a  été  la  première  manifestation  qui  prouve  les  aspira- 
tions de  l'homme  vers  la  justice.  La  morale  est  l'application 
de  la  justice  dans  les  relations  de  la  vie.  Parmi  les  individus 
isolés  ou  groupés,  il  y  a  des  différences  dans  leurs  manières 
d'être,  dans  leurs  conditions  de  vie,  dans  leurs  rapports  ; 
mais  il  y  a  toujours  un  fonds  commun,  la  dignité.  Elle  est  la 
conformité  de  l'homme  avec  la  nature  et  sa  destinée.  La  vertu 
est  l'énergie  par  laquelle  l'homme  cherche  à  maintenir  sa 
dignité.  La  société  est  formée  par  des  dignités  d'hommes  qui 
se  groupent.  La  société  domine  l'individu,  la  dignité  de  tous 
domine  la  dignité  d'un  seul.  Il  faut  subordonner  l'intérêt  du 
plus  petit  nombre  à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  l'intérêt 
personnel  à  l'intérêt  social. 

Chaque  homme  a  le  sentiment  immédiat  de  la  dignité  hu- 
maine. Tout  d'abord  ce  sentiment  est  égoïste  et  unilatéral  ; 
d'où  le  caractère  guerrier  et  religieux  du  droit  primitif.  Mais 
l'homme  apprend  à  sentir  en  autrui  une  dignité  égale  à  la 
sienne.  Les  hommes  se  garantissent  réciproquement  le  respect 
de  la  dignité  personnelle.  Le  droit  de  l'homme  vis-à-vis  de 
l'homme  n'est  que  le  droit  au  respect.  L'idée  de  justice,  de 
droit,  de  devoir  existe  chez  les  individus  en  dehors  de  toute 
croyance  religieuse.  L'égalité  des  personnes  constitue  le  fonds 
de  la  justice.  La  justice  est  le  respect  spontanément  éprouvé 
et  réciproquement  garanti  de  la  dignité  humaine.  (Cf.  Prou- 
dhon,  De  la  justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Eglise.)  Mais 
l'égalité  théorique  rencontre  dans  la  société,  telle  que  la  reli- 
gion l'a  faite,  la  division  du  travail  et  l'existence  des  classes. 
Comment  l'accorder  avec  l'égalité?  Proudhon  ne  proscrit  pas 
la  civilisation  comme  faisait  J.-J.  Rousseau.  Il  conclut  à  l'avè- 
nement d'une  forme  nouvelle  de  la  division  du  travail.  Pour 
que  l'égalité  des  personnes  soit  réalisée,  la  subordination  des 
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services  doit  faire  place  à  la  réciprocité  des  services,  chacun 
étant  égal  à  chacun.  La  société  est  considérée  comme  une  asso- 
ciation régie  et  déterminée  par  la  volonté  des  participants, 
comme  un  produit  de  facteurs  internes  dont  les  principaux 
sont  la  raison  et  le  caractère  personnel. 

C'est  par  la  raison  et  par  le  droit  que  sera  assurée  la  dignité 
de  l'homme.  Or,  il  n'y  a  de  droits  qu'entre  égaux,  tout  contrat 
reposant  par  essence  sur  l'égalité  des  parties  en  cause.  Sur 
toutes  les  catégories  sociales  doit  prééminer  le  travail,  pour  que 
s'établisse  l'égalité  par  l'équivalence  des  services.  Mais  l'état 
actuel  est  la  négation  de  la  liberté.  A  l'Etat  imposé  à  tous  les 
citoyens,  Proudhon  substitue  les  contrats  directs  passés  vo- 
lontairement et  délibérément  entre  les  individus.  Des  asso- 
ciations, groupements  volontaires  basés  sur  l'égalité  rempla- 
ceront l'Etat  autoritaire;  mais  par  elle,  l'individu  ne  sera  pas 
pris  tout  entier.  L'individu  ne  s'y  engagera  que  pour  un  objet 

déterminé  ;  l'asociation  n'aura  de  droits  vis-à-vis  de  lui 
que  dans  cette  sphère  limitée  ;  elle  ne  pourra  contrôler  les 
actes  de  sa  vie  extérieure.  La  liberté  de  l'individu  sera  garantie; 
dans  le  muluellisme  de  Proudhon,  la  production  ri  réclKiii^r 
sont  ainsi  subordonnés  à  la  justice. 


C'est  sur  l'idée  de  justice  que  s'appuie  le  socialisme  juri- 
dique. Par  là  il  peut  se  rattacher  à  Proudhon,  «  barbare  de 
génie  dans  la  cité  des  idées  »,  suivant  le  mot  de  B.  Malon.  Lt- 
socialisme  se  libère  du  fatalisme  économique.  La  notion  de 
justice,   l'idée  du  droit  remplacent  la  notion  de   force. 

Le  droit  est  en  perpétuelle  évolution,  il  est  essentiellement 
variable.  S'il  est  le  produit  du  milieu  économique,  comme  K- 
pensaient  Marx  et  Engels,  il  est  aussi  le  produit  de  la  cons- 
cience sociale,  entité  philosophique  conçue  comme  l'enscmblo 
des  croyances,  des  idées  développées  dans  les  consciences  in- 
dividuelles. Les  idées,  cherchant  à  s'extérioriser,  à  devenir 
concrètes,  produisent  la  réalité.  Comme  on  l'a  dit,  «  le  monde 
est  l'épopée  de  l'idée  dans  son  de\*enir  continuel  ». 
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Il  n'y  a  pas  de  droit  figé  dans  une  formule  unique  ;  le  droit 
change  quand  le  milieu  se  transforme,  quand  changent  les 
idées  dont  la  réunion  constitue  la  conscience  sociale.  Les  légis- 
lations positives  se  modifient  dans  le  sens  de  la  justice.  A 
l'origine  des  sociétés,  dans  la  lutte  contre  les  forces  aveugles 
de  la  nature,  une  grande  solidarité  régnait  entre  les  hommes. 
L'homme  était  l'animal  sociable  par  excellence.  La  lutte  pour 
l'existence  rendait  nécessaire  cette  sociabilité.  Le  droit  était 
fondé  sur  la  solidarité.  C'était,  comme  l'a  écrit  M.  Dobresco 
dans  l'Evolution  de  l'idée  du  droit,  la  phase  du  «  syngéné- 
tisme  social  » .  Après  la  sympathie,  base  de  la  société,  est  venue 
la  haine.  Les  groupements  humains  d'abord  clairsemés,  établis 
dans  les  régions  les  plus  fertiles,  se  multiplient  après  avoir 
vaincu  la  nature  ;  puis  ils  viennent  en  conflit  les  uns  avec  les 
autres  par  la  possession  de  terres  privilégiées.  Le  droit  était 
basé  sur  la  force  ;  c'était  la  phase  du  «  polygénétisme  social  ». 
Nous  semblons  être  maintenant  en  pleine  phase  d'  «  homogé- 
néité sociale  ».  Le  piédestal  sur  lequel  était  hissé  le  droit  s'est 
émietté  dans  le  cours  des  temps.  «  L'épopée  de  la  justice  a 
commencé.  »  La  conscience  sociale  n'approuve  plus  les  vio- 
lations du  droit  par  la  force.  Le  socialisme  répond  à  cette 
préoccupation  de  faire  régner  la  justice  sur  la  terre.  Par  cela 
même,  il  n'est  pas  seulement  un  système  de  transformation 
économique,  mais  de  transformation  juridique.  Vers  ce  but 
tend  plus  spécialement  le  socialisme  juridique.  Par  son  action, 
les  consciences  individuelles  vont  s'imprégner  de  la  notion  de 
justice,  de  justice  économique,  qui  n'existe  pas  encore.  Puis 
lentement  s'élaborera  une  conscience  sociale  en  conformité 
avec  cette  idée.  Les  législations  positives  actuelles,  basées  sur 
l'injustice,  se  trouveront  en  désaccord  avec  la  conscience  so- 
ciale. Le  droit  positif  devra  s'adapter  alors  aux  idées  direc- 
trices de  la  conscience  sociale,  et  le  socialisme,  conception  juri- 
dique, sera  bien  près  d'être  réalisé. 

Jean  Neybour  (1). 

(1)  A  propos  du  dernier  article  que  j'ai  publié  ici,  «  Une  expérience  so- 
ciale »,  M.  Bouhey-AUex  me  critique  très  vivement  dans  la  Revue  Soda- 
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liste  de  juillet  1908.  Les  lecteurs  de  la  Uevue  ont  pu  s'étonner  de  mon 
silence.  Je  n'ai  pas  r(''pondu  à  M.  B.-A.  parce  que  j'estimais  que  les 
faits  se  chargeraient  de  répondre  et  de  montrer  quels  étaient  les  plus 
justes  de  ses  espoirs  trop  optimistes  ou  de  mes  prévisions  pessimistes.  Les 
faits  ont  répondu  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  généraux  des  services 
administratifs  au  ministère  de  l'Intérieur,  chargés  du  contrôle  de  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1905.  Les  rapports  des  années  1907  et  1908  ont  paru  à 
l'Officiel.  Ils  ont  d'ailleurs  fait  quelque  bruit  dans  la  presse  quotidienne. 
Sans  vouloir  entamer  de  polémique,  je  pense  que  M.  B.-A.  s'y  est  re- 
porté et  que  sa  religion  a  été  suffisamment  éclairée.  La  discordance!  de 
nos  conclusions  vient  de  ce  que  mon  honorable  contradicteur  n'a  vu  la  loi 
de  1905  qu'à  travers  un  prisme  en  corrigeant  les  défauts,  tandis  que,  sans 
être  député  ni  conseiller  général,  j'ai  pu,  par  suite  de  certaines  circon.s- 
lances,  en  surveiller  l'application  pratique  et  j'ai  été  mis  à  m»^me  de  voir 
comment  elle  était  faussée.  Je  dois  d'ailleurs  impartialement  reconnaître 
que  les  abus  signalés  sont  en  train  de  disparaître  depuis  l'organisation, 
dans  tous  les  départements,  d'un  service  de  contrôle  sur  place. 

Je  n'ai  jamais  combattu  le  principe  de  la  loi  ;  je  n'ai  pas  contesté  qu'elle 
soulage,  dans  certains  cas,  de  véritables  misères.  J'ai  vu  dans  de  petites 
cahutes  de  campagne  ouvertes  à  tous  les  vents,  des  bénétlciaires  de  l'As- 
sistance, navrantes  loques  humaines,  allongées  sur  des  tas  de  chifTons  à 
moitié  pourris  en  guise  de  lits,  et  je  serais  un  criminel  si,  de  gaieté  de 
cœur.  J'affirmais  que  la  loi,  en  pareil  cas,  est  inutile.  Elle  n'est  pas  inutile, 
mais  elle  est  insuffisante,  et  je  suis  sur  ce  point  d'accord  avec  M.  B.-A. 
Le  budget  de  cette  loi  est  trop  mince. 

Un  mot  encore  avant  de  finir.  A  propos  de  la  quote-part  payée  par 
les  communes,  M.  B.-A.  me  paraît  bien  mal  renseigné.  Les  communes, 
dit-il,  sont  intéressées  à  ne  pas  donner  l'assistance  à  tort  et  à  travers.  Un 
simple  calcul  montre  le  contraire.  Prenons  une  commune  recevant  une 
subvention  de  75  p.  100  ;  elle  dépense  25  p.  100,  mais  elle  re<;oit  75  francs, 
pui.sque  les  100  francs  d'allocation  mensuelle  sont  ensuite  dépensés  en 
nourriture,  habit,  logement,  etc.,  dans  la  commune  (sauf,  bien  entendu, 
le  cas  d'assistés  habitant  une  commune  autre  que  celle  où  se  trouve  leur 
domicile  de  secours;  dans  ce  cas.  leur  admission  à  l'ïLssislance  soulève 
pratiquement  des  résistances  des  conseils  municipaux  intéressés).  Donc, 
gain  total  :  75  —  25,  soit  50  francs.  Enfin,  les  recours  contre  les  personnes 
tenues  &  la  dette  alimentaire  et  en  état  de  s'acquitter  de  cette  obligation 
n'ont  Jamais  Ju.squ'ici  été  intentés  par  les  communes,  mais  par  le  préfet, 
représentant  le  service  d'assistance.  —  J.  N. 


Le  Fonctionnariat  dans  le  monde  franc 


Il  semble  presque  inutile  de  rechercher  s'il  existait  un  fonc- 
tionnariat chez  les  Gaulois  ou  Galls,  car,  en  dehors  des  Commen- 
taires de  César,  les  documents  écrits  font  presque  défaut,  mais 
on  peut  par  induction  établir  qu'il  devait  exister  dans  les  cités 
Gauloises  des  institutions  analogues  à  ce  qui  existait  dans  les 
cités  Latines  et  Grecques,  puisque  nous  possédons  des  mon- 
naies gauloises  (Luerius,  père  de  Bituit,  roi  des  Arvernes,  était 
si  riche,  selon  Strabon,  qu'il  s'amusait  à  jeter  sur  la  route  que 
suivait  son  char  de  l'or  et  de  l'argent  à  pleines  mains)  et  des 
inscriptions,  double  indication  d'embryons  d'Etat. 

Les  Gaulois,  comme  tous  les  peuples  parvenus  au  stade  agri- 
cole, se  divisaient  en  deux  catégories  :  les  oppresseurs,  les  op- 
primés. Dans  la  première  catégorie  faisaient  partie  selon  une 
division  qui  se  retrouve  partout  et  qui  a  son  origine  dans  la 
période  pastorale  :  1°  la  classe  sacerdotale,  les  druides,  qui  se 
réservait  la  religion,  la  justice,  la  médecine,  l'enseignement; 
2°  la  classe  des  propriétaires  fonciers  que  César  nomme  che- 
valiers ou  nobles,  cette  classe  comprenait  les  propriétaires,  les 
guerriers;  3"  la  classe  des  commerçants  et  des  artisans  qui 
commençait  à  prendre  de  l'influence  dans  certaines  villes  et 
y  avait  même  réussi  à  s'emparer  du  pouvoir.  A  la  deuxième 
catégorie  appartenaient  les  esclaves  (de  toutes  races)  et  le  bas 
peuple  qui,  selon  César,  n'avait  guère  que  le  rang  d'esclave,  ce 
qui  paraît  plus  exact  que  la  thèse  des  Mystères  du  Peuple 
d'Eugène  Sue  qui,  contre  toute  évidence,  transforme  les  Gau- 
lois en  peuple  égalitaire  et  vertueux!  Il  a  été  publié  en  Angle- 
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terre  un  grand  nombre  d'études  sur  les  institutions  celtiques, 
notamment  par  M.  Sumner  Maine,  mais  comme  elles  se  ré- 
fèrent à  des  textes  irlandais  et  gallois,  postérieurs  au  Chris- 
tianisme, on  ne  peut  les  utiliser  pour  l'étude  de  la  Gaule  pré- 
romaine. L'Etat  qui  a  principalement  inllué  sur  les  institu- 
tions françaises  reste  donc  l'Etat  Romain. 

Toutefois,  dans  la  région  qui  devint  la  Province  romaine, 
puis  la  Provence,  l'influence  Grecque  fut  évidemment  domi- 
nante dans  le  régime  municipal  de  Marseille,  Monaco,  Nice, 
Antibes,  Saint-Gilles,  Agde,  Cavaillon,  Avignon,  Arles,  etc., 
cités  Grecques  ou  plus  ou  moins  hellénisées. 

Pour  les  Aquitains,  les  Ligures,  les  Ibères,  les  textes  font 
presque  défaut;  mais  on  peut  affirmer  qu'ils  étaient  dans  la 
même  période  sociale  que  les  Romains.  Quant  aux  Kymris, 
leur  organisation  sociale  se  rapprochait  beaucoup  de  celle  des 
Germains,  que  nous  allons  étudier. 

Chez  les  Germains  existait  à  l'origine  la  même  division  de 
classes  que  chez  les  Grecs  primitifs,  d'un  côté  les  hommes  li- 
bres, de  l'autre  les  non  libres,  colons  et  serfs.  Le  pouvoir  légis- 
latif et  judiciaire  appartenait,  selon  Tacite,  fort  sujet  à  cau- 
tion, à  l'assemblée  des  hommes  libres.  Les  chefs  militaires 
étaient  temporaires,  mais  le  chef  de  la  tribu  était  héréditaire, 
ce  qui  constituait  une  sorte  d'aristocratie  de  classe.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'état  social  décrit  par  Tacite 
s'était  fortement  modifié  à  l'époque  de  la  Grande  invasion  tou- 
ranienne,  l'invasion  des  Huns,  qui  rejeta  sur  l'Empire  Romain 
les  populations  germaniques  envahies.  Il  est  d'ailleurs  à  noter 
en  ce  qui  concerne  les  Francs  qu'ils  étaient  établis  depuis  plus 
d'un  siècle  comme  colons  en  Gaule,  lorsque  se  produisit  le 
grand  choc  et  que  l'organisation  (ju'ils  se  donnèrent  à  cette 
époque  fut  spontanée.  L'origine  prolétarienne  des  Francs  et 
des  Burgondes  (n'en  déplaise  aux  prétentions  historiques  des 
descendants  de  personnages  anoblis  par  la  monarchie  absolue) 
est  prouvée  par  un  grand  nombre  de  faits.  Les  Burgondes 
étaient  tous  charpentiers,  bûcherons,  maçons,  dit  un  narrateur 
de  l'époque  et  les  pteniiers  monarques  mérovingiens  ne  pre- 
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liaient,  en  général,  pour  épouses  que  des  filles  de  tisserand,  de 
berger,  de  porcher,  etc.  Il  est  curieux  de  remarquer  que  ces 
classes,  alors  inférieures,  constituèrent  un  ordre  social  qui  se 
vengea  pendant  un  millier  d'années  de  la  bourgeoisie  capita- 
liste romaine  qui  maintint  cependant  une  partie  de  ses  privi- 
lèges par  les  charges  ecclésiastiques  et  municipales,  surtout 
dans  le  midi  de  la  France;  c'est  d'ailleurs  par  les  écrits  indi- 
gnés et  peut-être  sujets  à  critique  des  représentants  de  cette 
bourgeoisie  que  le  monde  franc  nous  est  connu. 

Bien  avant  la  Grande  Invasion,  les  Germains  vivaient  sur  le 
territoire  de  l'Empire.  Les  colonies  de  la  Belgique,  dit  M.  Fus- 
lel  de  Coulanges  (dans  son  Histoire  des  Institutions  Politiques 
de  l'Ancienne  France,  tome  I,  page  56)  étaient  composées  de 
Germains.  Ce  fut  l'empereur  Probus  qui  obligea  les  captifs 
Francs  à  cultiver  comme  «  colons  »  c'est-à-dire  presque  en 
esclaves,  en  serfs,  les  terres  des  régions  qui  s'appellent  aujour- 
d'hui la  Prusse  Rhénane  et  la  Lorraine.  Constance  Chlore  et 
Constantin  firent  de  même  et  transformèrent  en  serfs  agri- 
coles, en  prolétariat  agricole,  les  captifs  Francs. 

Lorsqu'ils  ne  furent  pas  introduits  comme  colons  dans  la 
société  romaine,  les  Francs  le  furent  comme  prolétaires  «  mili- 
taires ».  La  Notifia  dignitatum  pour  l'an  400  constate  des  gar- 
nisons germaniques  à  Arras,  Tournai,  sur  les  bords  du  Rhin, 
et  une  garnison  sarmate  (ou  slave)  à  Paris,  ainsi  que  dans 
d'autres  régions,  qui  en  auraient  gardé,  d'après  M.  Fustel  de 
Coulanges,  le  nom  de  Saumaise. 

La  loi  Salique,  dans  son  prologue,  constate  que  les  Francs 
se  débarassèrent  du  joug  très  dur  des  Romains.  Ce  fut  la  chute 
du  pouvoir  central  qui  permit  la  grande  insurrection  franque 
et  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  les  colons  francs,  agri- 
culteurs et  ouvriers  des  bourgeois  romains  de  religion  chré- 
tienne ou  juive.  Ce  qu'on  appelle  l'invasion  germanique  (1)  fut 
la  revanche  des  classes  incultes  et  non  élevées  du  monde  ro- 
main sur  la  classe  bourgeoise  raffinée,  mal  élevée  et  lâche. 

(1)  Dans  le  nord  de  la  Gaule. 
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«  Tandis  que  les  bandes  de  bagaudes,  formées  de  colons  ré- 
voltés contre  les  riches  et  de  citoj^ns  fuient  devant  le  fisc  et 
donnent  la  main  aux  barbares,  les  vrais  chrétiens  les  appel- 
lent »,  écrit  Salvien,  né  à  Cologne,  mort  à  Marseille,  un  contem- 
porain des  événements  dont  il  parle.  Des  faits  identiques  se 
passèrent  dans  tout  l'empire  romain.  Lorsque  Alaric,  roi  des 
Visigoths,  fit  le  siège  de  Rome,  il  exigea  la  restitution  de  tous 
les  esclaves  étrangers  qui  s'y  trouvaient  et  Zozime  rapporte 
que,  lorsque  l'armée  des  Goths  se  retira  en  Toscane,  plus  de 
quarante  mille  esclaves  s'enfuirent  de  Rome  pour  se  joindre 
à  eux  (1).  A  l'époque  de  l'invasion  Ostrogothique  les  évéques 
de  Milan  et  de  Pavie  logèrent  et  hébergèrent  pendant  l'hiver 
les  familles  affamées  des  Goths.  Plus  tard,  lorsque  la  conquête 
fut  définitive,  Théodoric  attribua,  il  est  vrai,  aux  Ostrogoths 
les  deux  tiers  des  terres  de  l'Italie,  mais  ce  fut  un  riche  Ro- 
main, Libérius,  qui  fut  chargé  du  partage.  Théodoric  ne  s'en- 
tourait d'ailleurs  que  de  Romains  de  haute  classe  :  Libérius, 
Cassiodore,  Albinus,  Boèce,  Symmaque,  aussi  fut-il  comblé 
par  les  historiens  d'épithètes  laudatives  pour  avoir  conservé 
et  confié  à  des  Romains  toutes  les  fonctions  administratives. 
Inutile  d'ajouter  que  les  petits  fonctionnaires  restèrent  esclaves 
comme  devant,  notamment  les  employés  de  la  Poste  (Cursus). 

Le  Grand  Soir  Romain  était  désiré  dans  tout  l'Empire.  Lors- 
que les  armées  byzantines  sous  Bélisaire  et  Narsès  reconqui- 
rent l'Afrique  du  Nord,  il  y  eut  une  révision  de  la  conquête 
vandale  et  les  propriétés  furent  restituées  aux  anciens  pro- 
priétaires romains,  mais,  moins  d'un  siècle  après,  les  prolé- 
taires africains  accueillaient  en  libérateurs  les  nomades  ara- 
bes et  les  aidaient  à  chambarder  toute  la  civilisation  romaine 
dont  il  ne  resta  que  des  ruines;  les  mêmes  causes  produisent 
toujours  les  mêmes  effets. 

La  reprise  de  l'Italie  par  les  armées  byzantines  sur  les  Os- 
trogoths aryens,   alliés  aux  juifs  d'Italie,  n'eut  aussi  qu'un 

(1)  Ce  fut  dans  les  manufactures  impériales  d'armes  de  l'Empire  d'Orient 
que  les  <«  colons  »  wisigoths  s't'quip^rent.  Nous  avons  vu  que  les  ouvriers 
de  ces  manufactures  étaient  des  esclaves. 
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succès  éphémère  dans  ses  mesures  de  révision  économique  ; 
l'ordre  romain  disparut  dans  une  partie  de  l'Italie  par  une 
véritable  conquête,  la  conquête  lombarde,  et  si  l'administra- 
tion byzantine  subsista  dans  le  restant  de  l'Italie,  elle  devait 
disparaître  devant  des  mouvements  particularistes  à  Rome- 
Venise,  etc. 

Toutes  les  thèses  historiques  qui  se  réfèrent  à  la  Germanie 
semblent  être  destinées  à  établir  des  conclusions  préconçues, 
par  exemple  l'existence  d'une  aristocratie  immémoriale  en 
Germanie.  Les  faits  et  la  logique  s'accordent  pour  détruire 
cette  opinion.  Il  y  eut  en  Germanie,  du  i"  au  iV  siècle,  des 
guerres  de  peuplades  constantes  et  même  des  guerres  civiles, 
à  la  suite  desquelles  les  esclaves  remplaçaient  les  maîtres. 
Comme  à  l'époque,  d'ailleurs,  des  incursions  normandes,  les 
bandes  franques  étaient  renforcées  par  tous  les  esclaves  fugi- 
tifs, les  gens  ruinés,  les  fonctionnaires  révoqués,  les  personnes 
sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires  (voir  Salvien,  Ammien, 
Marcellin,  Sozomène,  Paulin  de  Pella,  etc.).  Sous  les  Carlovin- 
giens,  le  plus  terrible  des  pirates  normands  fut  Hastings,  an- 
cien serf  du  diocèse  de  Tours,  affublé  d'un  nom  normand,  et 
quel  est  l'anarchiste  de  nos  jours  qui  fit  pour  notre  époque 
un  geste  aussi  beau  que  celui  de  ce  Normand  qui,  désigné 
pour  baiser  le  pied  de  l'empereur,  se  tenant  debout,  amenait  à 
sa  bouche  le  pied  du  monarque  dont  l'occiput  allait  malencon- 
treusement toucher  le  sol.  Et  ce  furent  ces  aventuriers  en 
dehors  des  lois  qui  fondèrent  une  des  aristocraties  les  plus 
orgueilleuses  du  globe. 

Dans  la  dynastie  mérovingienne,  après  les  conquêtes  de 
Clovis  et  le  massacre  qu'il  fit  des  autres  chefs  francs,  le  pou- 
voir du  chef  est  héréditaire,  le  gouvernement  est  une  monar- 
chie absolue.  Les  conquérants  barbares  utilisent  les  cadres  de 
l'administration  provinciale  romaine  et  conservent  les  mêmes 
dénominations  en  modifiant  toutefois  un  peu  les  attributions. 
Comme  toujours,  c'est  dans  un  cadre  économique  fixe  que  se 
meuvent  les  passions  et  les  intérêts  des  hommes  que  ce  cadre 
économique  détermine  d'une  façon  rigoureuse. 
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L'administration  centrale  qu'on  appelle  le  Palatiuni,  le  Pa- 
lais (nous  avons  conservé  cette  dénomination  j)our  la  Justice), 
se  compose  du  Maire  du  Palais  et  de  Ministériels  ou  Fonction- 
naires du  Palais  (de  là  l'expresion  de  Ministères).  Parmi  les 
'ministériels  on  peut  distinguer:  I.  les  emplois  politiques:  1"  le 
référendaire;  2°  le  chancelier  qui  est  à  la  tête  des  bureaux 
(sacra  scrinia),  Saint-Ouen,  qui  donna  son  nom  à  une  ville 
de  la  banlieue  de  Paris,  était  chancelier  du  roi  Dagobert  tout 
comme  M.  Briand  le  fut  de  M.  Fallières;  3"  les  camériers  ou 
trésoriers;  4"  les  domestiques  ou  intendants.  M.  Fustel  de 
Coulanges  fait  remarquer  que  ces  emplois  étaient  souvent 
confiés  à  des  esclaves  (monarchie  franque,  p.  147).  —  II.  les 
emplois  personnels  qui  sont  ceux  d'échanson,  de  chambellan, 
de  sénéchal,  de  maréchal,  etc.  Parmi  les  employés  de  bureaux, 
il  faut  distinguer  les  notaires,  les  scriptores  ou  scril)es,  et  les 
commenlarienses.  «  De  même  que  dans  nos  révolutions  mo- 
dernes les  chefs  d'Etat  passent  et  les  bureaux  restent,  de  même, 
après  la  substitution  des  rois  francs  aux  fonctionnaires  impé- 
riaux, la  chancellerie  impériale  ser\'it  les  nouveaux  maîtres  » 
remarciue  M.  Fustel  de  Coulanges  (Monarchie  franque,  p.  15.3) 
qui  édite  ici  sous  une  forme  adoucie  l'apostrophe  du  postier 
Vallet  aux  Directeurs  des  P.  T.  T.:  «  Vous  n'êtes  que  des  hi- 
quais.  i> 

Tous  les  rouages  administratifs,  militaires,  judiciaires  et 
fiscaux  de  l'Ktat  existèrent  chez  les  F'rancs  Mérovingiens,  puis- 
que les  institutions  romaines  avaient  été  conservées,  et  à  notre 
tour  nous  les  avons  seulement  modernisées. 

Le  pays  est  divisé  en  province  gouvernées  par  un  duc  et  en 
cités  administrées  par  un  comte.  Les  comtes  étaient  recrutés 
principalement  à  la  faveur  parmi  les  guerriers  et  les  esclaves 
du  Palais;  les  serfs  de  la  couronne  ]>ouvaient  accéder  par  ce 
moyen  aux  plus  hautes  fonctions,  l'histoire  de  Leudaste  en 
est  une  preuve  frappante.  O  Leudaste,  fils  d'un  serf  du  fisc  de 
l'ile  de  Hé,  fut  successivement  fonctionnaire  dans  les  cuisines, 
la  boulangerie,  les  écuries  du  roi.  De  palefrenier,  il  devint 
directeur  des  haras,  comte  de  l'écurie  (connétable)  et   enfin 
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comte  de  Tours.  Toute  la  haute  noblesse  française,  bien  que 
beaucoup  plus  récente,  a  d'ailleurs  des  origines  aussi  rotu- 
rières, aussi  fiscales,  aussi  petit  fonctionnaire.  C'était  le  temps 
où  les  rois  épousaient  les  bergères  de  leur  domaine,'  comme  la 
fameuse  Frédégonde. 

Nous  avons  encore  des  formules  pompeuses  de  nominations 
de  fonctionnaires  mérovingiens,  empruntées  au  protocole  de  la 
Chancellerie  impériale  ;  ces  hauts  fonctionnaires  se  faisaient 
appeler  :  Votre  Excellence,  Votre  Grandeur,  Votre  Magnificence 
et  toutes  les  limaces  arrivistes  emploieront  encore  les  mêmes 
termes  en  l'an  1910.  C'est  d'ailleurs  à  la  Chancellerie  du  Bas- 
Empire  que  nous  devons,  par  l'intermédiaire  des  autres  Chan- 
celleries et  de  l'Eglise,  l'emploi,  dans  nos  langues  occidentales, 
d'une  autre  personne  que  la  deuxième  du  singulier  pour  parler 
à  un  interlocuteur,  ce  qui,  selon  les  formules,  a  donné  du  vous 
en  français  et  en  anglais,  de  la  troisième  personne  du  pluriel 
en  allemand,  de  la  troisième  personne  du  singulier  en  espa- 
gnol et  en  portugais,  etc. 

Le  comte  administre  les  domaines  du  roi,  de  l'Eglise  pendant 
les  vacances  des  évêchés  et  des  abbayes,  des  cités  de  concert 
avec  les  administrateurs  locaux.  Nous  ne  connaissons  que  par 
les  écrits  de  membres  du  clergé  catholique  les  mœurs  des 
hauts  fonctionnaires  mérovingiens,  qu'ils  fussent  d'origine 
franque  ou  gallo-romaine;  à  en  croire  les  dits  auteurs,  ces 
fonctionnaires  étaient,  en  général,  d'abominables  gredins. 
Les  révocations  étaient,  d'ailleurs,  aussi  arbitraires  que  les 
nominations;  il  n'y  a  qu'à  lire  à  ce  sujet  dans  les  récils  des 
Temps  mérovingiens,  d'Augustin  Thierry,  la  révocation  du  duc 
Erpoald,  celles  du  comte  Gaukil  et  du  comte  Leudaste  et  la 
mise  à  mort  du  comte  de  Rouen,  convaincu  de  pillage.  N'est-ce 
pas  une  remarque  presque  contemporaine  que  celle  faite  par 
le  roi  franc  à  Leudaste  qui,  dans  une  audience,  déblatère 
contre  tous:  «Après  tout,  tu  ne  me  dis  tout  cela  que  parce  que 
tu  es  révoqué.  » 

Un  mouvement  analogue  à  celui  qui  aboutit,  sous  les  der- 
niers Carolingiens,  à  l'hérédité  des  charges  administratives  et 
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des  concessions  du  domaine  public  ou  des  droits  régaliens 
commence  sous  les  Mérovingiens  (Traité  d'Andelot,  Consti- 
tution perpétuelle  du  Concile  de  Paris),  mais  est  arrêté  par  les 
Maires  du  Palais  d'Ostrasie. 

La  justice  était  rendue  par  les  comtes  qui,  à  la  fin  de  l'époque 
carolingienne,  déléguèrent  leurs  pouvoirs  à  des  officiers  nom- 
més prévôts,  viguiers,  etc.  On  signale,  toutefois,  la  réunion 
d'assemblées  d'hommes  libres,  de  propriétaires  et  l'existence 
d'une  juridiction  spéciale  composée  de  ces  hommes  libres,  et 
l'on  voit,  dans  ces  réunions,  une  persistance  d'usages  germani- 
ques. Les  Formules  de  Marculphe  nous  initient  à  toute  la  pro- 
cédure et  à  tous  les  actes  juridiques  de  cette  époque.  A  Lutèce, 
le  premier  magistrat  de  la  ville  se  nommait,  déjà  sous  Auré- 
lien,  Prœfectus  Urbis;  il  continue  à  porter  ce  titre  dans  le 
Paris  de  Chilpéric  et  de  Clotaire  et  le  reporte  encore  de  nos 
jours. 

Tous  les  hommes  libres  devaient  le  service  militaire,  mais 
ils  pouvaient  se  faire  remplacer  comme  sous  le  régime  romain. 

Les  impôts  directs  étaient  les  mêmes  que  du  temps  de  l'ad- 
ministration romaine.  Sous  Chilpéric,  les  fonctionnaires  des 
finances  établirent  une  nouvelle  assiette  de  l'impôt  foncier; 
les  terres  cultivées  étaient  distinguées  par  classes  et  sou- 
mises à  différentes  taxes  et  à  différents  genres  de  contributions. 
Ce  fut  le  clergé  catholique,  représentant  des  intérêts  de  la 
bourgeoisie  romaine,  qui  organisa  la  résistance  et  le  refus  de 
l'impôt.  Ainsi,  à  Limoges,  dans  une  émeute  soulevée  par  le 
clergé,  le  peuple  brûla  les  registres  des  contributions  et  hous- 
pilla les  fonctionnaires.  Sous  Dagobert,  un  leude  (fidèle)  du 
roi,  ayant  voulu  recenser  les  terres  du  couvent  de  Vertou  (Poi- 
tou), fut  bàtonné  pendant  son  sommeil  et  en  mourut.  A  Bour- 
ges, à  la  même  époque,  il  se  produisit  une  résistance  identique 
de  l'évêque  et  des  habitants  au  sujet  des  impôts;  le  fonction- 
naire fiscal  fut  mis  à  mort  et  le  roi  dut  abolir  l'impôt. 

Pour  les  impôts  indirects,  le  système  romain  de  la  mise  en 
ferme  fut  conservé.  La  bourgeoisie  n'était  pas  alors  unique- 
ment gallo-romaine;  après  les  cinq  siècles  de  cosmopolitisme 
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romain,  c'était  une  bourgeoisie  cosmopolite  parlant  la  langue 
romane  et  vraisemblablement  aussi  mélangée  que  la  bourgeoi- 
sie Nord  ou  Sud  américaine  de  nos  jours.  Ainsi,  à  cette  époque, 
certaines  villes  des  Gaules  avaient  des  communautés  juives 
aussi  importantes  que  les  communautés  chrétiennes  dont  les 
membres,  eux  aussi,  étaient  souvent  originaires  de  l'Orient. 
Sous  les  Mérovingiens,  presque  tous  les  percepteurs  des  péages 
(télonarii)  étaient  des  bourgeois  juifs  qui  affermaient  ces 
impôts,  étaient  propriétaires  fonciers  et  urbains  et  employaient 
des  esclaves  (voir  Fustel  de  Coulanges,  La  Monarchie  franque, 
p.  250,  et  Blanqui,  Histoire  de  l'Economie  politique).  Le  grand 
argentier  de  Chilpéric  II  était,  d'ailleurs,  un  bourgeois  juif  de 
Paris  que  Grégoire  de  Tours  nomme  Priscus  et  avec  qui  il  eut 
une  grande  controverse  sur  la  Trinité.  Mais  des  besoins  d'ar- 
gent amenèrent  bientôt  Chilpéric  à  rendre  une  ordonnance  qui 
obligeait  les  bourgeois  juifs  à  se  convertir  sous  peine  d'avoir 
les  yeux  crevés;  tous  les  bourgeois  juifs  de  Paris  obéirent, 
sauf  Priscus,  qui  ne  fut  pas  inquiété,  mais  qui  fut  assas- 
siné quelque  temps  après  dans  les  environs  de  l'église  Saint- 
Julien  par  un  converti  nommé  Phatyr,  crime  dont  les  parents 
de  Priscus  tirèrent,  d'ailleurs,  peu  après  vengeance  par  l'assas- 
sinat du  meurtrier. 

A  l'époque  mérovingienne,  l'Etat  exerçait  non  seulement 
l'autorité  politique,  mais,  à  son  profit  et  dans  un  but  per- 
sonnel, presque  toutes  les  branches  de  l'activité  économique, 
que  les  évêques  arrivèrent  peu  à  peu  à  se  faire  concéder. 

L'exploitation  des  mines  se  continuait  comme  du  temps 
des  Romains.  Le  roi  Dagobert  donne  à  la  basilique  de  Saint- 
Denis,  pour  en  couvrir  le  toit,  huit  mille  livres  pesant  du 
plomb  qui  revenait  au  domaine  royal,  tous  les  deux  ans,  sur 
le  produit  des  mines. 

Le  domaine  du  fisc  romain  et  les  esclaves  publics  étaient 
devenus  le  domaine  du  fisc  franc  et  les  esclaves  publics  des 
rois  francs.  Le  domaine  royal  pouvait  être  administré  en  régie 
directe,  en  ferme  (les  censives),  à  charge  d'office  public  spé- 
cialement militaire  (les  bénéfices);  nous  avons,  d'ailleurs,  vu 
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que  les  propriétaires  romains  devaient  le  service  militaire 
soit  directement,  soit  en  fournissant  des  soldats.  La  concession 
héréditaire  des  bénéfices  donna  naissance  à  la  petite  noblesse. 

Les  filatures  et  tissages  impériaux  s'étaient  transformés 
en   institutions  royales. 

Un  atelier  de  monnaies  publiques  existait,  entre  autres,  à 
Limoges;  c'est  en  cet  atelier  que  saint  Eloi  fit  son  apprentis- 
sage avant  de  devenir  le  trésorier  du  fameux  roi  Dagobert. 

Comme  les  empereurs  romains,  les  rois  francs  avaient  des 
fonctionnaires  médecins,  tels  que  Marileïf,  archiàtre  de  Chil- 
péric. 

Il  faut  noter  que  la  plupart  des  services  économiques  publics 
passent,  à  cette  époque,  aux  mains  du  clergé  catholique,  dont 
les  évêques  ont,  d'ailleurs,  la  fonction  publique  romaine  de  dé- 
fenseur de  la  cité;  ce  sont:  Tétat-civil,  les  funérailles,  la  ré- 
daction des  contrats  et  testaments,  l'assistance  publique,  les 
soins  donnés  aux  malades  dans  les  hôpitaux,  d'où  bientôt 
l'exercice  de  la  médecine  par  les  ecclésiastiques  (l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  fut  fondé  par  Chilpéric,  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  par 
Childebert  I").  l'instruction  publique,  etc.  Enfin,  l'Eglise  chré- 
tienne ébauche  dans  ses  couvents,  sous  une  fornu'  spérinlf.  hi 
vie  sociétaire. 

L'Eglise  empiète  même  sur  l'autorité  politique;  elle  essaye 
d'imprimer  à  ses  conciles  régionaux  le  caractère  d'une  repré- 
sentation nationale  chargée  de  veiller  aux  intérêts  de  l'Etat, 
elle  influe  sur  l'administration  répressive  en  instituant  le  droit 
d'asile  et  elle  tient  en  bride  le  pouvoir  civil  par  le  droit  d'ex- 
communication. Les  petits  fonctionnaires  de  l'Eglise  sont  d'ail- 
leurs des  serfs  ou  sont  traités  comme  tels;  le  prêtre  Kiknif, 
ayant  usurpé  le  pouvoir  de  l'évêque  Grégoire  de  Tours,  battait 
les  clercs  de  rang  inférieur  à  coups  de  bâton. 

L'insuffisance  |K)litiquc  des  monarques  mérovingiens  et 
l'abandon  (ju'iis  firent  du  pouvoir  aux  mains  d'un  représentant 
unique,  le  maire  du  palais,  amena  le  remplacement  de  cette 
dynastie  par  la  dynastie  carolingienne.  Mais  c'est  le  même 
système  administratif  qui  se  continue,  avec  les  mêmes  causes 
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de  dissolution,  sauf,  comme  de  juste,  la  maîtrise  du  palais 
qui  est  supprimée.  Le  système  monarchique  unitaire  persiste, 
pour  se  désagréger  ensuite  sous  la  forme  dite  féodale.  La  légis- 
lation émane  du  roi,  et  la  convocation  d'assemblées  nationales 
paraît  contestable  à  la  plupart  des  historiens,  malgré  les  asser- 
tions que  fait,  cent  ans  après  Gharlemagne,  l'archevêque  de 
Reims  Hincmar. 

Comme  dans  toute  société  civilisée  ou  en  voie  de  civilisation, 
l'Etat  a  une  organisation  administrative,  judiciaire  et  finan- 
cière. L'administration  comporte  une  administration  centrale, 
la  chancellerie,  composée  de  bureaux  où  travaillent  les  notaires 
que  dirige  le  protonotaire.  L'administration  locale  est  exercée 
par  les  ducs,  comtes  et  centeniers,  nommés  par  les  monarques 
et  surveillés  par  les  missi  dominici  qui  jouent  le  rôle  de  nos 
inspecteurs  des  services  administratifs  (les  haut-le-pied  de 
M.  Clemenceau)  et  de  nos  inspecteurs  des  finances. 

Les  relations  étrangères  s'ébauchent  temporairement  par 
l'envoi  de  légations  (ambassades  à  l'empereur  d'Orient  et  au 
calife  Haroun  al  Raschild).  Pour  l'armée,  le  recrutement  et  le 
fonctionnement  sont  les  mêmes  que  dans  l'empire  romain  et 
que  dans  la  royauté  mérovingienne. 

La  justice  inférieure  est  rendue  par  le  comte,  assisté  d'éche- 
vins  nommés  par  le  pouvoir  royal.  Au-dessus,  se  trouve  le  tri- 
bunal suprême  du  roi. 

En  matière  financière,  le  système  est  le  même  qu'antérieu- 
rement: les  impôts  indirects  consistent  dans  les  droits  de 
justice,  les  droits  sur  les  mines,  sur  les  salines,  sur  la  fabri- 
cation des  monnaies,  etc. 

La  hiérarchie  catholique  s'orgamse  de  plus  en  plus;  la  dîme 
se  généralise  et  les  couvents  augmentent  en  nombre  et  en 
richesses. 

Les  petits  fonctionnaires  continuent  à  être  des  serfs,  c'est 
même  à  cette  époque  que,  par  les  razzias  dans  les  tribus  slaves, 
le  mot  d'esclaves  (sclavon,  esclavonien)  devient  le  synonyme 
de  serf. 

Les   domaines   des   Carolingiens   étaient   exploités   par  des 
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«  colons  »,  serfs  d'une  nature  spéciale.  Les  Capitulaires  régle- 
mentent les  services  de  tous  ces  fonctionnaires  qui  étaient  des 
laboureurs  et  des  ouvriers  en  toute  sorte  de  métiers.  Ils  exer- 
çaient diverses  fonctions  dans  l'étendue  du  fisc  dont  ils  dé- 
pendaient comme  celle  du  maire,  doyen,  cellerier,  forestier, 
meunier.  Charlemagne  installa  le  fameux  Alcuin  à  l'abbaye  de 
Saint-Martin  de  Tours  et  lui  donna  des  domaines  qui  comp- 
taient plus  de  vingt  mille  serfs.  Il  est  facile  de  retrouver,  dans 
l'administration  domaniale  carolingienne,  l'origine  des  droits 
seignoriaux;  les  banalités  de  toute  sorte,  les  droits  de  colombier, 
les  poids  et  mesures,  l'étalonnage,  le  banvin,  les  foires  et  mar- 
chés, le  monnayage,  les  péages  étaient  la  réglementation  éco- 
nomique au  profit  du  seigneur,  les  services  publics  féodaux, 
comme  dirait  le  citoyen  Paul  Brousse. 

A  l'époque  carolingienne,  l'Eglise  catholique  se  trouve  tou- 
jours à  la  tête  de  presque  tous  «  les  services  publics  »  :  étal- 
civil,  rédaction  des  contrats  et  testaments,  copie  des  livres, 
médecine  et  assistance  aux  malades,  aux  vieillards,  aux  infir- 
mes, instruction  publique  et  beaux-arts;  presque  toutes  les 
fonctions  politiques,  sauf,  naturellement,  les  fonctions  mili- 
taires, sont  exercées  par  des  ecclésiastiques.  Il  est  incontesté 
que  la  plupart  des  procédés  agricoles  et  industriels  furent 
introduits  par  des  moines  dans  le  Nord  de  la  Gaule,  l'Alle- 
magne, les  pays  slaves,  l'Irlande.  Un  Capitulaire  de  Charle- 
magne, en  789,  ordonne  au  clergé  de  former  des  écoles  d'en- 
fants et  d'y  appeler  non  seulement  les  fils  des  serfs,  mais  ceux 
des  hommes  libres;  c'est  en  souvenir  de  cette  institution  que 
nos  établissements  d'enseignement  secondaire  fêtent  encore 
la  saint  Charlemagne.  Enfin,  l'Eglise  catholique,  cet  Etat  spé- 
cial, exerce  dans  ses  couvents  toutes  les  formes  de  l'activité 
économique  et  réalise  le  socialisme  monastique. 

Ce  sera  précisément  la  décomposition  du  pouvoir  politique 
et  l'accroissement  des  attributions  de  la  hiérarchie  catholique 
qui  constituera  ce  régime  social  tout  particulier  au(iuel  Au- 
guste Comte  a  donné  le  nom  de  régime  catholico-féodal.  Ce 
régime  est  d'autant  plus  intéressant  à  étudier  que  certains  de 
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ses  procédés  économiques  et  politiques  subsistent  encore  au- 
jourd'hui, bien  qu'il  ait  été  remplacé  successivement  par 
l'Etat  patrimonial  ou  monarchie  absolue  et  par  l'Etat  social, 
forme  nouvelle  de  société  que  tendent  de  plus  en  plus  à  réaliser 
les  sociétés  en  période  industrielle,  malgré  les  efforts  con- 
traires dus  aux  intérêts  d'égoïsme  ou  d'autorité  des  hauts  diri- 
geants et  à  cette  mentalité  spéciale  des  masses  qui  leur  fait 
considérer  ce  qui  est  comme  résultant  de  la  nature  des  choses. 
L'étude  du  fonctionnariat  dans  le  régime  féodal  permettra 
d'ailleurs  d'examiner  le  rôle  économique  et  social  de  l'Eglise 
catholique,  rôle  qu'elle  prétend  pouvoir  encore  jouer  et  qui  a 
exercé  une  si  grande  influence  sur  les  conceptions  de  tant  de 
socialistes,  depuis  Morus  et  Campanella  jusqu'à  Auguste 
Comte  ;  j'allais  oublier  Fourier  qui  rêvait  de  finir  ses  jours 
en  un  «  monastère  aisé  »  (sic),  car  si  le  phalan-stère  et  le 
mona-stère  sont  deux  conceptions  contraires  en  ce  qui  con- 
cerne les  procédés  et  le  but  de  l'association,  ils  relèvent  au 
fond  des  mêmes  conceptions  de  vie  en  commun  et  du  même 
désir  de  réaliser  le  bonheur  de  l'humanité,  bonheur  que  les 
socialistes  veulent  réaliser  ici-bas  et  les  mystiques  chrétiens 
dans  la  Jérusalem  Céleste. 

M.  Lansac. 
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Théorie  organîcîste  de  la  société.  —  La  conquête  du  pou- 
voir :  syndicats  et  démocratie.  —  Grève  générale  inter- 
nationale. —  Problème  de  la  liberté  individuelle  :  la 
solution  énergétiste.  —  La  synthèse  *r  néo-marxiste  ». 

Mais  d'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  I",  les 
travailleurs  ne  sauraient  attendre  leur  libération  de  la  lutte 
économique,  par  conséquent  du  syndicat. 

Aussi  bien  se  demande-t-on  comment,  par  le  fait  qu'ils  incor- 
porent leur  travail  à  des  marchandises  appartenant  à  d'autres, 
les  ouvriers  deviendraient  forcément  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises. Que  l'atelier  hautement  progressif,  la  vulgarisation 
des  merveilles  de  la  technique,  les  applications  prati(|ues  des 
sciences  faites  par  les  travailleurs  doivent  les  rendre  de  plus  en 
plus  aptes  à  remplacer  les  maîtres  actuels,  personne  n'en  doute; 
mais  cela,  la  chose  fût-elle  désirable,  ne  mettra  pas  en  leurs 
mains  les  instruments  de  production. 

Certes,  personne  ne  niera  que  les  ouvriers  d'un  atelier,  d'un 
corps  de  métier,  d'une  corporation,  ne  puissent  arracher  à  leurs 

Koie  de  la  rédardnn.  —  Nous  reprenons  aujonnl'hui  avec  plaisir  la  suit»' 
des  études  sur  le  «  néo-marxisme  »,  intcrompues  par  une  cruelle  mala- 
die de  leur  auteur,  notre  ami  J.  Waller-Jourde.  (V.  les  n*"  de  juin  et 
précédents.) 
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exploiteurs,  sous  forme  de  moyens  de  consommation,  des  sa- 
laires plus  rémunérateurs;  mais  cela  laisse  intacts  les  moyens 
de  production,  puisque,  les  eût-on  même  arrachés  aux  parti- 
culiers, il  resterait  à  en  déposséder  l'Etat,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
que  par  la  politique.  De  fait,  il  n'y  a  jamais  eu  pour  les  citoyens 
qu'un  moyen  de  mettre  la  main  sur  la  propriété  :  c'est 
de  s'emparer  du  propriétaire  véritable,  l'Etat,  citadelle  du  capi- 
talisme, et  dont  l'action  se  confond  avec  celle  des  privilégiés. 
Si  donc,  d'un  côté,  l'Etat  ne  peut  être  dépossédé  que  par  la 
politique,  si,  de  l'autre,  les  syndicats,  comme  ils  l'affirment, 
sont  la  négation  même  de  la  politique,  par  quel  miracle  pré- 
tendraient-ils triompher  de  l'adversaire? 

Mais  cela  ne  saurait  convaincre  leurs  théoriciens. 

L'objet  du  syndicat,  dit  Ed.  Berth,  c'est  «  le  groupement  libre 
et  égalitaire  des  ouvriers  possesseurs  de  leurs  instruments  de 
travail  et  maîtres  de  leur  force  collective,  qui  jusqu'ici  s'est 
aliénée  entre  les  mains  du  capital  et  de  l'Etat  ».  Et,  d'après 
Arturio  Labriola,  l'organisation  des  ouvriers  finira  par  sup- 
primer l'organisation  politique  des  hommes. 

Or,  cela  équivaut  à  dire  que,  pour  pulvériser  un  argument, 
rien  ne  vaut  une  massue.  L'argument,  c'est  l'Etat;  la  massue,  le 
syndicat.  Quelle  relation  peut-il  bien  y  avoir  entre  ces  deux 
choses?  \ 

Quelle  relation  y  a-t-il,  dis-je,  entre  le  pouvoir  politique  de  la 
société  bourgeoise  incarné  dans  l'Etat  et  l'organisation  tech- 
nico-économique  des  ouvriers  trouvant  son  expression  dans  le 
syndicat?  Par  quelle  aberration  dialectique,  par  quelle  mons- 
trueuse diallèle,  oppose-t-on  celui-ci  à  celui-là?  Ainsi  que  le 
remarque  très  judicieusement  G.  Plekanofï,  l'utopie  syndica- 
liste révolutionnaire  est,  quoi  qu'on  en  ait,  «  une  utopie  bour- 
geoise, une  utopie  de  producteurs  de  marchandises  révoltés 
contre  l'Etat  ».  Depuis  quand  mène-t-on  la  guerre  politique, 
dans  un  pays  donné  du  moins,  sur  le  domaine  de  la  production? 
La  production  est  une  chose,  la  socialisation  en  est  une  autre. 

Le  syndicalisme,  ainsi  qu'il  aime  à  s'en  targuer,  rabat  tout  le 
mouvement  social  sur  le  plan  de  la  production.  C'est  là  faire 
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de  réconoraie  politique  et  non  de  la  sociologie  ;  le  manchesté- 
rianisme  lui-même  n'y  trouverait  rien  à  reprendre.  Mais  alors, 
si  l'émancipation  du  prolétariat  ne  peut  résulter  que  de  la 
forme  économique  la  plus  évoluée,  à  quoi  bon  détrôner  le 
capitalisme,  dont  l'ambition  est  justement  de  trancher  la  ques- 
tion sociale  par  une  élévation  toujours  plus  haute  du  niveau 
des  richesses  ? 

Aussi  bien,  syndicalisme  et  capitalisme  s'inspirent  de  la 
même  sophistique.  L'un  et  l'autre  partent  de  ce  principe  que 
les  véritables  alTameurs  des  masses,  ce  ne  sont  pas  les  hommes, 
mais  la  nature  marâtre  et  parcimonieuse,  la  technique  encore 
d^ans  l'enfance. 

C'est  une  psychologie  d'Esquimau.  Tout  le  inonde  sait  que 
le  malaise  social  provient  moins  de  l'insuffisance  des  richesses 
que  de  leur  abominable  répartition,  du  gâchis,  du  gaspillage 
qui  en  résultent. 

C'est  donc  la  logique  retournée  du  capitalisme  et  du  syndi- 
calisme qui  nous  mènera  à  la  libération  finale.  En  tout  cas, 
on  peut  dire  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  répondent  à  cet  idéal 
que  Nietzsche  appelle  «  la  pensée  dç  la  terre  ».  Plus  rapproché 
d'un  tel  idéal,  évidemment,  apparaît  le  groupement  des  travail- 
leurs en  tant  que  parti  de  classe  et  qui  est  une  organisation 
politique  en  vue  non  de  la  production,  mais  de  la  répartition. 
Et  pourtant,  chez  lui  non  plus,  comme  nous  ne  tarderons  pas  à 
le  voir,  nous  ne  percevons  le  son  caractéristique  de  l'âme 
sociale. 

«  Mais  où  donc,  alors,  demande  G.  PlekanofT,  les  intérêts  de 
la  classe  des  producteurs  considérés  comme  un  tout  trouvent- 
ils  leur  expression?  »  Et  il  répond:  «  Ils  la  trouvent  dans 
la  société  civile.  »  Et  c'est  également  l'avis  de  certains  syn- 
dicalistes, qui  s'efforcent  d'identifier  la  société  et  le  syndicat. 
Or,  le  syndicat  n'est  pas  la  société,  mais  une  association;  et 
après  ce  qui  a  été  dit  précédement  de  l'une  et  de  l'autre,  on 
serait  mal  venu  à  les  confondre.  Et  déjà  l'on  entrevoit  que  la 
transformation  de  la  propriété  capitaliste  sera  l'œuvre  de  la 
société,  non  du  syndicat. 
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La  propriété,  de  quelque  nom  qu'on  la  décore,  procède  du 
droit  social.  Comment,  en  effet,  autrement  que  par  la  société, 
le  citoyen  pourrait-il  être  mis  en  possession  d'une  source 
d'avantages  qui  sont  l'apanage  exclusif  de  cette  dernière  ? 
Ainsi  que  je  l'ai  démontré  ailleurs,  ce  qui  constitue  la  pro- 
priété, c'est  moins  le  fait  de  mettre  la  main  sur  un  objet  sus- 
ceptible d'appropriation  que  de  le  conserver.  Mais  ce  desi- 
deratum, nul  citoyen,  livré  à  ses  propres  forces,  ne  saurait  le 
réaliser  ;  seul  en  est  capable  l'Etat,  actuelle  incarnation,  dans 
la  société,  de  la  force  de  tous. 

Quant  au  syndicalisme,  «  incarnation  du  mouvement  ouvrier 
révolutionnaire  »  (E.  Berth),  il  n'attend  que  d'une  production 
«  exacerbée,  exaltée  à  sa  plus  haute  puissance  »,  l'émancipation 
des  travailleurs.  Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  de  lui  qu'il 
n'est  que  1'  «  exaspération  du  principe  capitaliste  ».  A  quel 
titre,  dès  lors,  espérerait-il,  comme  le  dit  Victor  Hugo,  secouer 
les  vieux  bâts  de  la  vieille  ânerie  sous  lesquels  succombent 
les  modernes  ilotes? 

«  Jamais  le  syndicalisme  ne  saurait  amener  un  changement 
de  régime,  puisqu'il  ne  contient  aucun  principe  nouveau  et 
contraire  au  régime  qu'il  prétend  combattre  et  avec  lequel  il 
n'aspire  qu'à  s'entendre... 

«  Ce  n'est  jamais  qu'une  réclamation  d'esclaves  qui  deman- 
dent à  leur  maître,  le  Capital,  qu'on  allonge  un  peu  plus  leur 
chaîne,  mais  non  pas  qu'on  la  supprime.  »  (Levieux.) 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  corporations,  les  syndicats, 
maîtres  de  la  production,  ce  serait  encore  la  lutte  capitaliste. 
La  guerre  est-elle  moins  âpre  entre  les  grands  magasins  qu'en- 
tre les  particuliers?  Or, avec  les  syndicats,  c'est  encore  la  guerre, 
et  la  guerre  non  seulement  entre  le  capital  et  le  travail,  mais, 
lorsqu'ils  auront  la  personnalité  civile  entière,  entre  les  diffé- 
rentes corporations,  et  dans  celles-ci,  comme  actuellement, 
d'ailleurs,  entre  les  individus  eux-mêmes. 

Le  principe  syndicaliste,  qui  n'est  que  le  principe  capitaliste 
renforcé,  maintient  donc  les  maux  actuels,  si  même  il  ne  les 
aggrave.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  l'indépendance  économique 
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et  juridique  d'un  corps  de  métier  aurait  pour  conséquence 
fatale  la  lutte  entre  les  divers  corps  de  métiers  d'une  même 
ville;  l'indépendance  de  la  ville,  la  lutte  entre  les  diCFcrentes 
villes,  qui  sont  autant  de  membres  divers  de  l'Etat, 

Oh!  je  connais  l'objection,  et  je  n'ai  garde  de  m'y  sous- 
traire. Peut-être,  en  effet,  répondra-t-on  que  si,  à  la  rigueur,  le 
syndicalisme  est  impuissant  à  triompher  de  l'Etat  sur  le  terrain 
purement  économique,  il  finira  (juand  même  par  l'emporter, 
puisqu'il  pousse  à  la  grève  générale.  Or,  expliquent  les  parti- 
sans de  cette  théorie,  si  la  grève  corporative  a  pour  but  d'obte- 
nir du  patronat  quelques  avantages  matériels,  la  grève  générale 
est  l'arme  spécifique  de  la  lutte  contre  l'Etat. 

Soit  !  mais  alors,  il  faudrait  s'entendre  sur  la  valeur  des 
mots  et  ne  pas  baptiser  «  syndicaliste  »  une  victoire  qui,  dans 
les  limites  de  la  nation,  ne  saurait  être  remportée  que  par  la 
politique  et,  sur  le  terrain  .de  l'internationalisme,  par  un  fac- 
teur d'ordre  exclusivement  moral,  l'entente  des  travailleurs  du 
monde  entier. 

Sans  doute,  envisagé  comme  entrepreneur  de  travail,  l'Etat 
est  un  patron  comme  un  autre.  Mais  il  n'est  pas  seulement 
cela:  avec  la  fiction  de  l'intérêt  général  qu'il  est  censé  représen- 
ter, l'Etat  est  encore  le  régulateur  de  la  vie  publique.  En  1892, 
dans  les  principales  villes  de  l'empire  russe,  les  patrons  de 
certaines  corporations  décidèrent  de  faire  droit  aux  revendi- 
cations de  leurs  ouvriers  en  augmentimt  leurs  salaires.  Le 
gouvernement  s'y  opposa.  Or,  supposez  qu'à  cet  instant,  tous 
les  travailleurs  de  l'empire  eussent  été  mûrs  j>our  la  grève 
générale,  que  fût-il  arrivé?  Simplement  que  l'Etat  aurait  c^dé, 
et  voilà  tout.  Si  despotique  que  soit  un  gouvernement,  il  a  un 
maître:  l'opinion,  c'est-à-dire  le  sentiment  de  la  majorité  des 
citoyens.  En  conséquence,  les  travailleurs  étant  le  plus  grand 
nombre,  ils  pourront,  quand  ils  le  voudront,  selon  leurs  propres 
progrès  de  pensée  et  d'action,  conduire  leurs  adversaires  à 
plus  d'une  cajMlulation. 

Toutefois,  ce  seront  là  des  victoires  politiques  et  non  des 
victoires   économiques.   Triomphe   éphémère,   au   surplus,   et 
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sans  lendemain;  car,  un  mouvement  semblable,  borné  à  un 
seul  pays,  en  le  supposant  même  couronné  d'un  entier  succès, 
serait  infailliblement  condamné  à  ne  pas  aboutir  :  les  bour- 
geoisies et  les  gouvernements  voisins,  conscients  de  la  solida- 
rité de  leurs  intérêts  de  classe,  s'uniraient  bientôt  pour  l'écra- 
ser. «  La  lutte  du  prolétariat  contre  la  bourgeoisie  doit  se  faire 
internationale.  Le  succès  est  à  ce  prix.  «   (G.  Platon.) 

Et  voilà  pourquoi  seule  méritera  le  nom  de  grève  générale, 
parce  que  seule  elle  sera  capable  de  vaincre  l'ennemi  véritable 
du  prolétariat,  le  capitalisme,  ainsi  du  reste,  que  je  l'ai  fait 
pressentir  au  chapitre  précédent  et  sans  préjudice  des  dévelop- 
pements qui  suivront,  la  grève  internationale  de  tous  les  tra- 
vailleurs. Mais,  je  le  répète  aussi,  à  cette  grève-là  seront  étran- 
gers non  seulement  la  politique,  mais  encore  et  surtout  le 
syndicalisme,  en  tant  que  puissance  économique  du  moins. 
Et  le  triomphateur,  ici  comme  partout  où  se  forgent  les  desti- 
nées supérieures  de  l'humanité,  ce  sera  l'esprit,  l'esprit  qui, 
comme  le  dit  Hegel,  a  pour  tâche  de  réaliser  extérieurement  son 
concept  qui  est  la  liberté  et  qui,  par  conséquent,  doit  se  créer 
à  lui-même  un  monde  déterminé  et  conditionné  par  sa  propre 
volonté,  le  monde  psychique. 

On  le  voit  donc,  émancipation  des  travailleurs,  conquête 
du  pouvoir  par  le  syndicat,  sont  de  véritables  inepties.  L'Etat 
étant  une  organisation  politique,  on  ne  saurait  le  vaincre  que 
par  la  politique;  par  conséquent,  de  ceux  qui  prétendent  le 
combattre  par  d'autres  moyens,  les  uns  ne  combattent  rien 
du  tout,  les  autres  font  de  la  politique  comme  M,  Jourdain 
faisait  de  la  prose,  c'est-à-dire  sans  le  savoir.  Et  l'on  se 
demande  quel  peut  bien  être  le  chiffre  de  la  sportule  que  récla- 
ment du  capitalisme  les  démagogues  chargés  d'endormir  le 
peuple  avec  le  mythe  de  la  panacée  syndicaliste. 

Ainsi  que  le  remarque  L.  Oustry,  c'est  une  erreur  de  croire 
que  «  les  organisations  économiques  du  prolétariat  servent 
l'action  politique:  il  faut  les  envisager  comme  des  forces 
créatrices  en  elles-mêmes,  car  elles  sont  l'embryon  de  l'organi- 
sation économique  de  demain   ».  Mais  ces  forces  créatrices, 
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«  embryons  de  l'organisation  économique  de  demain  »,  lais- 
sent parfaitement  intacte  la  domination  politique  d'aujour- 
d'hui. Et  voilà  pourquoi  j'ai  dit,  et  je  répète,  qu'au  lieu  de 
s'acharner  à  arracher  soit  le  pouvoir,  soit  la  fortune,  à  leurs 
actuels  détenteurs,  et  cela  au  nom  d'un  idéal  qui  n'a  pas  encore 
fait  ses  preuves,  nous  devrions  commencer  par  nous  mettre 
à  table  à  côté  de  ceux  qui  y  sont  déjà  installés.  Nous  les 
contraindrions  ainsi  non  seulement  à  nous  faire  place,  mais  à 
chercher  avec  nous  un  modus  vivendi,  des  conditions  possibles 
de  cohabitation.  En  un  mot,  que  les  travailleurs  et  leurs  amis, 
cessant  de  disserter  à  perte  de  vue  sur  les  moyens  propres  à 
étendre  aux  masses  les  bienfaits  de  la  société,  ce  qui  multiplie 
les  idéologies  sans  certitude  aucune  de  les  voir  jamais  réalisées, 
se  joignent  à  l'élite,  et  tout  sera  dit. 

Or,  voilà  ce  que  ne  saurait  admettre  M.  E.  Soubeyran: 

«  ...  Je  n'arrive  pas  à  comprendre,  écrit-il,  comment  le  peuple 
doit  rejoindre  l'élite,  lorsqu'on  subordonne  l'idée  au  fait.  » 
Vous  ne  comprenez  pas,  cher  confrère?  En  êtes-vous  bien  sûr! 
Si  je  dis  que  la  tyrannie  capitaliste  sous  laquelle  gémit  la 
France  n'est  pas  plus  tendre  pour  le  reste  de  l'Europe,  et  que 
les  travailleurs,  opprimés  par  l'internationalisme  de  l'argent, 
ne  sauraient  s'émanciper  que  par  un  elTort  international,  je 
ne  crois  pas  faire  en  cela  preuve  d'une  bien  grande,  perspica- 
cité, encore  moins  d'imagination. 

Or,  supposons  que  tous  les  Français,  y  compris  vous-inoine, 
frappés  de  cet  aspect  des  choses,  se  rendent  compte  que  le 
meilleur  moyen  de  combattre  efficacement  le  capital  est  de  le 
suivre  même  par  delà  les  frontières,  ils  feront  juste  le  raison- 
nement du  chien  qui,  voyant  un  loup  qui  détale  à  toutes 
jambes  devant  lui  escalader  tout  à  coup  une  haie,  estime  que, 
pour  atteindre  son  ennemi,  il  doit,  lui  aussi,  franchir  cet 
obstacle. 

Vous  avouerez  bien  pourtant  (jue  le  fait,  ici,  a  devancé  l'idée 
et  même  que  celui-là  ne  fut  autre  chose  que  le  réactif  propre 
à  déterminer  celle-ci.  Si  le  loup,  au  lieu  de  sauter  la  haie,  se  fût 
borné  à  la  contourner,  il  est  très  probable  que  le  chien  en  eût 
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fait  autant.  C'est  «  probable  »,  dis-je,  mais  ce  n'est  pas  sûr; 
il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  limiers,  lancés  à  la  pour- 
suite d'un  fauve  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer, 
se  soient  avisés  que  le  moyen  de  lui  couper  la  route  était 
d'escalader  la  haie  pendant  qu'il  la  contournait. 

Que  si,  maintenant,  vous  voulez  bien  accorder  à  l'homme 
un  cerveau  au  moins  égal  à  celui  du  chien,  vous  ne  seriez  pas 
autrement  surpris  le  jour  où  l'on  vous  dirait  que,  devenus  enfin 
conscients,  les  travailleurs  du  monde  entier,  las  de  prêter  les 
mains  à  leur  propre  mystification,  ont  décrété  la  grève  générale 
internationale,  qui,  celle-là,  ne  serait  pas  un  mythe,  ainsi  que 
je  me  propose  de  le  démontrer  plus  tard,  la  grève  étant  né- 
cessairement le  leit  motiv,  le  Deus  ex  machina  d'un  travail 
comme  celui-ci.  Et  voilà  l'idéal  vrai,  le  seul  adéquat  à  la 
réalité,  et  que  je  vous  défie  bien  de  qualifier  d'utopique. 

Aussi  bien,  les  travailleurs  n'ont-ils  à  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes  de  leur  détresse  et  de  leur  servitude  actuelles.  S'il 
y  a  des  hommes  qui  devancent  leur  époque,  ainsi  Voltaire 
auquel,  dans  une  prosopopée  célèbre,  le  poète  adresse  cette 
épigramme  : 

Ton  siècle  était,  dit-on,  trop  jeune  pour  te  lire, 

il  y  en  a  d'autres  qui  naissent  d'une  manière  que  j'appellerai 
«  posthume  ». 

Tels  sont,  pour  ainsi  dire,  tous  les  ouvriers  pourvus  d'une 
mentalité  digne  des  âges  serviles.  A  chaque  progrès  que  fait  le 
milieu  social,  c'est  en  vain  qu'ils  voient  un  certain  nombre  de 
leurs  contemporains  s'y  adapter  et,  d'un  pied  dédaigneux, 
repoussant  au  fond  de  la  géhenne  sociale  le  troupeau  des  in- 
conscients, s'élancer  à  des  destinées  meilleures. 

Voilà  des  siècles  et  des  siècles  que  la  concentration  capita- 
liste est  réalisée  par  l'Etat  au  profit  de  quelques-uns,  et  les 
travailleurs  ne  s'en  sont  pas  encore  aperçus.  Le  jour  où  leurs 
yeux  s'ouvriraient  enfin,  les  hiérophantes  de  la  métaphysique 
ne  manqueraient  pas  de  déclarer  que  c'est  là  le  triomphe  de 
l'idée.  Il  resterait  également  permis  à  d'autres  de  prétendre 
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que  c'est  le  triomphe  du  fait  matériel,  de  l'ensemble  de  phéno- 
mènes qui,  en  se  reflétant  dans  le  cerveau  des  masses,  a  dé- 
terminé cette  idée. 

Comme  le  remarque  Bernstein,  le  socialisme  n'a  chance  de 
réussir  que  si,  à  côté  de  la  concentration  capitaliste,  la  classe 
des  non-possédants  s'efforce,  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  de  soustraire  les  moyens  de  production  centralisés  à 
l'exploitation  privée  et  de  participer  légalement  à  l'exploitation 
sociale  de  la  production. 

Que  vient-on,  dès  lors,  nous  rebattre  les  oreilles  de  subtilités 
discriminantes  sur  le  fait  et  l'idée!  Comme  s'il  n'y  avait  de  fait 
que  dans  le  domaine  matériel!  Comme  si  un  fait  ne  pouvait 
être  la  réalisation  d'un  idéal,  mais  d'un  idéal  apte  lui-même  à 
se  traduire  en  faits,  très  différent,  par  conséquent,  de  ces  mil- 
liards d'idéaux  qui  hantent  chaque  jour  le  cerveau  des  vagues 
humanités,  sans  la  moindre  chance  d'aboutir  jamais! 

Quand  Marx  déclare  que  le  peuple  n'a  pas  à  réaliser  des 
idéaux,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  repousse  tout  idéal.  L'idéal 
auquel  il  fait  la  guerre  est  celui  qui  est  en  abomination  à 
Proudhon  lui-même,  c'est-à-dire  tout  système  idéologique  fondé 
sur  des  a  priori,  sans  base  aucune,  par  conséquent,  dans  la 
réalité,  soit  physique,  soit  économique,  soit  psychique,  et  qui, 
cependant,  prétend  se  substituer  à  la  réalité  mobile  et  la  iiger. 
Pour  les  néo-marxistes,  comme  pour  tous  les  coryphées  de 
l'énergétisme,  il  y  a  deux  sortes  d'idéal:  l'idéal  métaphysique, 
qui,  fruit  de  l'imagination,  n'est  qu'une  siinpUcilé  spéculative 
CPhoudhon),  et  l'idéal  philosophique,  aux  racines  profondes 
dans  l'ambiance.  Seuls,  donc,  sont  réalisables  les  idéaux  résul- 
tant dans  le  cerveau  humain  —  telle  dans  un  miroir  l'image 
des  objets  voisins  —  du  spectacle  des  faits. 

Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  systématiquement, 
s'obstinent  à  ne  voir  du  ciel  et  de  ses  splendeurs  que  ce  que 
l'œil  humain  en  découvre  à  l'horizon.  Au  contraire,  nous  nous 
complaisons  dans  ces  rêves  qui  prolongent  en  beauté  les 
regards  de  rame  vers  de  toujours  plus  loin  toi  ns  azurs,  trempés 
d'aurore,  d'amour  et  de  bonté.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  passer 
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aux  actes,  le  moindre  fait  a  pour  nous  plus  de  valeur  que 
les  plus  merveilleuses  féeries  de  l'imagination,  cette  folle  du 
logis. 

Créations  de  la  nature,  les  faits  relèvent  du  monde  phy- 
sique; créations  de  l'intelligence,  ils  relèvent  du  monde  écono- 
mique; il  appartient  à  l'esprit,  à  l'âme  sociale,  d'en  faire,  dans 
la  mesure  de  sa  propre  synergie,  le  substratum  du  monde 
psychique,  le  seul  où  puisse  s'édifier  la  cité  de  justice.  En 
attendant,  le  bonheur  pour  tous,  voulu  d'une  façon  consciente 
par  une  minorité,  ne  saurait  aboutir  qu'au  bonheur  de  cette 
minorité.  Un  milieu  économique  étant  donné,  il  s'agit  pour 
les  individus  de  s'y  adapter.  Si  tous  les  individus  sont  mûrs 
pour  cette  adaptation,  c'est  le  principe  social  qui  préside  à 
la  prise  de  possession  de  la  Terre  promise  par  le  peuple  élu 
tout  entier  ;  dans  le  cas  contraire,  les  plus  aptes,  les  mieux 
armés  seuls  s'en  emparent  :  c'est  le  triomphe  de  l'individua- 
lisme prognathe  et  féroce,  tel  que  le  remportèrent  les  hommes 
de  89,  en  se  substituant  purement  et  simplement  à  la  féodalité. 

Que  si,  demain,  au  lieu  de  s'adapter  pacifiquement  au  mi- 
lieu déjà  réalisé,  tous  les  citoyens,  enfin  surgis  pourtant  à  la 
claire  vision  de  leurs  droits,  s'inspiraient,  pour  transformer 
la  société,  d'un  idéal  emprunté  aux  concepts  aprioristiques,  la 
première  chose  qu'ils  feraient  vraisemblablement  serait  de 
mettre  le  capital  au  service  du  travail,  érigeant  ainsi  en  prin- 
cipe un  simple  postulat.  Or,  ce  serait  bien  alors  la  souveraineté 
du  travail,  ce  ne  serait  pas  la  liberté  des  travailleurs. 

Hélas  !  encore  une  assertion  qui  a  le  don  de  scandaliser 
au  dernier  point  M.  E.  Soubeyran.  «  M.  Walter-Jourde,  dit-il, 
me  paraît  ne  pas  avoir  réfléchi  que  souveraineté  du  travail  et 
esclavage  de  certains  travailleurs  sont  deux  antinomies  que 
la  raison  ne  peut  concilier.  Il  ne  saurait  exister  de  souverai- 
neté du  travail  tant  qu'il  pourra  y  avoir  des  travailleurs  qui 
ne  seront  pas  libres.  » 

En  d'autres  termes,  selon  mon  honorable  contradicteur,  la 
souveraineté  du  travail  implique  nécessairement  la  liberté  des 
travailleurs.  Pour  réfuter  cette  manière  de  voir,  innombrables 
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sont  les  arguments  qui  se  pressent  sous  ma  plume.  Je  n'en 
retiendrai  qu'un,  parce  qu'il  est  décisif. 

Qui  dit  souveraineté  du  travail  dit  évidemment  collectivisme. 
Mais  le  collectivisme  ne  saurait  être  réalisé  que  par  l'Etat,  ce 
qui  est  déjà  du  plus  fâcheux  pronostic.  Partout  où  la  loi  se 
tait,  où,  par  conséquent,  les  relations  des  hommes  entre  eux 
sont  laissées  à  l'arhitraire,  à  la  fantaisie  des  individus,  il  peut 
bien  y  avoir  oppression  d'une  partie  des  citoyens  par  l'autre 
partie,  il  n'y  a  pas  de  justice.  D'autre  part,  la  loi,  évidemment, 
à  son  tour,  ne  peut  naître  que  là  où  préexiste  l'appareil  légis- 
latif, c'est-à-dire  l'Etat.  Or,  l'action  de  l'Etat  expirant  de 
toute  évidence  aux  frontières  de  la  nation,  ces  frontières 
franchies,  celle  de  la  loi  elle-même  cesse  d'être  opérante.  C'est 
donc  bien  par  l'Etat,  et  dans  les  limites  de  la  nation  seule- 
ment, que  peut  être  réalisé  le  collectivisme,  donc  la  justice. 
Mais  le  collectivisme,  c'est  encore  le  capitalisme.  «  A  certains 
points  de  vue,  dit  Jaurès,  le  collectivisme  n'est  pas  une  révo- 
lution économique;  il  est  un  cas  particulier  du  système  capi- 
taliste, celui  où,  par  la  confusion  du  capitaliste  et  du  travail- 
leur, le  loyer  du  capital  est  exactement  réduit  à  zéro.  » 

Il  en  résulte  que  le  capitalisme  est  le  seul  régime  possible 
dans  une  civilisation  basée  ou  ayant  la  prétention  d'être  basée 
sur  la  justice  pure  et  simple.  Que  l'on  suppose  le  peuple  an- 
glais ayant  instauré  dans  les  limites  nationales  le  collecti- 
visme, tous  les  citoyens,  par  conséquent,  en  possession  de  la 
fortune  publique,  leur  premier  soin  serait  de  rechercher,  dans 
les  pays  lointains,  les  bêtes  de  somme  humaines  nécessaires 
à  la  mise  en  valeur  de  leur  patrimoine.  De  sorte  que  le  roi 
d'Angleterre,  chef  de  la  nation  la  plus  démocratique  du  globe, 
pourrait  continuer  à  s'intituler  «  empereur  des  Indes  ».  Et 
rien  n'est  plus  logique  :  de  par  les  lois  mêmes  de  l'équiva- 
lence et  de  la  conservation  des  forces,  ceux  qui  possèdent  les 
moyens  de  production  arrivent  fatalement  à  se  considérer 
comme  investis  de  la  suprématie  inhérente  à  toute  propriété. 

D'autre  part,  de  même  qu'il  y  aura  toujours  des  malades, 
il  y  aura  toujours  des  faibles  d'esprit,  des  minus  habentes.  De 


LE   «   NÉO-MARXISME   »  1009 

là  à  leur  refuser  les  avantages  qu'on  accorde  aux  meilleurs 
(aristoi),  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce  pas  sera  nécessairement 
franchi  par  le  collectivisme,  sous  peine  de  violer  lui-même  son 
propre  principe  :  «  A  chacun  selon  ses  capacités,  à  chaque 
capacité  selon  ses  œuvres  !  »  Et  les  résultats  sont  dès  mainte- 
nant prévus.  Qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas, 
souveraineté  du  capital,  souveraineté  du  travail  sont  les  ex- 
pressions idéologiques  de  la  domination  économique.  Or,  la 
domination  économique,  comme  la  domination  politique,  ex- 
clut la  liberté  non  seulement  de  ceux  qui  la  subissent,  mais 
de  ceux  qui  l'exercent.  Il  n'y  a,  avons-nous  dit,  d'autorité  que 
de  droit  divin.  Eh  bien,  les  premiers  esclaves  du  droit  divin 
sont  ceux  qui  consentent  à  obéir  chez  soi  pour  commander 
ailleurs. 

La  liberté  résultant  de  la  possession  des  richesses,  c'est  le 
principe  capitaliste.  Si  donc  les  instruments  de  production 
devenaient  la  propriété  des  travailleurs,  rien  ne  serait  changé  : 
ils  les  emploieraient  à  l'exploitation  des  peuplades  inférieures, 
et  tout  serait  dit.  —  Le  progrès  basé  sur  la  possession  implique 
des  maîtres  et  des  esclaves.  Or,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura 
un  esclave  sur  la  surface  de  la  terre,  il  formera  la  brèche,  le 
saut  de  loup  par  lequel,  un  jour  ou  l'autre,  rentreraient  toute 
l'antique  barbarie,  tout  le  passé  odieux.  De  fait,  un  pays  où 
fleurit  une  classe  esclavagiste  est  aussi  redoutable  pour  ses 
nationaux  que  pour  les  étrangers.  —  Tant  que  subsistera  le 
principe  capitaliste,  on  verra  s'agréger  autour  de  lui  tous  les 
éléments  d'oppression.  Dans  les  républiques  grecques,  quelques 
milliers  de  citoyens  commandaient  à  un  million  d'esclaves. 
Mais,  dans  ce  million  d'esclaves,  ne  figuraient  pas  seulement 
des  étrangers,  prisonniers  de  guerre  ou  achetés  à  des  pirates  ; 
nombre  d'autochtones  et  des  périèques  tombaient  en  servi- 
tude. 

On  le  voit  donc,  dire  que  la  souveraineté  du  travail  impli- 
querait la  liberté  des  travailleurs  équivaut  à  prétendre  que 
la  souveraineté  du  capital  implique  la  liberté  des  capitalistes  ; 
ou,  si  mieux  on  aime,  à  confondre  le  travail  créateur  de  tout 
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bien-être,  et  l'esprit,  promoteur  de  l'exteasion  de  ce  bien-être 
à  tous  les  citoyens. 

Asivurément,  la  Ul>eité  n'est  possible  que  là  où,  au  point 
de  vue  économique,  règne  Li  sou\«erainetô  du  travail.  Mais  de 
ce  que  la  souveriùneté  du  travaii  est  une  des  conditions  <ie  lu 
liberté,  on  ne  saurait  conclure  qu'elle  en  sera  la  source.  La  li- 
berté de  l'individu  ne  peut  résulter  que  du  triomphe  du  prin- 
cipe social,  lequel  n'étant,  comme  nous  l'avons  dit,  autre 
chose  que  le  principe  d'a/Tectivité,  se  porte  tout  <le  suite  à  la 
répartition,  ^n  voe  <lu  plus  grand  trieu-être  de  tous.  Sans 
doute,  où  il  n'y  a  rien,  le  i^rtage  serait  vite  fait  ;  et  aussitôt, 
comme  postulat  du  princi})e  social,  apparaît  la  nécessité  de 
produire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ainsi  comprise,  la  pro- 
duction n'est  qu'un  corollaire,  ou,  plus  justement,  un  épiphé- 
noniène,  tandis  que,  pour  le  ca{>italisme,  elle  est  un  impé- 
ratif catégorique.  Or,  tant  que  la  production  restera  le  but, 
la  société  sera  impossible  ;  quand  la  société  sera  le  truisme 
apodictique,  l'éoonoaîique  en  découlera.  Ajoutons  ifu'ainsi 
compris,  le  principe  social  ne  saurait  s'ex-primer  dans  une 
formule  plus  heureuse  que  celle  du  socialisme  :  «  A  chac-un 
selon  ses  besoins,  de  chticain  selon  ses  forces  I  » 

Ei  ici  appiu-ait  la  différence  entre  le  socialisme  et  le  «)llec- 
tivisme.  Le  sochilisnie  est  une  doctrine  politique  et  pliiioso- 
phique  ;  le  collectivisme,  l'application  de  cette  doctrine  à  un 
territoire  détejminé.  L'un  énonce  le  princi|>c,  l'autre  précise 
les  limites  géométriques  dans  lesquelles,  vraisemblablement, 
il  sera  d'abord  réalisé.  U  eu  résulte  que  le  socialisme  est  l'ex- 
pression théorique,  le  eoHectivisme  l'expression  politique  d'une 
conception  sociale  qui,  comme  toutes  celles  de  même  catégo- 
rie, ne  saurait  être  que  le  résultat  d'une  synthèse.  En  d'autres 
termes,  celui-là  est  l'aspect  général  de  la  réalisaition  de  la 
justice,  dont  celui-ci  est  l'aspect  particulariste. 

Et  voilà  iKUirquoi  nous  avons  coutume  de  dire  que  si,  sous 
peine  de  ne  pas  être,  le  coUecAivisnie  -sera  mitional,  !e  socia- 
Lisiue  sera  intcruaUonal,  ou  il  ae  sera  pas. 

Aussi  bieB,  la  jiasiice  réalisée  4laHs  les  limites  de  la  na<tian 
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n'implique  nullement,  cela  se  conçoit,  son  universalité,  en- 
core moins  sa  pérennité.  Celles-ci  ne  sauraient  exister  que  du 
jour  où  l'on  pourrait  dire  que  tous  les  pays  civilisés  sont  par- 
venus au  plus  haut  degré  de  cénesthésie  sociale,  ce  qui  n'im- 
pliquerait nullement,  d'ailleurs,  l'existence  d'un  organe  cen- 
tral international,  présidant  à  la  répartition.  Le  socialisme  est 
un  principe  politique.  Or,  plusieurs  nations  différentes  peuvent 
vivre  sous  un  même  principe  politique  sans  que,  pour  cela, 
il  y  ait  entre  elles  communauté  d'intérêts  économiques.  Quoi 
qu'il  en  soit,  si  la  justice  ne  peut  se  réaliser  qu'au  sein  de 
la  nation  et  par  la  nation  seule,  incarnée  dans  l'Etat,  c'est 
internationalejnent  que  Y  équité,  telle  que  je  l'ai  décrite  plus 
haut  dans  son  opposition  avec  la  justice,  deviendra  la  base 
des  sociétés  humaines.  «  La  règle  universelle  de  conduite  est 
dans  la  justice  abstraite,  et  le  but  commun  est  dans  le  bien 
abstrait.  Le  jour  où  chaque  être  humain,  faisant  ce  qui  lui 
semble  bon,  fera  en  même  temps  le  bien  de  la  communauté, 
le  grand  secret  de  la  politique  sera  trouvé.  »  (W.  Godwin.) 

Et  je  conclus.  La  souveraineté  du  travail  ne  saurait  exister 
qu'en  régime  collectiviste  ;  en  régime  socialiste,  une  seule 
souveraineté  est  possible,  celle  de  l'esprit.  Que  celle-ci  doive 
être  postérieure  à  celle-là,  dont  elle  sera  la  conséquence,  il 
serait  téméraire  de  le  nier,  mais  l'une  n'est  pas  l'autre  ;  et  il 
ne  faudrait  pas  attribuer  à  la  souveraineté  du  travail  la  liberté 
des  travailleurs,  laquelle  ne  saurait  dériver  que  de  la  souve- 
raineté de  l'esprit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pensée  qui  affranchira  les  prolétaires 
procédera  du  milieu,  et  ne  le  précédera  pas.  C'est  là  une  con- 
ception ni  matérialiste  ni  spiritualiste,  mais  moniste.  Tous 
les  vrais  savants  actuels  sont  monistes.  Le  fait  d'avoir  voulu 
devancer  les  conclusions  de  la  sociologie  ou  de  les  mécon- 
naître soit  systématiquement,  soit  par  ignorance,  ne  pouvait 
conduire  jusqu'ici  qu'à  des  contresens  sociaux,  au  gâchis  sa- 
turnal,  véritable  nuit  de  Walpurgis  où  nous  nous  débattons. 

Mais  vienne  l'âme  sociale  à  prendre  véritablement  posses- 
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sion  de  l'immense  empire  que  lui  ont  préparé  la  nature  d'un 
côté,  de  l'autre  l'intelligence  humaine,  telle  que  nous  l'avons 
décrite  au  début  de  ce  travail,  aussitôt,  des  éléments  d'ordre 
supérieur,  transcendant,  entrent  en  jeu  ;  le  monde  moral  ap- 
paraît avec  tous  ces  nombreux  ressorts  dont  les  effets  sont 
aussi  puissants  qu'inattendus.  Aussitôt,  dis-je,  la  matière  et  la 
force,  le  fait  et  l'idée,  cessant  de  nous  apparaître  comme  des 
entités  déterminées,  ne  sont  plus  que  des  expressions  impar- 
faites, des  artifices  logiques,  désignant  le  stade  ultime  de  rela- 
tivité où  les  concepts  se  confondent  dans  la  neutralité  pri- 
mordiale de  l'univers. 

En  tout  cas,  je  ne  crois  pas  calomnier  le  syndicalisme,  mais 
le  dépeindre  tel  qu'il  est,  en  le  représentant  comme  le  meilleur 
allié  du  capitalisme,  sinon  son  complice.  Régulateur  des  sa- 
laires, le  syndicalisme  sauve  le  capital  de  ses  propres  excès  en 
le  contraignant  à  faire  à  la  main-d'œuvre  les  concessions  sans 
lesquelles,  toute  proportion  cessant  d'exister  entre  l'offre  et 
la  demande,  la  machine  sociale  ferait  explosion. 

Par  conséquent,  le  seul  résultat  qu'aient  atteint  dans  le 
passé,  le  seul  résultat  qu'atteindront  dans  l'avenir  ceux  des 
socialistes  qui  poursuivent  l'émancipation  des  prolétaires  par 
les  seuls  moyens  économiques,  c'a  été,  et  ce  sera,  d'assurer  la 
tranquille  digestion  des  privilégiés.  Ils  auraient  partie  liée 
avec  ces  derniers  qu'ils  n'agiraient  pas  autrement. 

(A  suivre.)  J.  Walter-Jourde. 


La  Lutte  universelle 

(suite   et   fin) 


Le  mot  du  kaiser  Guillaume  II:  «  Notre  avenir  est  sur 
mer  »  peut  être  repris  par  chacune  des  nations  occidentales, 
dans  la  nécessité  de  chercher  au  loin  des  déversoirs  à  leurs  acti- 
vités, et  c'est  ce  qui  explique  l'importance  que  l'on  attache 
de  plus  en  plus  à  la  libre  navigation  de  l'Océan  Pacifique.  De 
même  que  la  rupture  de  l'ithsme  de  Suez  a  modifié  la  route 
maritime  de  l'Extrême-Orient  au  détriment  de  celle  du  Cap, 
de  même  le  Pacifique  diminuera  la  valeur  de  celle  de  l'Océan 
Indien. 

On  sent  combien,  après  le  percement  du  canal  de  Panama, 
l'Océan  Pacifique  aura  d'importance  pour  nous,  car  à  vrai  dire 
nos  rapports  avec  l'Extrême-Orient  seront  en  fonction  de 
l'utilisation  que  nous  pourrons  en  tirer. 

Car,  autrement,  quelle  pourrait  être  la  cause  d'une  nouvelle 
orientation  des  lignes  maritimes?  Il  ne  saurait  être  vrai  qu'elle 
visât  tous  ces  archipels  de  l'Océanie,  émergences  de  peu  de 
valeur  commerciale,  et  dont  la  possession  n'a  d'autre  impor- 
tance que  celle  de  points  d'appui  pour  les  marines  dont  les 
intérêts  seront  nettement  en  connexion  avec  le  passage  libre 
de   l'immense   Pacifique. 

Est-ce  l'Australie  que  l'on  considère,  avec  ses  quelques  mil- 
lions d'habitants?   Pas  plus,  à  coup   sûr. 

Sont-ce  alors  les  possessions  de  la  Hollande?  Il  est  facile  de 
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se  rendre  compte  que  le  débouché  est  encore  trop  restreint  ici 
pour  qu'il  tienne  en  éveil  toutes  les  activités  de  nos  pays. 

Non,  c'est  l'empire  asiatique  qui  arrête  les  regards  et  fixe 
la  pensée.  C'est  là  que  vont  tous  les  espoirs  des  pays  produc- 
teurs de  l'Occident,  et  si  le  canal  de  Panama  avait  été  achevé  à 
l'heure  prévue,  alors  que  la  Russie  poursuivait  avec  ténacité 
son  chemin  par  le  Nord,  la  tenaille  se  serait  déjà  renfermée  sur 
la  Chine. 

Qui  peut  dire  de  quels  avantages  nous  n'aurions  pas  béné- 
ficié? Il  est  trop  tard;  la  faute  est  commise. 

Chacun  s'en  rend  compte  très  parfaitement,  et,  dans  un  désir 
d'atténuer  les  efi"ets  désastreux  de  retards  coupables,  les  nations 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  poursuivent  la  réalisation  de  leur 
plan:  s'assurer  dans  le  Pacifique  le  plus  de  droits  réels  pos- 
sibles. 

Nous  savons  que  les  Etats-Unis  considèrent  comme  une 
atteinte  au  principe  de  Monroë  toute  occupation  dans  un 
rayon  de  moins  de  trois  mille  milles  de  leurs  côtes,  et  on  les 
a  vus  protestant  contre  toute  transaction  dans  le  genre  de  la 
Louisiane  ou  s'opposant  à  celles  que  l'Allemagne  voulait 
entreprendre  pour  Saint-Thomas  ou  Cnl>a  (1). 

Pour  l'Angleterre,  on  se  rend  compte  de  suite  de  l'idée  direc- 
trice qui  a  présidé  dans  l'organisation  de  son  «  Dominion  of 
Canada  ».  La  dernière  solution  au  sujet  du  French  Shore  dont 
l'importance  stratégique  était  de  nulle  valeur  pour  la  France, 
montre  quel  prix  elle  attache  à  la  libération  absolue  de  sa 
possession  américaine  (2).  C'est  que  le  Canada  lui  assure  le 
rapide  transbordement  d'un  Océan  dans  l'autre  où  ses  intérêts, 
non  plus  que  ses  droits,  ne  sont  discutables.  Et  si  l'on  veut 
ne  pas  oublier  combien  est  solide  le  lien  de  ses  possessions  à 

(1)   L'Idéal  américain,  Th.  RooseveLt. 

(?)  Cl  Comme  la  Russie,  IWnglelerre  sentit  le  besoin  d'ouvrir,  vers  les 
mers  chinoises,  une  voie  plus  courte  que  celle  de  Su«z  et  entièrement  bri- 
tannique. »  La  Chine  qtU  s'ouvre.  De  Marcill.vc.  —  •  ...  Terre-Neuve  fut  le 
gage  de  l'omnipotence  de  r.\ngleterre  dans  les  mors  américaines:  l'Ile  deve- 
nait, en  quelque  sorte,  la  ol(î  de  voûte  du  Dominion,  du  Canada.  »  P.  Des- 
ruANKi.,  r.ii  piiiiftque  française  en  Océanie. 
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la  métropole,  il  faut  admettre  que  les  protestations  de  l'Aus- 
tralie au  sujet  du  récent  condominium  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  pour  les  Nouvelles-Hébrides,  ont  dû  trouver  un  écho? 
fidèle  dans  l'esprit  de  nombreux  Anglais,  même  parmi  le& 
mieux  intentionnés  à  notre  égard. 

Quant  à  l'Allemagne,  l'empressement  qu'elle  a  mis  à  s'em- 
parer de  quelques  points  dans  le  Pacifique,  montre  bien  quelle 
valeur  elle  accorde  à  tout  nioj^en  d'action  dans  ces  régions. 

La  France,  depuis  longtemps,  a  pris  pied  dans  ces  parages, 
et  sûrement  elle  n'^envisageait  pas  alors  l'importance  de  ces 
Ilots  dont  la  possession  lui  est  si  précieuse  aujourd'hui.  Dans 
la  discussion  de  ses  intérêts  communs  avec  l'Angleterre  pour 
les  Nouvelles-Hébrides,  ses  représentants  ont  sagement  agi  en 
ne  s'attardant  pas  au  principe  posé  par  les  Australiens  et,  si 
minime  que  puisse  être  pour  nous  l'importance  de  l'occupa- 
tion pacifique  d'un  territoire  enclavé  parmi  de  nombreuses 
îles  dépendant  du  continent  australien,  elle  n'en  consacre  pas 
moins  un  droit  ancien  de  sauvegarder  des  intérêts  qui  ne  le 
cèdent  en  rien  comme  importance  aux  intérêts  des  pays  con- 
currents. Un  abandon  sur  ce  point  eût  favorisé  d'autres  pré- 
tentions qui  se  sont  déjà  soulevées  à  plusieurs  reprises,  en 
particulier,,  pour  notre  possession  de  la  Nouvelle-Calédonie  (1). 

(1)  Les  protestations  des  Australiens  et  principalement  de  feu  M.  Seddon, 
ancien  Premier  de  la  Nouvelle-Zélande,  ne  s'arrêtèrent  pas  uniquement 
à  l'action  française,  mais  aussi  à  celle  de  toutes  les  autres  puissances  étran- 
gères. Ces  réeriminafeions  ont  commencé  au  sujet  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  ont  continué  depuis  pour  la  Nouvelle-Guinée,  les  Samoa,  les  Sandwich, 
Taliïti,  les  Hawaï,  les  Nouvelles-Hébrides.  La  campagne  fut  surtout  très 
violente,  en  1881,  au  sujet  de  la  résiliation  du  traité  de  1847,  passé  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  et  qui  garantissait  l'indépendance  des  îles-  Sous- 
le-Vent.  La  presse  néo-zélandaise  fit  une  campagne  active  contre  nous  et, 
en  particulier,  le  New  Zeaïand  H'eraM. 

Dans  son  bel  ©•uvrage,  La  Politique  française  en  Océfoiie,  M.  Paul 
Deschanel  a  traité  à.  fond  cet  incident. 

Où  les  protestations  apparaissent  aujourd'hui  par  trop  intempestives,  c'est 
lorsqu'elles  s'élèvent  etmire  les  acquisitions  des  Etats-Um"s.  Certes,  il  ne 
faut  s'étonner  de  rien,  mais  cette  tendance  à  l'exclusion  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  partie  de  l'Angleterre  est  une  indication  précieuse  sur  les  prétentions 
qu'elle   émet  parfois. 
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Que  restera-t-il  de  tous  ces  efforts?  La  faute  immense  qu'ont 
commise  l'Europe  et  l'Amérique  est  de  n'avoir  pas  observé 
que  l'entente  était  absolument  indispensable  pour  arriver  à 
l'utilisation  de  la  Chine,  et  les  jalousies,  en  diminuant  les 
chances  de  succès,  ont  réveillé  cette  masse  qui  s'était  endormie 
et  qui  s'apprête  aujourd'hui  non  seulement  à  se  défendre, 
mais  à  nous  combattre. 


Lorsque  Guillaume  II  a  évoqué  le  «  Péril  jaune  »,  il  n'a  pas 
voulu  frapper  nos  cerveaux  avec  la  hantise  de  troupes  enva- 
hissant nos  territoires  à  la  manière  des  hordes  de  Gengis- 
Khan,  mais  il  a  entendu  nous  annoncer  l'envahissement  de 
nos  marchés  par  les  produits  asiatiques.  Le  péril  jaune  n'est 
pas  un  péril  militaire,  mais  il  n'en  est  pas  moins  terrible 
avec  toutes  ses  conséquences  sur  le  terrain  économique. 

Il  y  a  là  un  point  précis  qui  ne  sollicite  ni  la  subtile  dis- 
cussion, ni  la  pompeuse  éloquence,  mais  simplement  le  bon 
sens  et  le  souci  strict  de  nos  intérêts  primordiaux. 

Que  cela  puisse  paraître  excessif,  peut-être!  mais  la  crainte 
du  «  Jaune  »  devrait  être  notre  pensée  constante,  la  formule 
cristallisante  de  toutes  nos  conceptions.  L'optimisme  n'est 
pas  permis,  et  si  nous  voulons  garder  pour  longtemps  encore 
une  confiance  raisonnable  en  notre  génie  et  en  notre  vitalité, 
il  nous  faut  tout  d'abord  être  toujours  prêts  à  ne  pas  être  des 
vaincus,  si  nous  ne  voyons  aucune  nécessité  à  être  vainqueurs. 


«  Un  grand  frisson  a  traversé  de  part  en  part  la  terre  de 
Sinlm  (1)...  »  L'empire  asiatique  se  réveille;  voilà  ce  qui  est 
incontestable.  Ce  sont  moins  les  victoires  récentes  du  Japon 
qui  en  sont  l'indice  que  ces  réformes  intérieures  qui  inter- 
viennent en  réaction  contre  toutes  les  coutumes  archaïques  qui 
enserraient  la  vie  nationale  de  la  Chine. 

(1)  La  Terre  de  SMm,  Sir  R.  Hart. 
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Tout  de  même,  il  faut  voir  une  relation  étroite  de  cause  à 
effet  entre  l'échec  de  la  Russie  et  la  confiance  en  soi  qui 
paraît  ranimer  la  Chine  mystérieuse. 

Le  fait  décisif  est  sans  nul  doute  l'intervention  énergique  du 
Japon.  Sa  préparation  «  dans  la  mortelle  ardeur  de  son  si- 
lence »  (1)  à  se  venger  de  l'humiliation  que  nous  lui  avons 
fait  subir  après  ses  victoires  de  1896,  est  une  preuve  de  la 
vigueur  morale  de  ce  peuple  auquel  notre  prétentieuse  et 
inconcevable  ignorance  n'a  pas  ménagé  autrefois  les  sarcasmes 
inconséquents. 

Le  Japon  a  produit  un  très  bel  effort  de  défense  dans  lequel 
se  sont  tendues  vigoureusement  toutes  les  énergies  nationales. 
C'était  une  question  vitale  pour  lui  de  voir  la  Corée  tomber 
aux  mains  des  Russes,  car  il  est  de  nul  doute  que  le  «  pays 
de  la  Fraîcheur  matinale  »  était  considéré  depuis  longtemps 
par  les  Japonais  comme  un  hinterland  naturel  et  nécessaire. 

Le  Japon  a  une  population  surabondante  et  à  l'étroit  sur  un 
sol  d'une  fertilité  très  relative  (2).  Trop  étroitement  tributaire 
des  pays  étrangers,  il  avait  besoin  d'un  réservoir  de  production 
où  pourrait  émigrer,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  le  trop 
plein  de  sa  population  agricole. 

«  La  Corée  est  bien  à  proximité  pour  devenir  une  colonie 
d'émigration,  qui  permettrait  de  mettre  à  l'aise  les  îles  cen- 
trale et  méridionale  de  l'archipel  japonais  :  celle  du  nord, 
Yeso,  étant  trop  froide  pour  être  peuplée.  L'espace  commence 
à  manquer  au  Japon  pour  une  population  de  43  millions 
d'habitants,  qui  s'accroît  chaque  jour  (3).  « 

Il  faut  reconnaître  que  ce  fut  là  une  raison  majeure  et,  à 


(1)  Corée,  Chine  et  Mandchourie,  G.  Lynch. 

(2)  «  ...  Les  rizières  montent,  montent  sans  cesse  sur  les  flancs  des 
coteaux,  après  avoir  absorbé  la  plaine,  et  montrant  combien  l'espace  est 
rare  au  Japon,  quels  prodiges  doivent  faire  les  cultivateurs  pour  obtenir 
deux  récoltes  différentes,  sur  lesquelles  l'immense  population  nipponne 
ne  pourrait  pas  vivre.  »  En  Corée,  E.  Bourdarel. 

Le  Japon  a  une  superficie  sensiblement  égale  à  celle  de  l'Italie,  et  sa 
population  est  supérieure  de  16  millions  d'habitants. 

(3)  En  Corée,  E.  Bourdarel,  1902. 
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la  considérer  arec  nos  propres  conceptions,  oq  ne  peut  lui 
refuser  l'occurrence  qui  justifie  tout- 
La  grande  faute  de  l'action  russe  a  été  de  ne  pas  respecter 
les  droits  virtuels  du  Japon.  Il  avait  pu  accepter,  en  18^,  Tin- 
tervention  des  puissances  qui  le  spolièrent  dans  son  droit  de 
conquête,  mais  cela  ne  devait  pas  nous  autoriser  à  croire 
qu'il  supporterait  jusqu'au  lK)ut  les  affronts  d'une  politique 
qui  le  voulait  condamner  à  l'effacement. 

Le  Japon  avait  gardé  un  profond  ressentiment  contre  l'Eu- 
rope, et  si  son  intime  désir  était  de  se  venger,  il  n'en  est  pas 
moins  probable  que  si  on  ne  lui  avait  pas  donné  un  prétexte, 
il  ne  se  serait  pas  lancé  sans  raison  dans  une  attaque  contre 
une  puissimce  européenne. 

Son  attitude  pacifique  n'étsiit  certainement  qu'une  attitude 
de  saorface,  mais  elle  aurait  pu  durer  encore  assez  pour  nous 
permettre  de  consolider  les  points  acquis  sur  l'immensité  de 
l'empire  asiatique. 

En  tout  cas,  quelles  que  soient  les  conjectures  que  l'on 
puisse  tirer  des  cas  qui  auraient  pu  se  présenter  d;ms  toute 
autre  situation,  il  n'en  demeure  pas  moins  qu'il  y  a  un  résultat 
atteint,  et  qu'il  doit  apparaître  comme  un  désastre  irrémé- 
diable ])our  le  groupe  le  plus  important  de  l'humanité. 

La  Russie  ne  doit  plus  être  envisagée  seule  dims  les  consé- 
quences de  sa  défaite.  L'Europe  et  l'Amérique  ont  commis  la 
faute  In  plus  lourde  en  n'envisageant  (jue  leurs  petits  intérêts 
et  en  se  divisant  sur  l'attitude  à  prendre  dans  le  conllit. 

L'action  était  engagée,  mais  quels  qu'aient  été  les  torts  de 
kl  Russie,  nous  aurions  dû  la  soutenir,  —  non  pas  en  se  plaçant 
h  un  point  de  vue  parlioulariste  quelconcjue  comme  celui 
qui  aurait  pu  animer  bon  nombre  de  Français  dans  la  consi- 
dération du  pays  allié,  —  mais  mus  par  un  stricte  souci  de 
conservation,  et  d'assurer  la  quiétude  de  l'avenir  par  l'affai- 
blissement du  plus  redoutable  des  concurrents  possibles  de 
l'Amérique  et  de  l'Europe. 

Nous  avons  laissé  grandir  un  ennemi  ;  nous  l'avons  favorisé 
dans  son  essor.  A  voir  sa  belle  énergie^  l'intelligente  utilisation 
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de  ses  forces,  le  parti  merveilleux  qu'il  sut  tirer  des  moindres 
circonstances,  on  se  rend  compte  de  la  valeur  et  de  la  puis- 
sance qu'il  est  susceptible  d'apporter,  non  seulement  dans  la 
défense  mais  aussi  dans  l'attaque  qu'il  faut  prévoir  pour  des 
temps  prochains. 

Que  les  Japonais  aient  acquis  un  profond  sentiment  d'or- 
gueil après  leur  victoire  sur  les  prétentions  européennes,  cela 
est  inévitable,  et  nous  ne  saui-ions  nous  étonner  d'un  tel  état 
d^esprit,  car  il  est  commun  à  tous  les  peuples  victorieux.  Mais, 
pour  eux,  quel  prix  ne  doivent-ils  pas  attacher  à  un  succès 
auquel  on  ne  pouvait  croire  raisonnablement  avant  sa  réali- 
sation! Aussi,  il  a  dû  leur  être  bien  tentant  de  se  considérer  à 
teur  tour  comme  une  «  race  supérieure  »  chargée,  elle  aussi, 
d'une  haute  mission  dans  la  destinée  des  peuples  extrême- 
orientaux. 

Aujourd'hui,  les  faits  justifient  déjà  une  telle  conception. 
Tous  les  voyageurs  nous  montrent  la  Chine  livrée  à  l'activité 
japonaise. 

Cela  était  déjà  prévu  avant  le  conflit  avec  la  Russie.  «  Le 
jour  est  peut-être  moins  éloigné  qu'on  ne  le  croit  où  la  Chine 
en  partie  régénérée,  en  tous  cas,  dotée  des  instruments  de  nos 
civilisations,  écoutera  avec  sympathie  les  suggestions  des  Ja- 
ponais et  appliquera  avec  eux,  au  profit  du  monde  jaune,  une 
nouvelle  doctrine  de  Monroë.  L'immense  Chine  réserve  peut- 
être  des  surprises  aux  imprudents  qui  l'ont  éveillée  de  son 
sommeil  (1).  » 

I>e  partout,  dans  les  provinces  de  la  Chine,  on  signale  la 
présence  des  émissaires  japonais.  Tous  les  moyens  sont  uti- 
lisés pour  que  l'action  soit  parfaite  et  cimentée  par  la  force 
que  donne  le  sentiment  de  la  communauté  des  intérêts. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  chez  eux,  e'es^t  en  Chine  même  que 
les  Japonais  ont  porté  leur  activité  novatrice;  non  contents  de 
lier  avec  leurs  voisins  des  relations  d'échanges,  ils  sont  allés 
sur  place  mettre  en  valeur  les  richesses  du  Céleste-Empire. 

(1)  La  Chine  qui  s'ouvre,  De  Marcillac.  Ceci  était  écrit  en  1902. 
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Voyageurs,  commerçants,  ingénieurs  se  sont  répandus  dans 
toute  la  Chine,  se  sont  insinués  jusque  dans  les  provinces  les 
plus  reculées  ;  ils  ont  étudié,  inventorié,  supputé  les  richesses 
de  l'empire  du  Milieu  et  cherché  les  moyens  d'en  tirer  parti. 
Initiés  presque  tous  en  Europe  à  nos  procédés  de  civilisation, 
habitués  dès  leur  adolescence  à  diriger,  d'après  les  méthodes 
nouvelles,  les  grandes  Compagnies  commerciales,  les  exploita- 
tions industrielles  et  agricoles,  les  jeunes  Japonais  ont  l'énergie 
créatrice  et  l'esprit  d'entreprise  ;  ils  ont  en  eux-mêmes  et  en 
l'avenir  de  leur  race,  non  pas  la  foi  mystique  des  Slaves,  mais 
crette  confiance  qui  pousse  à  l'action  pratique  et  emporte  le 
succès  (1).  » 

Cette  conquête  de  la  Chine  par  le  Japon  est  curieuse  à  ob- 
server, car  elle  est  à  vrai  dire  l'événement  le  plus  important 
de  beaucoup  qui  doit  fixer  l'attention  à  l'heure  présente. 

Les  victoires  de  1894-1895  n'étaient  pas  suffisantes,  surtout 
après  que  la  sanction  eut  été  restreinte  par  les  craintes  inté- 
ressées des  pays  européens,  et,  d'autre  part,  un  seul  coup  ne 
pouvait  ébranler  cette  Chine  immense  plongée  dans  la  torpeur 
qu'a  déterminée  une  action  séculaire. 

Le  Japon  avait  bien  compris  que  rentrainenient  du  vieil 
empire  ne  pouvait  pas  être  l'œuvre  d'un  jour,  et  qu'il  était 
nécessaire  aussi  de  se  fortifier  afin  de  contenir  ceux  qui  pour- 
raient intervenir  encore  ultérieurement  pour  défendre  à  leur 
profit  rintégrité  de  la  Chine.  Il  eut  la  patience,  et  il  ne  i)erdit 
pas  une  occasion  de  rester  maître  chez  soi,  même  lorsqu  il 
fut  directement  attaqué,  comme  dans  la  destruction  d'un  de 
ses  consulats,  en  1898. 

Le  Japon  voulait  que  la  Chine  demandât  son  appui,  ou  tout 
au  moins  qu'elle  l'acceptât  sans  murmurer  et  sans  protesta- 
tions auprès  des  gouvernements  étrangers.  Il  fallait  donc 
qu'elle  fût  affaiblie,  et  qu'elle  sentît  la  nécessité  d'une  protec- 
tion dans  l'attente  d'une  réorganisation  définitive. 

Aussi  le  Japon  ne  manqua-t-il  pas  de  s'unir  aux   troupes 

(1)  La  Chine  gui  s'ouvre,  par  De  Marcilu^C- 
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alliées  en  1900  et  il  ne  fut  pas  un  des  moins  acharnés  dans  la 
lutte  contre  les  bandes  chinoises  (1).  A  quel  mobile  a-t-il  obéi, 
sinon  à  affaiblir  la  Chine  pour  la  dominer  ensuite? 

Quel  autre  intérêt  pouvait  avoir  le  Japon  à  donner  une 
aussi  formelle  adhésion  à  la  politique  européenne  de  la  «  Chine 
ouverte  ». 

Port-Arthur,  Kiao-Tchéou,  Weï-Hàï-Weï,  Quang-Chouwan, 
autant  de  souvenirs  amers  pour  ne  pas  lui  faire  douter  de 
l'esprit  intéressé  qui  anime  tous  les  peuples  occidentaux  dans 
leur  action  extérieure,  et  il  ne  devait  pas  se  faire  d'illusions 
sur  le  peu  de  cas  que  l'on  attacherait  à  ses  protestations,  de 
quelque  valeur  qu'elles  fussent. 

Mais  aussi  qui  sait  si  cette  confraternité  d'armes  n'a  pas 
été  la  duperie  supérieure,  le  «  fin  du  fin  »  d'une  diplomatie 
qui  voulait  avant  tout  masquer  l'œuvre  importante,  la  menace 
virtuelle,  celle  qui  se  poursuivait  silencieusement  dans  l'at- 
tente de  l'heure  favorable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  est  atteint.  La  Chine  est  affai- 
blie, incapable  de  se  défendre.  Sur  les  conseils  de  son  voisin 
intéressé,  elle  s'effare  de  son  inorganisation,  et  elle  se  confie  à 
lui  pour  la  préparer  à  réagir  contre  l'avidité  des  blancs. 

Le  Japon  se  dessine  nettement  comme  le  guide  de  l'immense 
empire  asiatique,  et  ce  rôle  semble  être  à  sa  taille  depuis  les 
surprenantes  victoires  qu'il  a  remportées  sur  la  Russie,  le  plus 
grand  Etat  européen. 

Depuis  quatre  ans,  des  jeunes  gens  d'excellentes  familles, 
accoutumés  à  mépriser  le  métier  des  armes,  à  le  trouver  in- 
digne d'un  homme  d'une  certaine  éducation,  sont  arrivés  en 
masse  pour  suivre  les  cours  des  écoles  militaires  japonaises  (2). 


(1)  Indiscutablement,  c'est  aux  Japonais  que  revient  la  plus  large  part 
du  succès  obtenu  à  Tien-Tsin.  Sans  leur  résistance,  nous  n'eussions  pas 
emporté  la  gare  de  cette  ville  où  les  Chinois  étaient  massés.  De  troupes 
européennes,  il  n'y  avait  que  deux  compagnies  d'infanterie  colonisde 
française. 

(2)  «  Je  demandai  à  l'un  d'eux  la  raison  de  sa  présence  à  l'école;  il 
m'expliqua  qu'il  croyait  que  la  Chine  aurait  bientôt  une  armée  semblable 
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«  An  point  de  vue  commercial,  la  Chine  et  le  Japon  se  sont 
beaucoup  rapprochés  au  cours  des  trois  dernières  années.  Plu- 
sieurs banques  jaj)onaises  ont  ouvert  des  succursales  en 
Chine,  et  l'on  parle  déjà  d'une  banque  si  no-japonaise  qui  se- 
rait établie  à  peu  près  sur  le  même  plan  que  la  banque  russo- 
chinoise.  J'étais  à  Osaka  lorsque  plusieurs  grands  financiers 
chinois  vinrent  visiter  l'Exposition.  Je  fus  témoin  de  la  défé- 
rence avec  laquelle  ils  furent  traités  par  de  gros  banquiers  et 
manufacturiers  japonais  ;  certains  de  ceux-ci  étaient  même 
vetras  tout  exprès  pour  les  rencontrer...  » 

«...  En  causant  avec  les  hommes  ap])artenant  aux  classes 
dirigeantes,  on  saisit  sur  le  vif  l'idée  maîtresse  des  Japonais  : 
ils  croient,  dur  comme  fer,  que  la  mission  du  Japon  est  d'ame- 
ner, pour  ainsi  dire,  la  Chine  dans  la  spb^e  de  son  influence 
intellectuelle   et   morale. 

«  Ils  se  sont  rendu  compte  de  la  grandeur  et  de  rimportano« 
de  cette  mission,  au  double  point  de  vue  commercial  et  mili- 
taire, et  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre  résolument. 

«  Malgré  tout  ce  que  j'avais  xn  et  entendu  au  Japon,  je  n'é- 
tais pas  préparé  à  trouver,  dès  mon  arrivée  en  Chine,  un  mou- 
vement aussi  actif  et  sous  des  formes  aussi  mullii)les.  Un  des 
résultats  les  plus  importants  )>eut-étre,  sera  obtenu  par  la  fon- 
dation de  l'Université  ja])onaise  de  Pékin. 

«  L'invasion  commerciale  se  manifeste  par  le  nombre  de 
plus  en  plus  considérable  des  magasins  et  des  maisons  de 
commerce  ouverts  par  les  Japonais  à  Pékin  et  dans  d'autres 
grandes  villes  (1).  » 

Ceci  a  été  écrit  depuis  1900,  mais  avant  les  victoires  éton- 
nantes du  Japon.  Nous  pourrions  multiplier  les  documents, 
tant  d'écrivains  déjà  s'étant  occupés  de  ce  sujet  important, 
mais  cela  ne  serait  d'aucune  utilité.  Constatons  seulement  que 
tous  les  autres  sont  unanimes  à  quelque  nationalité  qu'ils  ap- 

aiiK  armées  étrangères,  que  les  Chinois  feraient  d'excellents  soldats  s'ils 
pouvaient  avoir  de  bons  officiers  et  qu'il  espérait  devenir  officier.  •  O. 
Lynch,  Corée.  Ckime  et  Uamichovrie. 
(1)  Georges  Ltnch,  ourrage  déjà  cité. 
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partiennent,  pour  déclarer  que  la  Chine  marche  désormais 
sous  l'influence  du  Japon. 

La  réorganisation  de  l'armée  chinoise  est  déjà  très  avancée. 
En  1905,  un  capitaine  français.  M,  d'Ollone,  affirmait,  an  tc- 
tour  d'un  long  voyage  en  Chine,  <pi'eMe  se  composait  déjà  de 
près  de  500.000  hommes. 

Dans  les  cadres,  les  instructeurs  sont  exclusivement  des  of- 
ficiers japonais.  Il  y  a  quelques  années  à  peine,  ce  rôle  était 
rempli  par  des  Allemands,  des  Anglais  «t  quelques  Français  ; 
aujourd'hui  il  n'en  reste  pas  un. 

Les  arsenaux  du  Sud  sont  signalés  comme  ayant  repris  une 
activité  très  intense,  et  on  n'ignore  pas  les  grandes  quantités 
d* armes  qui  sont  importées  en  toute  tranquillité  du  Japon. 


On  connaît  la  puissaiace  d'assimilation  des  Chinois,  et  on 
peut  être  assuré  qu'ils  auront  vite  rejoint  les  peuples  qui  les 
ont  devancés. 

M.  Georges  Lynch  rapporte  que  Thabilc  conspirateur  Sen 
Yat  Sen  lui  disait,  il  y  a  peu  de  temps,  que  les  «  Chinois  ac- 
compliront en  quinze  ans  ce  que  les  Japonais  ont  fait  en 
trente  ».  Pour  ceux  qui  les  ont  vus  de  près,  une  telle  affirma- 
tion n'a  rien  de  présomptueux. 

Déjà  les  Anglais  reconnaissent  que  l'influence  de  leur  diplo- 
matie diminue  au  bénéfice  de  celle  du  Japon,  quelque  sincère 
que  paraisse  l'alliance  qu'ils  ont  contractée  avec  celui-ci. 

Il  est  inévitable  que  cette  entrée  soudaine  dans  l'activité 
mondiale  ait  d'abord  pour  premier  résultat  d'éveiller  dans  l'es- 
prit des  Chinois  le  sentiment  naturel  qu'ils  sont  une  puis- 
sance, et  que,  comme  tels,  ils  ont  le  droit  d'être  les  maîtres 
chez  eux  et  que  toute  intervention  devra  avoir  pour  corollaire 
la  réciprocité. 

Aussi  bien,  ont-ils  déjà  signalé  effectivement  leur  désir  de 
voir  les  situations  être  considérées  ainsi,  lors  du  boycottage 
des  marchandises  américaines  en  réponse  aux  lois  sur  l'im- 
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migration  chinoise  appliquée  aux  Etats-Unis.  Et,  à  les  consi- 
dérer dans  le  rachat  des  concessions  accordées  à  des  sociétés 
étrangères  pour  l'exploitation  des  voies  ferrées  de  l'Empire,  et 
dans  les  refus  qu'ils  opposent  à  toute  demande  nouvelle  de 
concession,  on  se  rend  compte  qu'ils  veulent  demeurer  désor- 
mais les  maîtres  de  leur  organisation  intérieure. 

Le  problème,  observé  sur  ce  seul  côté,  est  déjà  l'indice  d'un 
déficit  dans  les  espérances  que  l'on  avait  fondées  sur  la  mise 
en  valeur  des  richesses  de  la  Chine  pour  le  plus  grand  bénéfice 
de  quelque  sociétés  financières  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  face  de  la  question,  et  la  moins  im- 
portante. 

Elle  se  présente  autrement  grave,  si  on  la  considère  dans  les 
rapports  inévitables  qui  ne  tarderont  pas  à  s'établir  entre  les 
producteurs  asiatiques  et  nos  marchés  commerciaux.  Les  ef- 
fets seront  néfastes,  car  nous  ne  vivons  pas  dans  un  monde 
où  l'abondance  des  produits  est  un  bien,  et  cette  constatation, 
si  paradoxale  soit-elle,  ne  trouve  pas  seulement  sa  cause  dans 
nos  organisations  sociales  ;  mais  elle  sera  largement  justifiée 
dans  la  diminution  probable  de  notre  activité  sous  l'écrase- 
ment d'une  concurrence  rendue  supérieure  par  des  conditions 
naturelles,  et  que  nous  examinerons  prochainement. 

Louis  Goulut. 


Revue  sociale  du  mois 


ACTION  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
La  propagande  agraire  du  parti  socialiste  (suite) 

§  18.  —  Attitude  à  tenir  à  l'égard  du  petit  paysan  propriétaire. 

Les  socialistes  reconnaissent  que  la  principale  difficulté  de  notre 
propagande  auprès  des  paysans  propriétaires  est  leur  attachement 
fanatique  à  leur  propriété,  fût-elle  nominale,  comme  le  dit  très 
justement  Bretin  (1). 

Nous  nous  heurtons  à  la  légende  créée  par  la  bourgeoisie  qui  nous 
applique  depuis  1848  le  sobriquet  de  «  partageux  »  (2).  Nous  devons 
nous  attaquer  à  cette  légende  qui,  Bretin  le  constate,  s'est  fort  af- 
faiblie. Nous  devons  montrer  que  nous  ne  voulons  partager  la  terre 
ni  maintenant,  ni  dans  la  société  collectiviste.  La  minorité  de  la 
Seine  insiste  sur  ce  point. 

Nous  de^'ons  affirmer  que  notre  intention  n'est  pas  de  socialiser 
la  petite  propriété.  Il  nous  serait  impossible,  observe  Compère-Morel, 
d'en  organiser  dès  maintenant  l'exploitation  collective  (3). 

Nous  ne  voulons  pas,  s'est  écrié  Rappoport,  déposséder  violemment 
le  petit  propriétaire  (4). 

«  Cette  petite  propriété  paysanne,  a  dit  Guesde  (5),  pouvons-nous, 
comme  il  en  a  été  question  ici  même,  la  confondre  avec  l'ensemble 
de  la  propriété  capitaliste  ?  Pouvons-nous  l'assimiler  aux  grands 
domaines,  à  la  propriété  de  ceux  qui  possèdent  sans  cultiver,  sans 
travailler,  en  faisant  cultiver  et  en  faisant  travailler  ?  Je  réponds 
sans  hésiter,  non.  Je  dis  qu'il  est  impossible  de  faire  une  pareille 
confusion.  D'abord,  vous  n'en  avez  pas  le  droit  :  là  où  la  propriété 
et  le  travail  sont  réunis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  intervention  sociale, 

(1)  Socialiste,  9  mai.  V.  aussi  Compère-Morel,  Socialiste,  n"  212. 

(2)  V.  Compère-Morel,  Propos  d'un  rural,  p.  31. 

(3)  Discours,  p.  193. 

(4)  Pp.  310-311. 

(5)  P.  381. 
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il  n'y  a  pas  lieu  à  expropriation.  Cette  expropriation- là  serait  un 
vol,  ce  qu'il  y  a  do  plus  oontraire  à  ce  que  poursuit  le  Parti  socialiste 
qui  n'a  qu'un  but,  la  restitution.  Là  où  la  propriété  a  été  arrachée 
au  travail,  notre  devoir  est  de  remettre  cette  propriété  entre  les 
mains  des  travailleurs.  Nous  sommes  venus,  je  le  répète,  pour  resti- 
tuer et  non  pour  prendre.  Et  nous  donnerions  au  socialisme  figure 
de  voleur  si  nous  le  présentions  ou  le  laissions  présenter  comme  vou- 
lant mettre  on  main,  même  la  main  de  la  collectivité,  de  l'huma- 
nité, sur  une  propriété  qui  est  cultivée,  qui  est  travaillée  par  celui 
qui  la  possède  et  n'exploite  que  lui-même.  » 

Ceci  admis,  et  nulle  contestation  n'a  été  formulée  à  1  oncontro, 
une  discussion  très  grave  s'est  élevée  sur  la  question  re  savoir  si 
nous  devons  prévoir  la  disparition  complète  sous  l'influence  du  capi- 
talisme, de  la  petite  propriété  et  l'annoncer  aux  paysans. 

Deux  motions  ont  été  rédigées  en  ce  sens,  celles  du  Rhône  et  de  la 
majorité  de  la  Seine. 

La  première  est  ainsi  conçue: 

Considérant  qu'obéissant  à  la  loi  de  concentration  la  petite  propriété  est 
appelée  à  disparaître  ;  que  les  travailleurs  de  la  terre  sont  des  prolétaires 
uu  même  tilre  que  les  travailleurs  de  l'industrie  ;  que  ceux  actuellement 
encore  propriétaires  ne  le  sont  que  dans  des  conditions  misérables  et  fata- 
lement éphémères. 

Qu'en  effet  le  nombre  des  petits  et  moyens  propriétaires  tend  à  décroître 
et  décroît  en  réalité....;  que  si,  du  reste,  cette  décroissance  est  relalivcmonl 
lente  en  France,  on  ne  doit  l'attribuer  qu'au  retard  qu'apporte  l'agricul- 
ture française  à  adopter  les  procédés  d'exploitation  agricole  moderne  et 
aussi  k  l'usage  très  répandu  dans  nos  campagnes  de  cumuler,  pour  vivre 
les  charges  de  petits  propriétaires  et  de  petits  commerçants. 

Considérant  qu'en  France  le  même  phénomène  de  concentration  est  iné- 
vitable ;  qu'il  entraînera  une  crise  entre  les  petits  et  les  grands  proprié- 
taires, et  que  si  les  socialistes  no  prenaient  garde  d'organiser,  dans  Ja 
société  capitaliste  même,  un  embryon  de  société  collectiviste,  cette  con- 
centration brutale  serait  cause  d'une  véritable  ruine  de  l'agriculture  natio- 
nale, réduirait  à  la  misère  les  producteurs  français  entretenus  dans  l'igno- 
rance des  faits  '  économiques  par  les  spéculateurs  capitalii^tes. 

Considérant  que  le  logique  moyen  de  parer  à  ces  fatales  et  redoutables 
éventualités  serait  le  retour  à  la  collectivité  du  sol  national,  mais  qu'il  im- 
porte de  prendre  des  mesures  immédiates  dans  Torganisation  capitaliste 
même,  fi  la  fois  de  défense  économique  et  d'éducation  sociale  pour  la  pro- 
chaine exploitation  collective  ;  qu'il  importe  également,  dans  un  but  de 
solidarité,  d'adoucir  autant  qu'il  est  possible  le  sort  :  d'une  part  des  mé- 
tayers et  fermiers  ou  journaliers  exploités  par  leurs  maîtres  ;  d'autre  part 
des  petit»  propriétaires  surchargés  d'impôts,  possesseurs  incertains  de  par- 
celles de  terrains  hypothéquées  destinées  à  une  vente  qui  les  rejettera 
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bientôt  dans  la  grande  masse  des  prolétaires,  aggravant  encore  les  condi- 
tions de  concurrence  de  la  main-d'œuvre. 

Dans  la  motion  de  la  majorité  de  la  Seine,  nous  lisons  : 

De  même  qu'il  annonce  aux  artisans  non  encore  englobés  dans  la  pro- 
duction collective  et  aux  petits  boutiquiers  décimés  par  la  faillite  qu'ils 
sont  la  réserve  dans  laquelle  se  recrute  le  prolétariat  urbain,  de  même 
le  Parti  Socialiste  doit  démontrer  aux  petits  propriétaires  ruraux,  aux 
petits  fermiers  et  aux  petits  métayers  que,  concurrencés,  dominés,  accablés 
par  le  capitalisme  dont  ils  sont  étroitement  tributaires,  Us  sont  chaque  jour, 
dans  la  société  présente,  exposés  à  la  perte  totale  et  sans  moyen  de  défense, 
du  bien  qui  les  fait  vivre  misérablement  ;  sans  aucun  doute,  le  P.  S.  est 
tout  disposé  à  leur  rendre  le  combat  moins  dur  et  moins  douloureux,  par 
les  essais  du  développement  technique  dans  la  production  et  le  travail 
agricole,  la  création  de  coopératives  pour  faciliter  l'emploi  de  machines 
agricoles  et  de  procédés  scientifiques  de  culture,  mais  il  ne  lui  appartient 
pas  plus  de  changer  l'issue  du  combat  que  de  changer  le  cours  des  choses. 

Je  rappellerai  que  le  programme  agricole  du  P.  0.  F.  contenait 
un  considérant  ainsi  conçu  :  «  Si  cet  état  de  choses,  caractérisé  par 
la  propriété  paysanne,  est  fatalement  appelé  à  disparaître,  le  socia- 
lisme n'a  pas  à  précipiter  cette  disparition,  son  rôle  n'étant  pas  de 
séparer  la  propriété  et  le  travail,  mais  au  contraire  de  réunir  dans 
les  mômes  mains  ces  deux  facteurs  de  la  production. 

Dans  la  phrase  suivante,  après  avoir  parlé  de  la  collectivisation 
des  grands  domaines,  le  texte  cité  dit  que  «  le  devoir  non  moins 
impérieux  du  socialisme  est  de  maintenir  en  possession  de  leurs 
lopins  de  terre  contre  le  fisc,  l'usure  et  les  envahissements  des  nou- 
veaux seigneurs  du  sol,  les  propriétaires  cultivant  eux-mêmes. 

Cette  thèse  a  été  soutenue  par  Rappoport.  La  politique  socialiste 
n'a  rien  de  commun,  a-t-il  dit,  avec  la  politique  de  sauvetage  des 
classes  moyennes  (1),  et  par  Lagardelle  :  «  Ni  sauveteurs  ni  nau- 
f rageurs  !  «  s'est- il  écrié  (2). 

Elle  a  été  surtout  développée  par  Vaillant  et  Guesde. 

Vaillant  (3).  —  Nous  devons  dire  que  la  propriété  individuelle  agraire, 
privilège  et  monopole  qui  ne  peut  se  généraliser,  obstacle  au  développement 
des  terres  productives  et  à  l'évolution  économique,  doit  inévitablement  dis- 
paraître, la  petite  comme  la  grande  propriété  ;  et  cela  comme  une  consé- 
quence inévitable  libératrice  de  l'évolution  sociale.  Et  si  nous  le  faiso»» 
comprendre,  ce  ne  sera  pas  un  empêchement  à  notre  propagande,  au  com- 
trairo. 

(1)  P.  307. 

(2)  P.  32G. 

(3)  Pp.  214  et  215. 
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Il  est  évident,  comme  tous  les  socialistes  l'ont  dit.  que  dans  l'hypothèse 
de  la  conquête  brusque  du  pouvoir  par  le  socialisme  et  le  prolétariat,  ils 
n'auraient  qu'à  opérer  l'expropriation  de  la  propriété  capitaliste,  laissant  à 
l'évolution  sociale  le  soin  d'achever  l'œuvre  expropriatrice  de  toute  pro- 
priété en  ménageant  aux  petits  propriétaires  et  cultivateurs  similaires  les 
meilleures  conditions  de  transition  supérieures  à  leur  état  actuel. 

L'évolution  économique,  transformatrice  incessante  de  la  société  qui  ruine 
la  propriété  du  petit  paysan  devenu  de  plus  en  plus  tributaire  du  capital 
de  prêt  et  de  la  grande  propriété,  achemine,  avec  une  vitesse  croissante, 
la  propriété  individuelle  du  sol.  par  le  progrès  même  du  capitalisme,  à  sa 
socialisation.  La  propriété  individuelle  subira  d'autant  plus  vite  celte  trans- 
formation qu'elle  fera  plus  obstacle  au  développement  des  forces  produc- 
tives. 

C'est  leur  poussée  irré.sistible.  facteur  principal  de  l'évolution  économique, 
qui  fait  cette  transformation,  opérant  de  plus  en  plus  la  sujétion,  la  prolé- 
tarisation du  petit  propriétaire  paysan,  du  petit  fermier,  du  petit  métayer. 
Et  si  le  socialisme  n'a  pas  le  pouvoir  ni  l'influence  pour  le  mieux  proléger 
contre  ces  misères,  pour  lui  mieux  faciliter  dans  le  travail  associé  de  la 
coopérative  de  production,  relié,  coordonné  avec  la  coopérative  de  consom- 
mation du  prolétaire  urbain,  il  reste  du  moins  son  guide,  son  soutien,  d'au- 
tant plus  efficace  qu'il  aura  pu  conquérir  le  concours  des  efforts  de  ceSs 
prolétarisés  de  la  terre,  aussi  misérables  souvent,  sinon  plus,  que  les  prolé- 
taires proprements  dit.s.  Le  socialisme  est  leur  refuge,  leur  protection,  en 
attendant  qu'il  leur  conquière,  que  l'effort  du  prolétariat  leur  conquière  les 
droits  et  garanties  que  leur  petite  propriété  et  leur  travail  ne  peuvent  plus 
leur  donner.  C'est  ce  qu'il  faut  leur  faire  comprendre... 

Guesde  (i).  —  Vous  ne  le  pouvez  pas,  vous  ne  le  devez  pas.  Vous  devez 
aller  au  prolétaire  paysan,  la  propagande  socialiste  doit  aller  à  lui.  non 
pas  en  l'illusionnant  sur  le  sort  qui  l'attend  —  et  qu'il  ne  dépend  pas  de 
nous  de  changer  —  mais  en  dégageant  le  parti  de  la  révolution  sociale,  en 
dégageant  le  socicdisme  des  violences  qu'on  lui  a  prêtées,  contre  Jacques 
Bonhomme. 

Il  faut  lui  dire  ce  qui  est  :  >>  Ce  n'est  pas  le  socialisme  triomphant,  ce 
n'est  pas  le  prolétariat  maître  du  pouvoir  politique,  ce  n'est  pas  la  Révo- 
lution sociale  accomplie  qui  t'enlèvera  ton  lopin  de  terre;  non,  ce  qui 
t'arrachera  à  ton  sol.  si  la  Révolution  sociale  ne  venait  pas  assez  vite,  c'est 
la  concurrence  de  la  grande  propriété  terrienne,  ce  sont  toutes  les  puis- 
sances dévorantes  du  capitalisme  qui  te  pénètre  do  plus  en  plus  et  t'enve- 
loppe, c'est  cela  qui  fera  le  divorce  entre  le  sol  et  toi.  Et  nous,  quand  nous 
serons  les  maîtres,  nous  nous  présenterons  à  toi  non  pas  en  spoliateurs, 
mais  en  libérateurs.  Nous  te  libérerons  de  toutes  les  charges  qui  pèsent  au- 
jourd'hui sur  toi,  nous  te  débarrasserons  de  l'usure,  de  l'impôt,  de  la 
dette  chirographaire  et  hypothécaire  ;  lout  cela,  nous  l'enlèverons  de  des- 
sus tes  épaules,  allégées  d'autant 

(1)  P.  38i. 
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(.  Et  malgré  cela,  dans  la  société  de  demain,  il  viendra  un  moment  où 
instruit  par  l'expérience  (car  le  paysan  croit  surtout,  pour  ne  pas  diîre 
exclusivement,  à  l'expérience),  quand  tu  verras  la  somme  de  liberté,  quand 
tu  verras  la  somme  de  bien-être  qui  existe  pour  tes  frères  d'aujourd'hui 
sur  la  terre  devenue  sociale,  dans  la  grande  agriculture  collective,  c'est 
toi  qui  viendras  demander  qu'on  annexe  la  parcelle  de  terre  à  la  grande 
terre  sociale,  à  la  grande  terre  collective,  à  la  grande  terre  humaine  (1).  » 

Reste  le  petit  propriétaire,  et  je  le  répète,  c'est  en  nous  présentant  à  lui, 
sans  lui  dissimuler  le  sort  qui  l'attend  mais  en  l'appelant  à  s'organiser  et 
à  se  défendre  contre  le  milieu  qui  le  tue  et  que  nous  sommes  seuls  à  com- 
battre ;  c'est  en  prenant  notre  part  à  ses  luttes  avec  les  armes,  si  insuf- 
fisantes soient-elles,  qui  sont  à  sa  portée  et  à  la  nôtre,  que  nous  pouvons 
jeter  le  pont  nécessaire  entre  lui  et  nous. 

Ce  qui  n'est  pas,  mais  pas  du  tout  contradictoire  avec  la  transformation 
générale  de  la  société,  que  nous  devons  toujours  préconiser  comme  iné- 
luctable, aussi  bien  au  paysan  propriétaire  qu'au  journaUer  agricole,  parce 
que  en  le  prenant  par  ses  intérêts  immédiats,  nous  ne  le  mettons  pas  seu- 
lement de  notre  côté  de  la  barricade,  nous  le  préparons  à  cette  transfor- 
mation. 

Gomme  le  fait  très  bien  observer,  dans  son  rapport,  Compère-Morel,  au- 
tant isolé,  réduit  à  lui-même,  le  petit  paysan  est  la  proie  des  intermédiaires, 
marchand  d'engrais,  de  machines,  de  semences,  autant  en  se  groupant, 
en  se  formant  en  coopératives  de  crédit  agricole,  d'achat,  de  vente,  non 
seulement  il  peut  rendre  moins  mauvaise  sa  situation,  mais  sa  mentalité 
se  transforme  et  il  arrivera  à  comprendre  et  à  accepter  l'ordre  de  demain, 
l'ordre  socialiste. 

C'est  dans  cette  voie  qu'il  nous  faut  le  pousser.  Mais  peut-on  aller  au 
delà  ?  On  a  fait  allusion  à  des  mesures  plus  vastes  qu'il  serait  possible 
d'aborder  et  qui  abriteraient  alors  la  petite  propriété  paysanne,  on  ne  sait 
pas  pour  combien  de  temps. 

Eh  bien,  en  admettant  qu'elles  ne  soient  pas  le  dernier  mot  de  l'utopie, 
et  avant  de  les  examiner  dans  leur  détail,  ces  mesures,  je  m'en  méflje 
quelque  peu,  je  les  considère  comme  plus  aptes  à  éloigner  l'échéance  libé- 
ratrice qu'à  la  rapprocher.  Je  dis  que  si  vous  créez,  si  vous  étiez  en  me- 
sure de  créer  un  milieu  véritablement  habitable  pour  ceux  qui  possèdent 
le  sol  à  l'état  fragmentaire  d'aujourd'hui,  vous  auriez  reculé  le  moment  où, 
pour  la  paix  et  le  bonheur  de  tous  ses  membres,  l'humanité  en  reprendra 
possession  en  bloc.  Et  dans  le  calvaire  qu'elle  est  condamnée  à  monter,  notre 
devoir  est  d'éviter  à  cette  humanité  souffrante  une  nouvelle  et  inutile 
station. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  coopératives  dont  on  parlait  tout  à  l'heure  qui  ne 
puissent  éventuellement  présenter  certains  dangers... 

Dans  cet  esprit,  on  ne  peut  être  qu'hostile,  au  fond,  à  toutes  les 
(1)  Voir  CoMPÈRE-MoREL,  Rapport  et  Discours,  p.  196. 
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mesures  pratiques  proposées  en  faveur  de  la  petite  propriété.  Un 
des  orateurs  les  ont  qualifiées  d'expédient.  Phalempin  de  «  cataplas- 
mes sur  une  jambe  de  bois  »  (1). 

Cette  attitude  consistant  à  annoncer  aux  petits  propriétaires  leur 
disparition,  tout  en  leur  proposant  pour  adoucir  leur  agonie  inévi- 
table des  réformes  que  l'on  affirme  par  avance  dénuées  d'efficacité 
réelle,  mérite  d'être  examinée  sérieusement  par  la  Commission.  Je 
sais  qu'elle  n'est  pas  admise  par  quelques-uns  de  nos  camarades. 

Maxence  Roldes  l'a  critiquée  implicitement  quand,  à  propos  de  la 
crise  viticole,  il  disait  (2):  «  Je  fais  appel  ici  à  nos  camarades  des 
régions  viticoles,  et  je  leur  demande  :  Croyez-vous  que  nous  con- 
querrons ce  midi,  que  nous  le  gagnerons  au  socialisme.  Ces  tra- 
vailleurs inquiets  —  journaliers  salariés  dont  les  journées  se  raré- 
fient, les  petits  propriétaires  ou  les  moyens  propriétaires  gênés  ré- 
duisant le  plus  possible  l'appel  à  la  main-d'œuvre,  —  petits  proprié- 
taires qui  se  disent  :  «  Nous  vendons  bien  peu,  nous  vendons  bien 
«  mal  ;  est-ce  que  l'an  prochain  nous  ne  vendrons  pas  encore  plus 
«  mal  ?  »  Je  vous  demande  si  nous  pourrons  à  tous  ceux-là  nous 
contenter  de  dire  :  Que  voulez-vous,  c'est  la  conséquence  du  régime 
capitaliste  ;  c'est  la  crise  en  attendant  la  grande  tourmente  qui  vous 
balaiera  comme  possédants  et  qui  permettra  alors,  sur  ces  ruines, 
d'instaurer  la  production  socialiste.  Pouvons-nous  les  gagner  en  leur 
disant  cela  ?  Croyons-nous  que  nous  les  gagnerons  tn«'rn.'  on  indi- 
quant quelques  réformettes  secondaires  ?  » 

De  même,  le  citoyen  Renaudel  a  signalé  la  conLradicliou  qu'il 
y  a  dans  l'attitude  qui  vient  d'être  exposée,  en  ce  que  après  avoir 
fait  la  démonstration  des  vices  du  régime  actuel  de  la  propriété 
et  des  souffrances  qu'il  entraîne  pour  le  paysan,  il  nous  semble 
conclure  qu'il  ne  peut  être  réellement  modifié. 

«  Il  y  a  là  —  continue  Renaudel  (3)  —  une  véritable  contra- 
diction, et  c'est  ici  où  je  crois  à  une  distinction  nécessaire  déjà  in- 
diquée ce  matin  par  le  citoyen  Vaillant,  aussi,  je  crois,  par  le 
citoyen  Tarbouriech.  Ce  n'est  pas  une  subtilité  :  c'est,  au  fond,  la 
vérité  même  des  faits.  Il  faut  distinguer,  pour  fixer  l'attitude  favo- 
rable que  nous  devons  nécessairement  prendre  à  l'égard  des  petits 
paysans,  des  petits  propriétaires,  entre  les  mesures  qui  peuvent 
avoir  pour  but  d'aboutir  à  la  protection  de  la  petite  propriété,  ou 
colles  qui  peuvent  aboutir  à  sa  protection  comme  producteur  spolié.  « 

Je  me  permets  d'appeler  l'attention  do  la  Commission  sur  cette 

(1)  P.  285. 

(2)  P.  246. 
(8)  P.  272. 
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distinction.  Ne  conduirait-elle  pas  à  substituer  dans  notre  mani- 
feste et  dans  la  propagande  qui  le  développera  à  la  notion  juridique 
de  petite  propriété,  la  conception  économique  de  petite  exploita- 
tion (comprenant,  avec  le  petit  faire-valoir,  le  fermage  et  le  mé- 
tayage). Au  lieu  de  parler  de  protection,  nous  inciterons  à  l'organi- 
sation de  la  production  agricole  se  substituant  à  l'anarchie  écono- 
mique actuelle. 

§  19.  —  Petite  exploitation  et  capitalisme. 

«  La  propagande,  dit  la  minorité  de  la  Seine,  doit  être  menée 
près  des  propriétaires,  petits  et  moyens,  pour  leur  montrer  de  quelle 
façon  ils  sont  exploités.  » 

Par  qui  ?  Par  le  capitalisme.  La  même  motion  dit  : 

Maîtresse  des  moyens  de  production  (mines,  usines,  fabriques  d'en- 
grais, etc.),  la  classe  capitaliste  fixe  au  cultivateur  le  prix  des  produits 
dont  il  a  besoin.  Maîtresse  des  moyens  d'échange  (banques,  chemins  de 
fer,  canaux  (?)  et  des  grands  moyens  de  consommation  (marchés,  halles, 
moulins),  elle  lui  fixe  le  cours  des  marchandises  qu'il  veut  vendre. 

De  même,  la  motion  du  Jura  fait  allusion,  nous  l'avons  vu,  à  la 
dépendance  des  petits  exploitants  de  l'agriculture  à  l'égard  du  capi- 
talisme. 

Motion  de  la  Gironde  : 

Si  la  prise  du  capitalisme  ne  s'opère  pas  en  agriculture  de  la  même  façon 
que  dans  le  commerce  et  l'industrie,  il  n'en  est  pas  moins  indéniable  que 
tout  le  milieu  paysan  se  trouve  dans  la  dépendance  absolue  du  capitalisme  : 

1°  pour  l'achat  des  matières  premières  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  ; 

2°  pour  la  vente  des  produits  récoltés. 

La  majorité  de  la  Seine  parle  des  petits  paysans  «  accablés  par 
le  capitalisme  dont  ils  sont  étroitement  tributaires  ». 

«  Considérant,  dit  la  motion  présentée  par  le  rapporteur,  que  les 
petits  propriétaires  sont  loin  d'être  les  maîtres  absolus  de  leurs 
biens  hypothéqués,  qu'ils  sont  rançonnés  par  les  prêteurs  d'argent 
et  par  les  intermédiaires  capitalistes.  » 

Gompère-Morol  a  développé  ce  paragraphe  dans  son  discours  (1) 
comme  il  l'avait  fait  dans  d'autres  brochures  ou  articles. 

Voir  enfin  la  motion  du  Maine-et-Loire.  Il  y  a  dans  le  monde 
rural,  dit  le  citoyen  Vaillant  (2)    «  ceux  qui  servent  l'exploitation 

(1)  P.  187. 

(2)  P.  213. 
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capitaliste,  ceux  qui  en  sont  les  agents,  et  ceux,  au  contraire,  qui 
souffrent  de  cette  exploitation,  qui  auraient  intérêt  à  sa  cessation  ». 

Le  petit  paysan  est  exploité,  d'abord  comme  acheteur  de  matières 
premières,  graines,  engrais  j(l),  puis,  ensuite,  comme  vendeur  de  ses 
produits  (2). 

A  ce  point  de  vue,  il  est  surtout  victime  de  l'industrialisation  de 
l'agriculture.  Tout  a  été  dit  sur  la  dépendance  du  producteur  de  bet- 
teraves sous  les  sucriers  raffineurs  (3),  des  vignerons  champenois 
à  l'égard  des  fabricants  de  vins  mousseux  (4),  de  ceux  des  Charentes 
par  rapport  aux  grands  distillateur,  des  sériciculteurs  aux  grands 
soyeux  lyonnais  (5). 

Il  est  enfin  le  serf  du  grand  commerce  capitaliste  de  céréales  (6), 
de  bestiaux  (7),  de  lait  (8),  de  primeurs  (9),  de  vins. 

Dans  ces  conditions,  n'est-il  pas  possible  de  montrer  aux  paysiins 
que,  victimes  comme  les  ouvriers  du  capitalisme,  ils  doivent  s'unir 
avec  ceux-ci  contre  leur  ennemi  commun.  C'est  ce  que  In  motion 
du  Jura  a  voulu  exprimer  : 

Notre  propagande  doit  tendre  ù  démontrer  à  cette  classe  de  travailleurs 
dont  la  situation  est  intermédiaire  entre  le  capitalisme  et  le  prolétariat, 
qu'englobée  dans  le  processus  de  la  production  capitaliste,  elle  ne  peut 
rester  en  deliors  de  la  lutte  des  classes. 

Aujourd'hui  du  côté  du  capitalisme  qui  l'opprime,  elle  doit  se  dJésoll- 
darisor  d'avec  lui,  prendre  conscience  de  ses  intérêts  de  classe,  réaliser 
elle-même  son  affranchissement  en  s'opposant  au  capitalisme,  en  se  don- 
nant des  institutions  spécifiquement  propres,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'en 
s'unissant  aux  prolétaires  de  l'industrie. 

C'est  ce  que  la  majorité  de  la  Seine  résume  en  ces  mois  :  «  sans 
que  dans  les  conflits  économiques  ils  (les  petits  propriétaires)  puis- 
sent défendi'e  autre  chose  que  les  intérêts  des  salariés  ». 

Il  est  facile  de  monin'r  aux  paysans  qu'ils  doivent,  comme  le  dit 

(1)  V.  CoMPÈRE-MoREL,  Rapp,,  p.  25,  «sur  le  trust  des  phosphates».  — 
V.  ibid.,  p.  21. 

(2)  V.  «  Propos  d'un  rural  »,  p.  38. 

(3)  V.  Discours,  p.  180. 

(4)  Rapp..  p.  G9.  et  Discours,  p.  184. 

(5)  Renaudei.,  p.  275. 

(5)  V.  »  sur  la  transformation  de  ce  commerce  »,  Compère-Morel,  «  Pro- 
pos »,  pp.  36,  37  ;  Discours,  pp.  185-186. 

(7)  CoMpÈRE-MoREL,  Dlscours,  p.  187,  v,  «  pour  le  trust  de  la  Boucherie  », 
Rapp.,  p.  18,  note. 

(8)  COMPÈRE-MOREL,  Disc,  p.  187. 

(9)  V.  Rapp.,  p.  17.  note. 
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la  motion  du  Jura,  appuyer,  dans  leur  propre  intérêt,  toutes  les 
revendications  de  la  classe  ouvrière  »  ;  ils  ont,  en  effet,  intérêt  à 
ce  que  le  prolétariat  des  villes  accroisse  avec  ses  ressources  sa 
faculté  d'achat  des  produits  agricoles  (1). 

§  20.  —  Réformes  relatives  à  la  constitution  et  à  la  défense 
de  la  petite  propriété  comme  telle. 

Nous  abordons  ici  un  terrain  dangereux,  puisqu'il  s'agit  de  pro- 
téger le  paysan  non  comme  producteur,  mais  comme  propriétaire. 
La  Commission  agraire  aura  le  devoir  de  discuter  très  sérieusement 
un  certain  nombre  de  questions  précises  : 

1°  Le  Parti  doit-il  oui  ou  non  proposer  ou  défendre  une  légis- 
lation imitée  de  celle  qui  existe  en  Angleterre  et  qui  tend  à  cons- 
tituer des  petits  propriétaires.  La  question  a  été  posée  par  le  citoyen 
Jaurès  (2).  Nous  devons  y  répondre  nettement: 

2°  De  cette  question  il  faut  rapprocher  celle  de  la  constitution 
du  bien  de  famille  ou  Homestead.  Le  citoyen  Renaudel  ayant  vive- 
ment reproché  à  Myrens  d'avoir  mis  cela  à  son  programme,  on  lui 
a  répondu  que  tous  les  socialistes  avaient,  au  Parlement,  voté  en 
ce  sens  (3); 

3°  La  même  question  se  représente  sous  une  autre  forme.  Puisque 
le  petit  champ  est  un  instrument  de  travail,  ne  doit-on  pas  lui 
'  étendre  l'insaisissabilité  que  le  Code  de  procédure  civile  établit 
pour  les  instruments  de  travail? 

Ne  faut-il  pas  au  moins,  comme  le  proposait  le  P.  0.  F.  (pro- 
gramme agricole,  article  14),  étendre  au  profit  de  l'agriculture  les 
dispositions  de  ce  Code. 

4°  La  question  des  hypothèques  doit  également  être  discutée. 
Faut-il  les  nationaliser  ?  Que  penser  du  projet  de  billet  hypothé- 
caire d'Allemane  (4)? 

5°  Puis  vient  la  question  des  impôts.  Si  on  considère  l'impôt  sur  le 
revenu  comme  adopté  —  par  nous,  —  reste  à  examiner  les  droits 
de  mutation,  les  frais  de  justice,  etc.  ; 

6"  Faut-il  parler  du  taux  légal  de  l'intérêt  (article  11  du  pro- 
gramme, du  P.  0.  F.)  ? 

7°  Quid  de  la  revision  du  cadastre  (5)  et  du  Grand  Livre  foncier? 

(1)  Vaillant,  p.  228  ;  Tarbouriech,  p.  233. 

(2)  P.  375. 

(3)  V.  RiiNAUDEL,  pp.  272-274. 

(4)  V.  le  discours  (I'Allemane,  pp.  199  à  209. 

(5)  Elle  a  été  demandée  par  une  Fédération. 
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Question  très  importante  au  point  de  \'ue  pratique  et  d'une  non 
moins  grande  importance  au  point  de  vue  théorique  ; 

8"  Enfin,  ne  faudrait-il  pas  discuter  la  question  du  libre  échange 
et  du  protectionnisme  ? 

Je  me  bornerai  à  rappeler  que  Vaillant  ', iJ  a  combattu  les  droits 
protecteurs  qui  n'ont  profité  qu'aux  grands  propriétaires  et  n'ont 
que  très  peu  profité  aux  petits.  Il  en  est  de  même,  a  dit  Renaudel, 
pour  les  primes  (2). 

§  21.  —  Problème  de  la  coopération  agricole. 

Il  en  a  été  beaucoup  question  à  Saint-Etienne.  Elle  est  re-com- 
mandée  par  les  motions  de  la  majorité  de  la  Seine  (V.  plus  haut)  et 
de  la  minorité  qui  parle  de  «  développer  le  plus  possible  les  asso- 
ciations coopératives  et  les  mutuelles  ». 

La  motion  du  Rh<5ne  engage  :  2°  «  les  petits  propriétaires  à  cons- 
tituer des  coopératives  soit  d'exploitation,  soit  de  consommation, 
pour  résister  à  la  concurrence  des  grands  producteurs  agricoles  ». 

De  même  la  Fédération  de  la  Gironde  parle  d'une  propagande  in- 
tense pour  la  constitution  de  coopératives  d'achat  et  de  vente. 

La  coopération  peut  se  comprendre  non  seulement  pour  l'achat 
on  commun  des  matières  premières  et  de  la  vente  des  produits,  mais 
aussi  pour  l'exploitation  en  commun.  Elle  compenserait  l'infériorité 
technique  de  la  petite  propriété  par  rapport  à  la  grande  (3).  Il  ne 
faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  la  coopérative  de  consommation,  qui 
peut  se  combiner  avec  celles  de  vente  et  d'achat  (4).  Les  délégués 
du  Parti  se  sont  accordés  pour  demander  qu'on  encourage  la  coopé- 
ration. 

C'est,  nous  disent  les  camarades  de  Thenay,  le  seul  moyen  de 
pénétrer  dans  des  milieux  où  le  syndicalisme  n'a  pas  de  raison 
d'être,  où  le  groupe  d'études  sociales  a  très  peu  d'action,  ne  peut 
môme  se  constituer. 


(1)  P.  228. 

(2)  P.  275. 

(3)  V.  sur  cette  infériorité  Compère-Morel,  «Propos»,  pp.  18  et  22  ; 
Rapp.,  pp.  10,  43,  79.  —  Pour  la  coopération  à  ce  point  de  vue  {Compère- 
Morel..  Rapp.,  p.  59  ;  Disc,  p.  195),  Mauger  a  remarqué  que  l'on  observe 
dos  embryons  d'exploitation  coopérative  dans  les  coulumos  anciennes,  par 
lesquelles  les  voisins  s'aSvSistenl  pour  le  labourage  et  le  charroi  (p.  266). 

(4)  V.  dans  la  motion  de  Thenay.  l'histoire  de  celle  coopération.  Il  est  h 
remarquer  que  les  bourgeois  qui  encouragent  la  coopérative  agricole  com- 
battent très  vivement  la  coopérative  de  consommation  :  •  Le  Syndicat  épi- 
cier » .  V.  le  livre  de  M.  ue  Rocquiony. 
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Une  des  raisons  qui  obligent  le  Parti  à  se  prononcer  sur  la  coopé- 
ration agricole,  c'est  le  développement  considérable  qu'elle  a  déjà 
puisé  en  France.  Devons-nous  la  laisser  sous  l'influence  du  capita- 
lisme? 

Compère-Morel  a  reconnu  (1)  que  le  P.  S.  a  eu  tort  de  laisser  les 
coopératives  sous  l'influence  des  mélinistes.  De  même  Maxence 
Roldes  déplore  que  nous  n'ayons  pas  su  faire  sa  place  à  la  coopéra- 
tion qui,  dit-il,  a  un  avenir  immense  (2). 

On  a  remarqué  que  la  coopérative  n'est  pas  une  institution  spé- 
cifiquement socialiste,  que  le  socialisme  n'y  a  pas  mis  sa  marque. 
(Lagardelle,  Hervé  (3),  motion  de  la  minorité  de  la  Seine,  Héliès)  (4). 

Il  est  certain  que  ce  ne  sont  pas  des  socialistes  qui  ont  inventé 
la  coopération  agricole.  Mais  ont-ils  inventé  le  syndicat? 

N'est-il  pas  évident  que  les  coopératives  sont  issues,  comme  les 
syndicats,  de  l'évolution  économique  de  notre  société! 

On  connaît  la  théorie  de  Vandervelde  et  de  Gatti,  d'après  laquelle 
le  coopératisme  doit  produire  en  agriculture  les  mêmes  effets  que 
dans  l'industrie  la  concentration  capitaliste,  et  conduire  au  même 
but,  le  collectivisme. 

Vaillant  admet  cette  théorie,  qui  voit  dans  la  coopération  la  tran- 
sition entre  la  propriété  individuelle  et  la  propriété  socialisée  (5)  ; 
Gompère-Morel,  au  contraire,  la  repousse  (6). 

Nous  lisons  dans  la  motion  de  la  Gironde:  «  Cette  pratique  de  la 
production  collective  par  la  mise  en  valeur  de  l'outillage  mécanique 
(c'est-à-dire  par  un  matériel  communal),  et  la  pratique  de  la  coo- 
pération détermineront,  en  fait,  une  concentration  de  propriété 
devançant  la  concentration  capitaliste,  si  l'action  de  la  propagande 
du  Parti  s'intensifie  de  plus  en  plus.  » 

Mais  si  on  veut  suivant  l'expression  de  Gatti  «  greffer  le  bour- 
geon socialiste  sur  l'arbre  de  la  coopération  bourgeoise  »,  il  faut 
que  la  coopération  remplisse  deux  conditions  que  la  motion  du  Jura 
a  précisées  et  sur  lesquelles  la  commission  devra  porter  son  atten- 
tion. 

1°  La  coopération  doit  être  une  coopération  de  classe.  Ils  (les 
socialistes)  doivent  développer  la  coopération  sous  toutes  ses  for- 
mes, mais  en  s'attachant  à  la  dégager  de  toute  attache  avec  le  capi- 

(1)  P.  183. 

(2)  P.  246. 

(3)  P.  328. 

(4)  P.  361. 

(5)  P.  312. 

(6)  P.  217. 

(7)  V.  Rapp.,  pp.  12,  30,  31,  et  Discours,  p.  194. 
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talisme  et  la  grande  propriété,  en  lui  donnant  un  caractère  de 
classe  (1). 

2°  La  coopérative  agricole  ne  doit  pas  être  autonome,  mais  étroi- 
tement unie  avec  la  coopération  urbaine  de  consommation. 

«  Cette  coopération  agricole  ne  doit,  pas  plus  que  la  coopération 
de  production  industrielle,  demeurer  autonome.  Elle  doit  se  fédé- 
rer et  s'unir  étroitement  à  la  coopération  de  consommation  socia- 
liste fédérée  dans  le  M.  D.  G.,  qui,  seule,  peut  lui  agsurer  les  capi- 
taux et  les  débouchés. 

«  En  un  mot,  le  Parti  ne  peut  reconnaître  et  patronner  des  syn- 
dicats et  coopératives  agricoles  que  tout  autant  qu'ils  se  constituent 
et  vivent,  en  dehors  de  tout  confusionnisme,  sous  l'impulsion  et  la 
direction  des  organes  propres  de  la  classe  ouvrière.  »> 

De  même,  la  motion  de  Thenay  demande  que  «  la  consommation 
soit  propriétaire  de  la  production  et  la  règle  ». 

Le  môme  point  de  vue  a  été  développé  par  Dalmont  (Loir-et-Cher). 
Héliès  surtout,  à  Saint-Etienne  et  à  Monthormé,  a  montré  par  l'his- 
toire des  relations  entre  le  M.  d.  G.  et  les  associations  viticoles  du 
Midi,  l'antagonisme  profond  qui  peut  naître  entre  la  consomma- 
tion et  la  production  et  la  nécessité  de  placer  les  coopératives  de 
production  sous  la  dépendance  des  coopératives  de  consommation. 

Voilà  un  des  points  les  plus  importants  de  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir. 

On  s'est  accordé,  pour  attendre  de  la  coopération  agricole  un  effet 
éducatif  des  plus  heureux,  par  suite  du  rapprochement  qu'elle  effec- 
tuera, entre  les  producteurs  et  les  consommateurs,  les  citadins  et 
les  ruraux,  les  socialistes  et  les  citoyens,  quo  notre  propagande 
n'a  pu  encore  conquérir. 

Ce  point  de  vue  a  été  dévoloppé  par  Conipère-Morel  {2j,  i-agai- 
delle  (3),  Renaudel  (4),  Tarbouriech  (5). 

D'après  la  motion  de  la  minorité  de  la  Seine,  les  coopératives  et 
mutuelles,  bien  que  n'étant  pas  des  organisations  essentiellement 
socialistes,  servent  à  guérir  les  petits  propriétaires  de  l'esprit  indi- 
vidualiste et  égoïste. 

Voir  encore  la  motion  de  Thenay. 

(1)  Cathala,  Action  socialiste  et  coopération  paysanne,  pp.  12-13,  «  fiur 
l'influence  de  la  grande  propriété  dans  les  syndicats  agricoles». 

(2)  Discours,  pp.  195-196;  v.  aussi  Rapp.,  p.  16,  «sur  l'individualisme 
des  paysans  » . 

(3)  P.  328. 

(4)  P.  279. 

(5)  P.  236. 
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Motion  du  Jura: 

Ce  rapprochement  avec  les  prolétaires  de  l'industrie  nous  permettra  de 
mener  à  bien  une  œuvre  d'éducation  lente  mais  sûre,  qui  entamera  l'in- 
dividualisme outré  des  paysans,  détruira  le  fanatisme  de  la  propriété  qui 
fait,  des  plus  misérables  campagnards,  les  soldats  féroces  du  capitalisme, 
y  substituera  peu  à  peu  la  notion  du  communisme,  et  les  amènera  à 
concevoir  et  à  demander  eux-mêmes  le  régime  collectiviste  ou  communiste 
qui  doit  assurer  l'avenir  de  notre  civilisation. 

§  22.  —  Communisme  agraire. 

Il  n'en  est  question  que  dans  la  motion  du  Jura. 

«  Il  importe  donc  a  fortiori  de  conserver  et  de  défendre  contre 
les  empiétements  de  la  propriété  capitaliste,  les  vestiges  de  commu- 
nisme qui  subsistent  encore  dans  notre  pays  (communaux  à  jouis- 
sance indivise  ou  divise  (portions  ménagères)  en  nous  efforçant 
d'établir  sur  cette  base  de  la  propriété  communitique  des  groupe- 
ments d'exploitation  commune  et  de  coopération  fédérée  dans  les 
conditions  ci-dessus  précisées  (1).  Ainsi,  le  prolétariat  prendra  peu  à 
peu,  par  ses  organisations  de  classe,  la  direction  de  la  production 
agricole  comme  de  la  production  industrielle.  » 

Il  me  semble  impossible  que  le  P.  S.  ne  s'explique  pas  sur  le 
communisme  agraire. 

Le  camarade  Mauger,  du  Cher,  a  présenté  d'intéressantes  obser- 
vations sur  les  biens  communaux  de  sa  commune  (2).  Je  rappellerai 
l'article  4  du  Programme  agricole  du  P.  0.  F.  «  Attribution  par  la 
commune  de  terrains  concédés  par  l'Etat,  possédés  ou  achetés  par 
elle,  à  des  familles  non  possédantes,  associées  et  simplement  usu- 
fruitières, avec  interdiction  d'employer  des  salariés  et  obligation 
de  payer  une  redevance  au  profit  du  budget  de  l'assistance  commu- 
nale. » 

Le  P.  S.  F.  a  également  voté  à  son  Congrès  de  Tours  l'extension 
du  domaine  communal. 

§  23.  —  Grands  monopoles  d'Etat. 

La  motion  du  Jura  demande  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  l'éta- 
blissement des  monopoles  de  l'exportation  des  blés,  de  l'alcool,  de 
la  sucrerie,  de  la  raffinerie,  etc.  Les  citoyens  Renaudel  (3)  et  Jau- 
rès (4)  ont  montré  que  cette  importante  question  s'impose  à  l'examen 
de  la  commission  agraire: 

(1)  Tarbouriech,  p.  237. 

(2)  Pp.  264-265. 

(3)  P.  278. 

(4)  P.  376. 
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Le  citoyen  Guesde  s'est  montré  hostile  à  ces  monopoles  (1). 

La  Fédération  du  Rhône  demande  que  toutes  les  forêts  fassent 
retour  à  l'Etat. 

Elle  demande  également  la  nationalisation  de  la  Houille  blanche. 

Le  citoyen  Giré  s'est  fait  rinterprèto  des  doléances  des  planteurs 
de  tabacs  (2). 

§  24.  —  Miinicipalisation. 

La  motion  du  Jura  demande  également  qu'on  érige  en  services 
municipaux  la  distribution  du  lait,  la  vente  des  primeurs,  la  vente 
et  l'abatage  des  bestiaux. 

Nous  pouvons  souhaiter  en  outre  que  les  communes  acquièrent 
un  matériel  agricole  qui  serait  mis  à  la  disposition  des  agricul- 
teurs. (Ai-l.  8  du  Programme  agricole  du  P.  O.  F.) 

La  motion  de  la  Gironde  le  demande  également,  et  le  citoyen 
Gibaud  s'est  prononcé  dans  le  môme  sens  (3).  Il  y  a  d'ailleurs  des 
précédents.  Ainsi  la  commune  de  Mélissey,  dans  le  Bourbonnais, 
possède  ainsi  un  trieur  et  une  moissonneuse  lieuse  (4). 

Enfin  on  peut  demander  la  municipalisation  de  la  chasse,  comme 
on  Allemagne:  cela  vaudrait  mieux  que  la  liberté  complète  de  la 
chasse  demandée  par  le  P.  0.  (art.  21). 

§  25.  —  Question  viticole. 

En  ce  qui  concerna  la  question  viticole,  le  citoyen  Maxence  Roldes 
a  remarqué  que  ce  n'est  pas  seulement  une  question  de,  débouchés, 
mais  aussi  une  question  de  réglementation  de  la  production.  11  de- 
mande une  loi  limitant  la  production  du  vin  par  la  délimitation  du 
territoire  viticole.  Admis  ou  repoussé,  un  tel  projet  servira  puis- 
sammont  la  cause  socialiste.  Il  demande  aussi  l'expropriation  des 
grands  domaines  viticoles  (5).  La  même  thèse  a  éh'  soulonuc  par 
Lepez  (6).  Elle  a  été  combattue  par  Jauch  (7). 

La  Fédération  de  l'Hérault  a  demandé  dans  sa  motion  la  limita- 
tion aux  seuls  terrains  propices  des  plantations  en  vignoble. 

Celle  des  Pyrénées-Orientales,  la  création  do  caisses  communales 
et  le  monopole  du  vin  et  de  l'alcool. 

(!)  P.  as."). 

(2)  p.  288-289. 

(3)  P.  297. 

(4)  V.  Pages  libres,  5  juillet  1902.  p.  4. 

(5)  P.  248. 

(6)  P.  254. 

(7)  P.  283. 
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Le  citoyen  Tarbouriech  a  fait  paraître  dans  le  dernier  n"  des 
Annales  de  la  Régie  Directe  un  article  sur  la  Crise  Viticole  en  France 
et  ses  remèdes:  un  trust  coopératif  et  le  monopole  de  l'alcool  (1). 

§  26.  —  Organisation  pratique  de  la  propagande. 

Il  a  été  dit  peu  de  choses  à  ce  sujet.  La  motion  de  la  minorité 
de  la  Seine  recommande  d'utiliser  pour  la  propagande  agraire  les 
périodes  électorales  ou  le  contact  s'établit  plus  facilement  avec  les 
masses  paysannes  sortant  en  ce  moment  de  leur  inertie. 

Le  citoyen  Deviras  a  demandé  que  les  délégués  permanents  du 
Parti  soient  envoyés  dans  les  campagnes,  d'autorité,  et  sans  attendre 
qu'ils  soient  demandés  par  les  Fédérations,  et  que  les  brochures 
soient  rédigées  en  patois  (2). 

Le  citoyen  Giré  a  recommandé  la  création  de  délégués  régionaux 
qui  seraient  plus  au  courant  des  besoins  spéciaux  de  l'agriculture 
dans  chaque  région  (3).  On  a  également  demandé  la  création  d'un 
journal  spécial  et  la  propagande   dans  les   louées. 


COMISSION  DE  LA  PROPAGANDE  AGRAIRE. 

Première  séance  (12  juillet). 

Le  citoyen  Tarbouriech  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  rédigé 
sur  l'invitation  de  la  C.  A.  P.  (séance  du  8  juillet)  résumant  les 
discussions  du  Congrès  de  Saint-Etienne  et  classant  les  motions 
présentées  à  ce  Congrès. 

Une  discussion  générale  est  ouverte  sur  la  manière  de  comprendre 
le  manifeste  à  soumettre  au  prochain  Congrès  et  le  cahier  des  reven- 
dications paysannes  qui  doit  en  être  la  suite. 

Le  citoyen  Vaillant  remercie  le  citoyen  Tarbouriech  de  son  rap- 
port qui  pourra,  dit-il,  servir  de  table  des  matières  des  travaux  de 
la  Commission. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  rédiger  un  manifeste  très  simple, 
qui  ne  soit  pas  une  encyclopédie. 

Nousdevons,  dit-il,  aborder  les  ruraux  comme  nous  le  faisons  pour 
les  ouvriers  des  villes.  Le  milieu  agraire  est  complexe.  Nous  ne 
devons  pas  combattre  tous  ceux  qui,  individuellement,  peuvent  s'unir 

(1)  Annales  de  la  Régie  directe,  8,  rue  Saint-Victor,  Genève,  n"  4,  mai- 
juin  1909,  pp.  160-174. 

(2)  Pp.  337-338. 

(3)  P.  288. 
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au  prolétariat.  Mais,  si  nous  considérons  les  paysans  en  tant  que 
classe  à  constituer  et  à  défendre,  nous  ne  trouvons  comme  devant 
devenir  membres  du  Parti  que  les  prolétaires  déjà  dépouillés  de 
toute  propriété  et  quelques  assimilables,  assimilation  qui  ne  va 
très  loin.  La  question  ne  se  pose  que  pour  les  petits  propriétaires. 
Il  faut  éliminer  de  vos  discussions  les  fermiers  et  métayers.  Le  fer- 
mier est  un  capitaliste  exposé  à  employer  des  salariés,  et  nous  serons 
toujours  pour  les  salariés  contre  lui. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'insister,  dans  le  manifeste,  sur  la 
façon  dont  s'opère  la  concentration  capitaliste  dans  lagricullure, 
ni  sur  ce  que  nous  ferions  en  cas  de  triomphe  brusque  du  prolé- 
tariat, qui  n'est  qu'une  hypothèse.  Le  socialisme  est  l'aboutisse- 
ment de  l'évolution  sociale,  laquelle  conduit  .à  la  suppression  de  la 
petite  propriété. 

Le  citoyen  Lafaroue  abonde  dans  le  sens  du  précédent  orateur. 
C'est,  dit-il,  en  affirmant  notre  idéal  socialiste  que  nous  combat- 
trons la  légende  qui  nous  présente  comme  des  «  partageux  ». 

Déclarons  que  nous  voulons  la  propriété  commune  de  la  terre 
comme  de  tous  les  instruments  de  travail.  A  la  question  do  savoir  ce 
que  nous  ferons  de  la  petite  propriété,  nous  répondrons  que  nous 
n'avons  pas  les  moyens  de  rien  transformer  dans  la  situation  actuelle, 
pas  plus  pour  les  campagnes  que  pour  les  villes. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  concentration  capitaliste,  l'orateur 
estime  que  c'est  surtout  par  la  vente  que  le  capitalisme  agit  sur 
la  production  agricole. 

Pour  les  articles  du  cahier  des  revendications  paysannes  qui  doit 
suivre  le  manifeste,  nous  devons  diviser  le  ruraux  en  deux  fractions: 
le  prolétariat  agricole  proprement  dit  (amélioration  de  l'hygiène, 
de  la  nourriture  et  du  couchage,  création  de  la  prudhomie  agricole, 
etc.)  et  les  petits  propriétaires,  qui  sont  dans  la  même  situation  que 
beaucoup  d'ouvriers  des  villes,  souvent  possesseurs,  eux  aussi,  d'une 
petite  maison  et  d'un  jardinet. 

GoMPÈRE-MoREL  rappelle  que  tous  les  ouvriers  agricoles  veulent 
devenir  propriétaires  d'un  lopin. 

Oui,  appuie  Mauger,  c'est  pour  avoir  les  légumes  et  fruits  néces- 
saires à  leur  subsistance.  C'est  aussi  pour  cesser  d'être  sous  la  dépen- 
dance d'autrui.  Nous  devons,  nous,  occuper  des  petits  propriétaires, 
et,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  Vaillant,  des  petits  fermiers  et  des 
petits  métayers.  Nous  soulèverions  les  campagnes,  si,  comme  en 
Irlande,  nous  demandions  la  création  de  commissions  de  revision 
des  fermages.  En  Bretagne,  une  ligue  s'est  constituée  dans  ce  but. 
Nous  devrions,  de  même,  établir  un  projet  de  bail  à  imposer  par 
les  petits  fermiers  aux  prolétaires. 
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Raquillet  se  range  aux  côtés  du  citoyen  Vaillant.  Il  insiste  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  distinguer  entre  la  grande  et  la  petite  propriété. 
Il  faut,  en  effet,  prévoir  l'organisation  de  la  production  dans  la 
société  collectiviste.  On  dit  le  paysan  très  ataché  à  sa  motte  de 
terre.  Cela  n'est  pas  exact,  puisqu'on  voit  les  paysans  quitter  la 
campagne,  dès  qu'ils  le  peuvent,  pour  aller  chercher  fortune  à  la 
ville. 

Le  problème,  dit  le  citoyen  Guesde,  a  été  très  bien  posé  par  les 
citoyen  Vaillant,  Lafargue  et  Raquillet.  Voulant  pénétrer  dans  les 
campagnes,  nous  devons  nous  préoccuper  de  l'état  de  la  propriété 
et  de  l'état  d'esprit  des  paysans,  deux  faits,  l'un  matériel,  l'autre 
moral.  En  ce  qui  concerne  le  premier,  nous  constatons  que  la  petite 
propriété  domine  en  France,  que  la  séparation  n'y  est  pas  encore 
faite,  en  agriculture,  entre  le  travail  et  l'instrument  de  travail. 

Pour  la  propagande  auprès  des  salariés,  il  n'y  a  pas  de  question, 
nous  devons  leur  tenir  le  même  langage  qu'aux  ouvriers  de  l'in- 
dustrie. Quant  aux  petits  propriétaires,  allons-nous  prendre  à  leur 
égard  le  rôle  que,  pour  nous  combattre,  nous  prêtent  les  bourgeois? 
Nous  leur  dirons  :  Dans  la  société  actuelle,  tu  es  condamné.  Oui, 
si  le  capitalisme  se  maintient,  tu  seras  exproprié.  Nous,  socialistes, 
au  contraire,  même  si  nous  triomphons  demain,  nous  ne  te  le  pren- 
drons pas,  ton  lopin.  N'oublions  pas  que  le  petit  propriétaire,  com- 
parant sa  condition  à  celle  du  non-propriétaire,  se  considère  comme 
un  privilégié.  Le  petit  propriétaire  n'a  qu'une  idée,  celle  de  conserver 
sa  propriété,  l'ouvrier  agricole  ne  pense,  de  même  qu'à  en  acquérir 
une. 

Propriétaire. ou  fermier,  le  paysan  a  le  droit  de  nous  dire:  Le  P.  S. 
n'est  pas  seulement  parti  des. prolétaires,  il  est  celui  de  tous  les  tra- 
vailleurs. Je  suis  un  travailleur,  vous  devez  vous  occuper  de  moi. 
Ma  place  est  parmi  vous;  voici  ce  que  je  demande.  Nous  lui  répon- 
dons: L'ordre  capitaliste  pèse  sur  toi;  si  nous  n'intervenons  pas  en  ta 
faveur,  il  te  mangera.  Nous  te  donnons  la  parole  d'honneur  des  tra- 
vailleurs dos  villes  que  nous  ne  t'enlèverons  pas  ta  terre.  Nous 
défendrons  ton  bien  jusqu'à  la  Révolution  sociale.  Celle-ci  triom- 
phant, la  petite  propriété  ne  sera  pas  prise,  elle  s'apportera  elle- 
même  à  la  communauté:  elle  y  aura  intérêt. 

Poisson.  —  Nous  devons  dire  que  nous  sommes  avant  tout  le  parti 
des  prolétaires.  L'élément  fondamental  est  la  classe  ouvrière.  C'est 
à  elle  qu'on  doit  agglutiner  les  autres  éléments,  les  travailleurs  des 
champs  comme  les  intellectuels.  Le  capitalisme  n'atteint  les  paysans 
que  par  ricochet,  par  des  intermédiaires,  et  l'influence  indirecte  du 
milieu,  de  l'extérieur,  en  un  mot,  c'est  ce  que  notre  Manifeste  doit 
dire. 

66 
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La  concentration  capitaliste  est  moindre,  en  agriculture  que  dans 
l'industrie.  La  petite  propriété  ne  subsiste  qu'en  s'exploitant  elle- 
même.  On  ne  peut  dire  qu'elle  disparaîtra;  elle  a  encore,  croit 
Poisson,  une  grande  puissance  de  résistance. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  aux  paysans  ce  que  formule  (jucsUe;  il  ne 
suffit  pas  qu'on  donne  aux  propagandistes  du  Parti,  cette  seule  cri- 
tique négative  du  régime  capitaliste.  Ils  sont  exposés,  en  eflfet,  à  ce 
qu'on  leur  demande:  «  Kn  attendant  la  Révolution  sociale,  que  fercz- 
vous  pour  nous?  »  Il  faut  donc  dresser  un  cahier  de  revendications 
précises,  de  réformes  législatives,  notamment  en  faveur  des  métayers 
et  petits  fermiers.  Mai  il  faut  que,  pou  chaque  réforme,  nous  exami- 
nions si  elle  n'est  pas  contraire  aux  intérêts  du  prolétariat  dépossédé. 
La  coopération  surtout  nous  intéresse.  C'est  un  fait  économique 
nouveau  que  les  théoriciens  socialistes  d'il  y  a  cinquante  ans  n'ont  pu 
prévoir.  Or,  il  y  a  là  un  très  grave  problème  posé  au  Congrès  de  la 
coopération  socialiste  de  Montheriné.  Poisson  ne  veut  pas  de  la  coo- 
pération autonome  qui  consolide  la  petite  propriété  et  ne  prépare 
pas  la  transformation  sociale. 

GrBAUD  remaïque  l'opposition  que  certains  de  nos  camarades  vien- 
nent de  constater  dans  notre  propagande  suivant  qu'elle  s'exerce  à  la 
ville  ou  à  la  campagne.  A  l'ouvrier  des  villes,  nous  disons:  «  Tu  as  été 
exproprié  de  ton  instrument  de  travail»;  au  paysan:  «  Tu  vas 
l'être.  »  Il  n'existe  aucune  analogie  entre  ces  deux  affirmations;  la 
première  est  constatation  scientifique  d'un  fait  accompli;  la  seconde, 
une  prophétie.  Si  vous  subordonniez  à  cette  prophétie,  votre  pro- 
pagande, vous  la  frapperiez  d'impuissance. 

Préconisez  la  coopération  pour  opérer  la  concentration  de  la  pro- 
duction. La  question  de  savoir  si  la  concentration  capitaliste  agit  en 
agriculture  est  indifférente,  puisque  la  coopération  peut  la  devancer 
et  notre  propagande  accélérera  l'évolution  économique. 

BnuNELi.ikRK  insiste  sur  la  né<'essité  pour  les  socialistes  de  s'inté- 
resser au  mouvement  coopératif  et  mutualiste.  Si,  en  Bretagne,  les 
paysans  suivent  encore  la  direction  des  cléricaux,  cela  tient,  en 
grande  partie,  à  ce  que  ceux-ci  ont  créé  des  caisses  agricoles.  Nous 
devons  chercher  les  moyens  d'affranchir  les  paysans  de  l'influence 
des  bourgeois.  Les  caisses  agricoles,  en  effet,  travaillent  pour  la 
bourgeoisie. 

Nous  devons,  aussi,  nous  occuper  des  fermiers,  demander  )a  tarifi- 
cation des  fermages.  Lorsque  les  radicaux  feignent  do  s'intéresser 
aux  paysans,  il  suffit,  pour  les  mettre  en  fuite,  de  leur  poser  cette 
question:  «  Vous  voulez,  s'écrient-ils  avec  horreur,  porter  atteinte 
à  la  propriétél  >»  Brunellière  rappelle  la  Ligue  agraire  dont  le  cama- 
rade Uéas  est  secrétaire. 
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Vaillant  répond  à  Guesde:  «  Je  n'ai  pas  dit,  je  ne  pense  pas,  que 
nous  devions  fermer  le  Groupe  socialiste  à  n'importe  qui,  en  tant 
qu'individu.  »  Il  répète  que  le  triomphe  immédiat  des  socialistes  est 
une  hypothèse  à  laquelle  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter.  Si,  au 
contraire,  le  socialisme  s'établit  par  une  lente  évolution,  petits  fer- 
miers et  petits  propriétaires  ne  fermeront  pas  les  yeux  à  l'évidence 
des  bienfaits  du  régime  collectiviste. 

En  attendant,  nous  invitons  ces  victimes  du  capitalisme  à  se 
joindre  à  nous  pour  le  combattre.  Nous  voulons,  leur,  dirons-nous, 
exproprier,  avec  votre  concours,  la  grande  propriété  qui,  une  fois 
reprise,  sera  exploitée  collectivement,  et  toute  reprise  immédiate 
vous  profitera. 

Tarbouriech  termine  la  discussion  en  constatant  que  l'on  est 
d'accord  pour  distinguer  le  manifeste,  exposé  d'idées  générales,  et  le 
cahier  où  seront  énumérées  les  réformes  intéressant  les  paysans.  Il 
demande  que  l'examen  des  divergences,  entre  camarades,  qu'il  a 
signalées  dans  son  précédent  rapport  sur  des  questions  théoriques, 
le  principe  de  certaines  réformes,  ou  les  conditions  de  ces  réformes, 
soit  renvoyé  à  la  sous-commission  proposée  par  plusieurs  cama- 
rades et  qui  doit  prépareh  le  travail  de  la  commission. 

Tarbouriech. 


LK    programme    social   du    MINISTERE 

Ce  programme  a  été  affirmé,  au  moment  de  la  rentrée  parle- 
mentaire, par  deux  membres  du  cabinet,  à  Périgueux  et  dans  le 
XTP  arrondissement.  Voyons  s'il  est  de  nature  à  donner  satisfaction 
à  la  démocratie  sociale  dans  ses  besoins  immédiats  et  dans  ses  as- 
pirations d'avenir. 

Pour  la  partie  de  ce  programme  en  cours  d'exécution,  la  classe 
ouvrière  reçoit  l'assurance  que  le  ministère  fera  du  vote  de  la  loi 
des  retraites  «  la  condition  sine  quâ  non  de  son  maintien  au  pou- 
voir ».  Mais  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  qui  soulagerait  les 
travailleurs  de  la  charge  que  feront  peser  sur  eux  les  retraites,  dis- 
paraît presque  sous  une  vague  promesse  de  justice  dans  la  répar- 
tition de  l'impôt.  Et  cette  promesse  est  encore  estompée,  reléguée 
dans  le  vague  du  temps  autant  que  de  l'espace,  par  des  déclarations 
générales  sur  les  «  possibilités  morales  et  matérielles  »  et  sur  la 
nécessité  d'appeler  les  privilégiés  à  «  concevoir  l'idée  du  sacrifice  » 
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avant  de  le  leur  demander.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  parlé 
l'autre  jour  d'un  autre  ton  au  peuple  anglais. 

On  a  rapproché  ces  jours-ci  Briand  de  Guizot.  Le  ministre  de 
Louis-Philippe  criait  aux  partisans  de  la  réforme  électorale  :  «  En- 
richissez-vous et  vous  pourrez  payer  le  cens  qui  vous  fera  élec- 
teurs et  éligibles.  »  Car  tel  est  bien  le  sens  du  célèbre  mot  qui  lui 
a  été  tant  et  si  justement  reproché.  Briand,  lui,  crie  aux  capita- 
listes :  «  Nous  allons  vous  enrichir  davantage  afin  que  vous  con- 
sentiez d'autant  plus  facilement  au  «  sacrifice  «  d'une  part  de  votre 
superflu  qu'il  sera  d'avance  compensé,  et  au-delà,  par  un  surcroît 
de  bénéfices.»  Guizot  disait  aux  pauvres  :  «  Devenez  riches  et  vous 
aurez  des  droits.  »  Son  successeur  dit  aux  riches  :  «  Devenez  plus 
riches  et  nous  vous  imposerons  des  devoirs.  » 

Dans  ce  dernier  appel,  il  y  a  une  vérité  sociale  incontestable, 
qu'en  la  forçant  le  ministre  a  d'ailleurs  faussée.  Oui,  il  est  certain 
qu'un  état  de  développement  économique  avancé  et  de  prospérité 
générale  caractérisée  par  un  enrichissement  des  classes  privilé- 
giées peut  seul  permettre  les  réformes  sociales  hardies.  Mais  quelle 
hardiesse  y  a-t-il  à  suivre  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Suisse,  etc.  ? 
Et  à  qui  le  «  sacrifice  »  est-il  demandé  ?  Au  capital  qui  produit  ? 
Non,  au  revenu  qui  consomme.  Dira-t-on  alors  qu'il  ne  pourra 
s'épargner  pour  se  transformer  en  capital  laborieux  ?  L'expérience 
est  là  pour  démentir  cette  allégation. 

Que  le  gouvernement  —  c'est  son  devoir  —  favorise  le  dévelop- 
pement économique  de  la  nation,  on  ne  peut  que  l'en  approuver. 
Qu'il  fonde  sur  ce  développement  une  espérance  de  justice  sociale, 
rien  ni  personne  n'y  contredit.  Mais  c'est  précisément  cette  espé- 
rance qui  s'efface  à  la  lecture  du  discours  de  Briand.  Il  nous  dit 
bien  ce  qui  se  fera  ou  pourra  se  faire  dans  l'ordre  ouvrier  hors 
do  l'aide  des  pouvoirs  publics,  grâce  au  progrès  économique  général. 
Mais  de  l'action  qu'ils  peuvent  exercer  pour  l'œuvre  d'émancipation 
du  travail,  peu  de  chose,  sinon  des  généralités. 

Et  ce  peu  est  de  l'ordre  négatif,  plus  que  positif.  Les  syndicats 
pourront  posséder.  De  la  sorte,  ils  auront  «  vite  fait  de  s'associer  ». 
Entre  parenthèses,  je  ne  puis  me  retenir  de  rappeler  qu'il  y  a  tantôt 
dix  ans,  c'est  précisément  pour  ce  motif  que,  dans  nos  réunions, 
Briand  repoussait  l'idée  de  donner  au  syndicat  la  personnalité  civile 
complète.  Sa  thèse  n'a  pas  changé,  mais  son  point  de  vue.  Je  ne 
l'en  blftme  pas,  ayant  toujours  demandé  que  le  droit  de  l'individu 
soit  fortifié  par  un  droit  collectif  rendu  nécessaire  par  l'existence 
et  l'accroissement  des  associations.  Je  salue  au  contraire  avec  plaisir 
«<  l'homme  nouveau  »  sur  le  terrain  où  il  vient  nous  rejoindre.  Et 
je  consens  mémo  à  être  l'homme  absurde,  puisque  je  n'ai  pas  changé. 
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Quant  aux  contrats  collectifs  et  aux  sociétés  de  travail  en  com- 
mandite qu'ils  faciliteront,  c'est  une  bonne  chose  que  la  législation 
n'y  soit  plus  contraire  comme  aujourd'hui.  Mais  il  tombe  sous  le 
sens  que  l'organisation  et  l'éducation  de  la  classe  ouvrière  par  elle- 
même  y  feront  plus  que  les  facilités  légales  promises  par  le  prési- 
dent du  conseil  et  d'ailleurs  soutenues  dans  plusieurs  projets  dé- 
posés sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  les  deux  précédents  minis- 
tères. Ici  encore,  donc,  le  président  du  conseil  ne  fait  que  confirmer 
les  vieilles  promesses  pour  la  réalisation  desquelles  il  n'est  vraiment 
pas  besoin  d'attendre  que  le  gouvernement  ait  épuisé  les  efforts  de 
sa  sollicitude  à  enrichir  nos  chefs  de  production  et  nos  capitalistes. 

Pour  Taccession  du  travail  à  la  gestion  et  à  la  prospérité  du  capi- 
tal, ce  n'est  plus  de  promesses  qu'il  faut  parler.  Ici,  on  n'a  qu'à  re- 
lire le  discours  du  Neubourg  pour  constater  le  déchet.  Il  n'est  plus 
question,  dans  le  discours  de  Périgueux,  que  de  la  participation  fa- 
cultative comme  instrument  de  «  rapprochement  entre  le  capital  et 
le  travail».  Millerand,  Lockroy  et  Doumer  allaient  plus  loin  lors- 
qu'ils proposaient  à  la  Chambre,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  que  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  fût  obligatoire  dans  toutes  les  entreprises 
exécutées  pour  le  compte  de  l'Etat,  du  département  et  des  communes. 

Est-ce  tout  le  programme  social  de  Périgueux?  Oui,  et  des  réser- 
ves préalables  le  diminuent  encore,  notamment  dans  le  couplet  sur 
«  la  course  au  progrès  »  où  Briand  craint  que  les  travailleurs  ne 
s'emballent.  Il  leur  reproche  de  demander  des  lois  sociales  dont  ils 
se  désintéressent  dès  qu'obtenues.  Est-ce  à  ceux  qui  agissent  qu'on 
doit  reprocher  l'inertie  des  masses?  Et,  surtout,  est-ce  à  un  président 
du  Conseil  qu'il  appartient  de  faire  ces  critiques,  alors  qu'il  les 
faisait  si  rarement  lorsqu'il  était  dans  nos  rangs?  C'est  notre  tâche 
à  nous,  et  non  celle  de  sa  situation  présente,  et  les  lecteurs  de  la 
Revue  Socialiste  savent  que  pour  mon  compte  je  n'y  ai  jamais  man- 
qué. 

Venant  de  Briand,  que  peuvent-elles  signifier,  sinon  qu'il  ne  pro- 
posera plus  de  réformes  ouvrières  tant  que  la  masse  ne  les  aura  pas 
rendues  inutiles  par  son  action  organisée?  Il  est  certain  que  nous 
n'aurions  pas  besoin  d'une  loi  si  les  syndicats  étaient  assez  forts  et 
assez  nombreux  pour  imposer  la  journée  de  huit  heures  à  tous  les 
employeurs.  Les  journaux  modérés,  ennemis  de  toute  action  sociale 
de  l'Etat,  ont  donné  leur  traduction  de  ce  passage  du  discours  de 
Périgueux,  comme  des  passages  où  les  intérêts  capitalistes  sont  si 
minutieusement  rassurés,  et  n'ont  pas  ménagé  les  compliments  à  l'o- 
rateur du  gouvernement.  Est-ce  donc  ainsi  que  nous  devons  traduire 
nous  aussi,  ce  savant  balancé  de  reproches  et  de  promesses?  Je  ne 
puis  joindre  mon  compliment  à  celui  de  ces  messieurs  du  Temps, 
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des  Débats  et  de  la  République  française,  étant  trop  d'accord  avec  eux 
sur  leur  intreprétation  du  discours  de  Périgueux.  Jattendrai  donc 
que  Briand  retourne  au  Neubourg. 


Dans  son  discours  à  ses  électeurs,  Millerand  a  apporté  les  préci- 
sions que  Briand  avait  effacées  dans  le  sien,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices  des  entreprises. 
Millerand  l'a  limitée,  il  est  vrai,  aux  concessions  des  gisements  de 
Meurthe-et-Moselle,  qui  sont  de  son  ressort  ministériel.  Mais  il  y  a 
là  une  promesse  ferme,  i*enouveIée  trois  jours  après  devant  la  Cham- 
bre, en  réponse  à  une  question  de  Zévaès.  trt's  hcun'usi'iinMil  pré- 
cisée par  Jaurès. 

Ce  pas  fait,  d'autres  suivront  par  la  force  des  chosi-s.  Il  deviendra 
impossible,  en  effet,  de  ne  pas  accorder  aux  mineurs  du  Nord,  de  la 
Loire,  du  Tarn,  de  l'Aveyron,  du  Gard,  à  tous  les  mineurs  de  France, 
les  bénéfices  du  régime  dont  jouiront  ceux  de  la  Meurthe-et-Moselle. 
Et  cela  dans  un  délai  assez  rapproché.  Il  n'y  aui-a  qu'un  moyen  d'y 
échapper  :  il  est  dans  le  programe  radical  comme  dans  le  programme 
socialiste,  la  nationalisation  des  mines. 

Si  avantageux  que  soient  pour  la  classe  ouvrière  les  projets  de 
Millerand  concernant  les  mines  à  concéder  dans  l'Est,  nos  amis  so- 
cialistes du  Parlement  se  doivent,  et  ils  n'y  manqueront  pas.  de  tenter 
d'obtenir  quoique  chose  de  plus  avantageux.  Il  est  certain  que  l'ex- 
ploitation par  l'Etat  de  ces  gisements  si  riches  en  houille  et  en  fer 
procureraient  aux  ouvriers  tous  les  avantages  de  la  participation, 
et  sans  doute  quelque  chose  de  plus,  tout  en  attribuant  au  budget 
national  les  bénéfices  escomptés  par  les  capitalistes  en  instance  de 
concession.  Le  parti  socialiste  ne  pourra  donc  se  rabattre  sur  l'offre 
du  ministre  des  travaux  publics  que  lorsqu'il  lui  aura  été  dix  fois 
démontré  que  les  Chambres  radicales  se  dérobent  à  l'application 
d'un  des  articles  du  programme  radical. 

Cette  démonstration,  le  ministère  devra  également  la  faire  à  la 
Fédération  nationale  des  mineurs,  qui  se  montre  plut«'kt  froide  pour 
le  projet  Millerand  et  fait  entendre  ses  protestations  avant  mAme 
qu'il  soit  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  La  Petit£  République 
du  4  novembre,  après  avoir  déclaré  que  la  nationalisation  des  mines 
à  concéder  rencontrerait  trop  de  résistances  pour  le  moment,  essaie 
de  combattre  les  défiances  des  mineurs. 

«  Ce  serait  mal  connaître  M.  Millerand,  dit-elle,  que  de  supposeï 
qu'il  s'est  embarqué  à  la  légère  dans  cette  affaire.  Sans  doute,  au 
cours  dos  pourparlers  qu'il  a  dû  engager  avec  les  compagnies  mi- 
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nières,  représentées  par  le  comité  des  houillères,  il  a  pu  rencontrer 
d'âpres  résistances.  On  n'entame  pas  avec  facilité  des  usages  con- 
sacrés par  toute  une  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  et  qui  impli- 
quent jusqu'à  présent  pour  les  concessionnaires  de  mines  un  droit 
de  propriété  absolue.  Mais  le  comité  des  houillères  a  dû  tenir  compte 
de  l'évolution  des  esprits,  de  l'opinion  du  Parlement  et  comprendre 
qu'aujourd'hui  l'octroi  d'une  concession  de  mine  ne  saurait  être 
simplement  un  cadeau  somptueux  à  des  actionnaires. 

«  Il  serait  donc  profondément  regrettable,  qu'au  moment  précis 
où  on  vient  de  céder  du  côté  patronal,  des  résistances  s'élèvent  du 
côté  ouvrier.  Que  les  travailleurs  de  la  mine  accueillent  avec  pru- 
dence, et  non  sans  un  sérieux  examen,  les  propositions  qui  leur  sont 
faites,  rien  de  mieux.  Il  est  de  leur  devoir  strict  de  se  renseigner  et 
les  membres  du  conseil  national  n'y  manqueront  pas  à  coup  sûr  au 
cours  des  entretiens  qu'ils  vont  avoir  avec  le  président  du  conseil 
et  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  travail. 

«  Que  peuvent-ils  craindre  ?  Que  les  compagnies  leur  retirent 
d'une  main  ce  qu'elles  auront  été  obligées  de  leur  donner  de  l'autre? 
Qu'elles  cherchent  à  compenser  les  dividendes  servis  au  capital- 
travail  par  une  diminution  des  primes  ?  Vraiment  cette  appréhen- 
sion serait  chimérique  et  les  mineurs  se  calomnieraient  eux- 
mêmes,  méconnaîtraient  l'efflcacité  de  leur  forte  et  belle  organisa- 
tion syndicale  s'ils  supposaient  que  les  compagnies  fussent  suscep- 
tibles de  se  livrer  impunément  à  une  opération  aussi  malhonnête. 
Et  ne  voient-ils  pas,  au  contraire,  que  leur  participation  aux  béné- 
fices entraînera  par  la  force  même  des  choses  leur  participation  au 
contrôle  de  toute  l'entreprise,  et  que  dès  lors  il  deviendra  malaisé, 
sinon  impossible  au  patronat,  de  trouver  de  faux  prétextes  à  des 
diminutions  arbitraires  ? 

«  Le  gouvernement,  d'ailleurs,  n'innove  pas.  Il  s'inspire  d'une  ex- 
périence anglaise.  Dans  des  chantiers  de  constructions  navales,  les 
ouvriers  d'outre- Manche  participent  aux  bénéfices  et  ils  y  trouvent 
leur  compte  :  gains  accrus,  sécurité  plus  grande.  Pourquoi  ne  ferait- 
on  pas  de  même  en  France  ?  Et  le  prolétariat  minier,  qui  a  donné 
tant  de  preuves  de  fermeté  et  de  sage  réflexion,  n'a-t-il  pas  assez 
de  confiance  en  soi  pour  qu'il  n'ose  aujourd'hui  accepter  avec  séré- 
nité des  offres  qui  lui  sont  faites  sans  arrière-pensée  ?  » 

Que  voulez-vous  !  C'est  la  vie.  Et  toute  la  vie  nous  sommes  au 
marché,  demandant  le  plus,  afin  que  le  moins  ne  soit  pas  trop  chétif. 
Nous  ne  dénigrons  pas  ce  qui  est  offert  aux  travailleurs,  mais  nous 
estimons  qu'ils  ont  droit  à  mieux,  et  nous  devons  faire  tout  le  pos- 
sible pour  le  leur  obtenir.  On  voit,  dans  le  cas  présent,  les  intéressés 
directs  agissant  d'instinct  dans  le  sens  du  «plus».  Ce  n'est  pas  à 
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dire  que  le  «  moins  >>  les  laissera  indifférents.  D'autant  plus  que, 
je  le  répète,  il  est  bon,  il  est  nécessaire  pour  que  le  principe  de  la 
socialisation  soit  affirmé,  non  pas  hors  du  temps  et  de  l'espace  et 
d'un  manière  toute  théorique,  mais  précisément  lorsque  s'offre  l'oc- 
casion de  la  pratiquer,  ne  fût-ce  que  sur  un  plan  réduit. 

Et  comment,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  les  Chambres  refuse- 
raient de  nationaliser  les  futures  entreprises  minières  de  Meurthe- 
et-Moselle,  comment  le  régime  des  actions  de  travail  appliqué  à  ces 
entreprises  fonctionnerait-il  dans  le  sens  général  de  la  socialisa- 
tion, si  le  principe  même  de  cette  socialisation  n'animait  pas  tout 
le  débat  ?  Le  ministre  ne  semble  pas  encore  savoir  si  ces  actions 
devront  être  attribuées  à  chaque  ouvrier  individuellement  ou  k 
la  collectivité,  au  syndicat  dont  il  fait  partie.  C'est  pourtant  un 
point  important  à  fixer. 

Il  est  certain  qu'il  sera  fixé  avant  l'ouverture  du  débat,  au  mo- 
ment même  où  le  ministre  déposera  son  projet  sur  le  bureau  de 
la  Chambre.  Sans  préjuger  de  ses  intentions,  on  peut  dire  que 
Millerand,  qui  a  tenu  à  rappeler  qu'il  est  toujours  le  socialiste  du 
discours  de  Saint-Mandé,  no  peut  guère  se  prononcer  que  pour  la 
socialisation  de  la  part  do  bénéfices  attribués  aux  travailleurs.  C'est 
à  la  classe  ouvrière  tout  entière  dont  le  syndicat  est  l'expression, 
que  doivent  aller  les  bénéfices  accordés  au  travail  et  non  à  une  caté- 
gorie de  travailleurs. 

Car  nous  ne  sommes  pas  pour  la  socialisation  du  capital  par  haine 
de  la  propriété  individuelle,  mais  seulement  parce  que  le  capital 
produit  nécessairement  un  revenu,  un  revenu  sans  travail  pour  la 
consommation  et  le  bien-ôtre  individuel  d'une  minorité  privilégiée. 
Le  meilleur  moyen  de  limiter  la  domination  capitaliste  et  finalement 
do  mettre  le  capital  au  service  du  travail  n'est  donc  pas  de  tenter 
une  impossible  transformation  des  travailleurs  on  minuscules  capi- 
talistes individuels,  mais  d'opérer  une  socialisation  progressive  du 
profit. 

C'est  ce  que  font  actuellement,  surtout  en  Angleterre,  les  coopé- 
ratives de  consommation  :  au  lieu  de  répartir  intégralement  les  bonis 
entre  leurs  associés,  elles  on  consacrent  une  part  importante  à  subs- 
tituer leurs  propres  fabriques  cl  usines  à  celles  que  possèdent  les 
capitalistes  pour  la  production  des  aliments,  vêtements,  etxî.,  qui 
leur  sont  nécessaires.  Que  ro  mouvement  se  généralise,  et  le  profit 
no  sera  plus  capitaliste,  mais  social.  Dès  lors,  le  capital  privé  devra 
80  mettre  en  location  aux  mains  de  la  classe  ouvrière,  et  son  abon- 
dance limitera  ses  prétentions  à  un  taux  sans  cesse  abaissé. 

Les  actions  de  travail  doivent  jouer  un  grand  rêlo  dans  ce  trans- 
fert non  de  la  propriété,  non  du  capital,  mais  du  profit,  h  la  classe 
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des  producteurs.  D'ailleurs,  la  propriété  et  le  capital  suivront  néces- 
sairement le  sort  du  profit  à  un  moment  historique  donné,  lorsque 
la  suprématie  du  travail  sera  un  fait  accompli,  général,  irrévocable. 

Voilà  l'horizon  que  nous  devons  déployer  aux  yeux  du  Parlement. 
Sans  révolution  politique  ni  même  juridique,  l'Etat  peut  et  doit  se 
prêter  à  cette  œuvre  de  socialisation  du  profit  aujourd'hui  capita- 
liste, c'est-à-dire  restituer  à  la  communauté  nationale  les  moyens 
de  se  libérer  de  l'emprise  capitaliste,  La  socialisation  des  actions 
du  travail  appellera  impérieusement  celle  des  actions  du  capital, 
puisque  leur  revenu  a  une  même  origine.  Celle-ci  peut  s'opérer 
sans  spoliation,  ni  même  rachat  onéreux  puisque,  dans  le  cas  pré- 
sent, il  s'agit  d'une  richesse  à  naître  et  dont  le  fonds  appartient 
à  la  communauté  nationale. 

Or,  si,  comme  tout  permet  de  l'espérer,  le  gouvernement  pro- 
pose de  socialiser  les  actions  de  travail,  c'est-à-dire  d'une  partie 
du  profit,  comment  pourra-t-il  refuser  de  socialiser  tout  le  profit  ? 
Il  sera  donc  amené  à  aider  nos  amis  à  vaincre  les  répugnances  et 
les  timidités  de  la  majorité.  Cette  majorité,  quoi  qu'on  en  dise,  est 
plus  bourgeoise  que  capitaliste.  Lorsqu'elle  résiste  au  progrès 
social,  c'est  bien  moins  par  intérêt  que  faute  de  voir  où  elle  va. 
Au  groupe  socialiste  d'éclairer  loyalement  le  chemin.  Si  elle  n'ose 
y  passer  aujourd'hui,  eh  bien  !  ce  sera  pour  demain. 

Eugène  Fournière. 


LE  MOUVEMENT  UNIVERSITAIRE 

l'église  contre  l'école.  —  l'affaire  ferrer.  —  LES  ASSOCIATIONS 
DE  PÈRES  DE  FAMILLE  ET  LE  MANIFESTE  DES  ÉVÈQUES.  — •  VERS  LE 
MONOPOLE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

Depuis  longtemps,  depuis  trop  longtemps  même,  la  question  sco- 
laire était,  si  l'on  peut  dire,  en  sommeil.  Sans  doute,  les  membres 
de  l'enseignement,  professeurs  ou  instituteurs,  en  s'organisant  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  en  formant  des  amicales 
ou  des  syndicats,  avaient  appelé  sur  eux,  à  maintes  reprises,  l'at- 
tention dos  pouvoirs  publics.  Mais  les  questions  vitales,  celles  qui 
touchent  à  la  nature  même  de  l'enseignement,  à  son  esprit,  aux  qua- 
lités exigées  de  ceux  qui  le  dispensent,  tous  ces  problèmes  de  fond 
étaient  écartés  ou  négligés  par  le  législateur.  Il  aura  fallu,  pour 
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les  porter  à  nouveau  au  premier  plan  de  l'actualité  politique,  les 
imprudences  et  les  provocations  du  parti  clérical. 

Les  destinées  de  l'école  sont,  en  effet,  liées  à  l'Eglise.  Quand  des 
préoccupations  confessionnelles  cèdent  le  pas  aux  préoccupations 
sociales,  quand  le  clergé  n'intervient  pas,  du  moins  ostensiblement, 
dans  la  lutte,  quand  il  ne  prend  pas  parti  contre  la  République, 
d'autres  problèmes  sollicitent  l'attention  du  Parlement  et  du  pays  : 
retraites  ouvrières,  réforme  'fiscale,  statut  des  fonctionnaires.  Mais 
lorsque,  sur  un  mot  d'ordre  venu  de  Rome,  le  parti  catholique  tente 
de  s'organiser,  inévitablement  c'est  contre  la  «  laïque  >>  qu'il  dirige 
ses  efforts,  c'est  contre  elle  qu'il  ameute  ses  partisans.  Et,  comme 
par  enchantement,  voici  se  refaire  contre  lui  l'union,  si  souvent 
compi'omise,  de  tous  les  éléments  de  gauche,  le  <<  bloc  »  effrité  que 
ses  menaces  ont  pour  effet  inévitable  de  consolider. 

Or  deux  inconvénients,  l'un  international,  mondial,  l'autre  natio- 
nal, ramènent  à  l'heure  actuelle  sur  l'école  les  préoccupations  de 
tous  les  partis  républicains.-L'abominable  attentat,  l'assassinat  légal 
dont  Ferrer  a  été  victime,  est  l'œuvre  du  Gesù.  Et  ce  qu'on  poursui- 
vait on  lui,  c'était  uniquement  le  maître  d'école.  En  le  frappant, 
sous  le  plus  misérable  et  le  plus  vain  des  prétextes,  le  clergé  espa- 
gnol, qui  dictait  sa  sentence  au  conseil  de  guerre,  »  visé  la  pensée 
libre,  l'enseignement  intégral,  méthodique  et  rationnel.  Ce  n'est  pas 
l'anarchiste  qui  jette  les  bombes  qu'on  a  fusillé  à  Montjuich,  c'est 
le  révolutionnaire  idéaliste  qui  sème  à  plein  vol  les  germes  d'une 
éducation  libératrice  des  consciences.  On  l'a  condamné  comme  on  a 
condamné  Galilée,  comme  on  aurait  voulu  condanmer  Descartes. 
Dans  cette  Espagne  encore  fanatisée,  le  chef  de  l'Ecole  moderne  a 
été  jugé  par  l'Inquisition  et  frappé  pour  crime  d'hérésie.  L'émotion 
qui,  à  la  nouvelle  de  l'exécution  scélérate,  a  traversé  le  monde, 
ébranlé  un  trône  et  renversé  un  gouvernement,  ne  venait  pas  seu- 
lement de  la  violation  élémentaire  des  droits  de  la  défense,  de  l'as- 
sassinat dans  l'ombre  et  de  la  comédie  sinistre  de  légalité  qui  s'était 
jouée  à  Montjuich.  Elle  tenait  à  une  raison  plus  profonde  encore,  au 
soulèvement  do  la  pensée  contre  ses  éternels  ennemis.  C'est  sans 
doute  au  nom  de  la  justice,  mais  c'est  plus  encore  au  nom  de  la 
vérité,  donc  au  nom  de  l'école,  que  l'humanité  tout  entière  s'est 
soulevée  contre  ce  verdict.  On  a  compris,  partout,  dans  tous  les 
coins  du  monde,  que  c'en  serait  fait  du  progrès  des  esprits,  de  l'édu- 
cation libératrice,  si  l'Eglise  pouvait  jamais  reconquérir  sa  domi- 
nation perdue.  L'affaire  Ferrer,  plus  encore  que  l'affaire  Dreyfus, 
aura  été  un  douloureux  mais  nét^essaire  enseignement. 

Mais,  connue  si  ce  n'était  pas  assez  do  cette  faute  irréparable, 
voici  que  les  catholiques  français,  sous  la  direction  de  leurs  pasteurs 
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d'âmes,  tentent  à  nouveau  l'assaut  contre  nos  écoles.  Depuis  long- 
temps on  voyait  se  créer  dans  l'ombre  des  organisations  hostiles. 
Sous  le  couvert  de  prétendues  «associations  de  pères  de  famille», 
on  formait  de  vastes  agences  d'espionnage  dirigées  contre  les  insti- 
tuteurs et  même  contre  les  professeurs.  Des  conspirations  savam- 
ment tramées  contre  ceux  qui  pouvaient  se  signaler  par  la  har- 
diesse de  leurs  opinions,  parfois  peut-être  quelques  imprudences 
de  langage,  étaient  conduits  par  les  curés  sous  l'inspiration  des  évo- 
ques. On  voulait,  on  veut  plus  que  jamais,  pour  discréditer  l'ensei- 
gnement laïque,  pour  inquiéter  les  familles  bien  pensantes,  faire  sur- 
gir, fût-ce  en  les  fabriquant  de  toutes  pièces,  des  affaires  Thalamas 
ou  des  afifaires  Odru.  On  recrute  parmi  les  élèves  des  hautes  classes 
des  apôtres  pour  le  Sillon  ou  des  militants  pour  les  camelots  du 
roi.  On  cherche  à  multiplier  les  incidents,  à  fomenter  les  révoltes.. 
Et  se  croyant  assez  forts,  assez  puissamment  organisés,  les  ennemis 
de  l'école  démasquent  leurs  batteries.  Ce  n'est  plus  telle  personnalité 
qu'on  vise,  tel  maître  socialiste  ou  simplement  républicain  qu'on 
prend  à  partie.  Non,  ce  sont  les  programmes  mêmes  qu'on  dénonce 
à  l'indignation  des  parents,  ce  sont  des  livres  approuvés  par  des 
commissions  scolaires,  par  les  recteurs,  par  les  ministres,  qu'on  en- 
tend proscrire.  On  veut  frapper  à  la  tète,  on  organise  la  grève  des 
écoliers,  on  cherche  à  déchaîner  un  mouvement  d'opinion  et  de  ré- 
probation contre  tout  notre  régime  scolaire,  contre  notre  éducation 
nationale. 

La  manœuvre  échouera  sans  doute,  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle 
est  dangereuse.  Pour  une  fois,  elle  vient  à  son  heure.  Il  y  a,  on  ne 
saurait  le  nier,  sinon  une  désaffection  du  régime,  du  moins  un  com- 
mencement de  lassitude  dans  les  masses  profondes  du  pays.  La  Ré- 
publique d'arrivistes  et  d'arrivés  que  nous  avons  ne  satisfait  per- 
sonne, exception  faite  des  quelques  privilégiés  qui  en  vivent.  Les 
«  tares  »  du  scrutin  d'arrondissement,  condamnées  par  le  chef  du 
gouvernement  les  fiefs  électoraux  transmissibles  de  père  en  fils, 
le  favoritisme  substitué  à  la  régularité  dans  l'avancement,  la  len- 
teur des  réformes  promises  et  sans  cesse  différées,  tous  ces  faits  et 
bien  d'autres  ont  indisposé  le  pays,  sinon  contre  le  régime,  du  moins 
contre  l'usage  qu'en  ont  fait  ceux  qui  le  représentent.  Or,  au  vil- 
lage, le  régime  républicain  est  représenté  plus  encore  par  l'insti- 
tuteur que  par  le  maire.  Il  est  la  victime  tout  indiquée,  le  bouc 
émissaire  qu'il  est  facile  de  livrer  en  pâture  aux  mécontents.  Lever 
l'étendard  contre  le  maître  d'école,  c'est  fournir  un  prétexte  à 
bien  des  coalitions  d'intérêt  ;  ce  peut  être,  le  cas  échéant,  un  trem- 
plin plausible  tout  trouvé  pour  les  élections  locales  et  même,  dans 
la  commune,  pour  les  élections  générales.  Autant  de  raisons  minus- 
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cules  qui  favorisent  les  entreprises  cléricales  et  qui,  si  on  sait 
en  user,  peuvent,  à  l'improviste,  porter  un  coup  terrible  à  l'école 
laïque  comme  au  parti  républicain. 

Tel  est  le  mal  que  l'on  commence  à  peine  à  entrevoir.  M.  Buisson 
l'a  dénoncé  avec  force,  mais  sa  voix  n'a  eu  jusqu'ici  que  de  faibles 
échos.  Sans  doute,  on  a  déposé  un  projet  de  loi  au  Parlement;  sans 
doute,  le  président  du  Conseil  a  signalé  le  péril  dans  son  discours  à  la 
Ligue  de  l'Enseignement.  Mais  il  semble  que  l'on  soit  mal  préparé, 
dans  le  pays,  dans  les  Chambres  et  au  ministère,  pour  parer  au 
danger  imminent.  Du  discours  habile  et  infiniment  talentueux  de 
M.  Briand,  que  ressort-il  en  fin  de  compte.  On  n'y  trouve  l'annonce 
d'aucune  mesure  ferme,  décisive,  d'aucune  riposte  à  l'attaque  dont 
l'école  est  l'objet. 

Et  pourtant  ces  mesures  s'imposent.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  repré- 
sailles ni  de  vengeance,  moyens  impolitiques  au  premier  chef.  La 
question  est  plus  haute.  En  présence  d'un  clergé  émancipé  par  la 
séparation,  sur  lequel  le  gouvernement  n'exerce  plus  —  et  il  faut 
s'en  féliciter  —  la  tutelle  ombrageuse  à  laquelle  il  était  astreint  lors 
du  Concordat,  il  faut  constituer  un  enseignement  assez  fort,  assez 
puissament  armé  pour  n'avoir  rien  à  redouter  des  attaques  de  son 
adversaire.  Cet  enseignement,  nous  ne  l'avons  pas,  et  nous  ne  l'avons 
pas  parce  qu'il  en  existe  un  autre,  contraire  à  lui  par  son  esprit, 
par  ses  méthodes,  par  ses  résultats.  Nous  ne  l'avons  pas  parce  qu'en 
face  de  l'école  laïque  se  dresse,  plus  hypocrite  et  plus  masqué,  mais 
non  pas  moins  dangereuse,  bien  au  contraire,  l'école  cléricale,  aussi 
florissante  que  jamais. 

L'échec  des  lois  votées  contre  l'enseignement  congréganiste  ne 
fait  de  doute  pour  personne.  Il  a  suffi  d'une  sécularisation  de  façade 
et  d'un  changement  d'habit  pour  mettre  le  pavillon  laïque  sur  la 
marchandise  cléricale.  Les  lycées  et  les  collèges,  qui  auraient  dû  voir 
leur  contingent  s'accroître  après  la  fermeture  de  certains  établisse- 
ments religieux,  n'ont  pas  sensiblement  augmenté  leur  effectif.  Les 
écoles  libres  font  la  même  concurrence  que  par  le  passé  aux  écoles 
de  l'Etat.  Tout  est  à  recommencer,  ou  plutôt  tout  est  à  commencer. 

Est-il,  pour  parvenir  aux  fins  que  l'on  vise,  d'autre  moyen  que  le 
monopole?  Sincèrement,  je  ne  le  crois  pas.  Le  monopole  a  sans  doute 
ses  désavantages,  et  je  suis  loin  de  les  méconnaître.  Laissons  de 
cAté  l'argument  secondaire,  la  question  d'argent.  Si  les  difficultés 
financières,  que  sans  doute  on  exagère  à  dessein,  peuvent  rendre  plus 
lente  et  progi*essive  une  réforme  qu'on  souhaiterait  immédiate,  en 
tout  cas  elles  ne  sauraient  qu'en  retarder  la  solution,  mais  ne  cons- 
titueraient pas  un  obstacle  insurmontable  à  un  changement  qu'on 
jugerait  indispensable.  Ce  serait  ou  jamais  le  cas  de  faire  appel  à  ces 
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nécessités  de  la  «  défense  nationale  »  qui,  pour  revêtir  une  autre 
forme  que  l'achat  de  munitions  ou  la  construction  de  cuirassés, 
n'en  serait  pas  moins  urgentes.  Le  Parlement,  qui  n'hésite  pas  à 
jeter  les  milliards  quand  il  s'agit  de  protéger  nos  frontières  contre 
l'ennemi  du  dehors,  ne  se  montrerait  pas  moins  généreux  le  jour  où 
il  comprendrait  la  nécessité  de  la  lutte  contre  l'ennemi  du  dedans. 

Les  vraies  objections  sont  tout  autres  et  plus  fortes.  Elles  ont  été 
maintes  fois  signalées  par  le  parti  socialiste.  Il  peut  être,  au  moins 
en  principe,  extrêmement  dangereux  de  concentrer  entre  les  mains 
du  pouvoir  bourgeois  tous  les  organes  de  l'enseignement  public.  La 
bourgeoisie,  on  l'a  fait  remarquer,  a  son  catéchisme,  comme  l'Eglise, 
et  comme  elle,  son  credo.  Trop  d'articles  des  programmes  scolaires 
sont  encore  des  articles  de  foi,  trop  souvent  encore  on  est  tenté  d'im- 
poser aux  maîtres  l'obligation  d'enseigner  la  République  ou  la  patrie 
comme  ils  enseignent  la  géographie  ou  la  physique,  de  proclamer  in- 
tangibles certaines  idées  qui,  comme  toutes  les  autres,  doivent  être 
soumises  à  un  examen  critique,  étudiées  sans  parti  pris  de  justi- 
fication quand  même  comme  sans  parti  pris  de  dénigrement  systé- 
matique. On  s'est  élevé  contre  le  dogme  de  la  propriété  et  la  «  réfu- 
tation du  socialisme  »  inscrite  encore,  si  je  ne  me  trompe,  sur 
certains  programmes  caducs. 

Mais,  plus  encore  que  ces  craintes,  un  peu  chimériques,  il  faut 
l'avouer,  d'un  dogmatisme  d'école  imposé  a  priori',  on  redoute  l'usage 
que  ferait,  le  cas  échéant,  un  gouvernement  de  réaction,  du  monopole 
dont  il  se  trouverait  investi.  Ne  pourrait-il  pas,  précisément,  faire 
renaître,  en  lui  donnant  l'estampille  de  l'Etat,  un  enseignement  d'E- 
glise contre  lequel  les  partis  de  laïcité  ne  pourraient  élever  des 
écoles  vraiment  «  libres  »  ?  N'auraient-ils  pas  eux-mêmes  forgé 
l'arme  dont  on  se  servirait  contre  eux?  Enfin  et  surtout,  comment 
peuvent-ils  concilier  leur  idéal  de  liberté  et  d'indépendance  avec 
l'interdiction  d'enseigner  dont  ils  frapperaient,  au  cas  du  monopole, 
non  seulement  les  éducateurs  religieux,  mais  même  les  maîtres 
laïques  qui  ne  sont  pas  enrôlés  sous  la  bannière  de  l'Etat? 

Ces  arguments  ne  sont  pas  sans  valeur,  mais  ce  sont  des  arguments 
de  principe,  des  arguments  purement  théoriques  et  qui  ne  répondent 
pas  à  la  réalité  des  faits.  Pour  qu'ils  eussent  une  portée  pratique, 
il  faudrait  envisager  des  hypothèses  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
l'état  de  choses  présent  et  qui,  de  moins  en  moins,  semblent  réali- 
sables. Ce  sont,  si  j'ose  dire,  des  «  arguments  lunaires  »,  bons  peut- 
être  pour  les  habitants  éventuels  de  Mars  ou  de  Vénus,  non  pour  ceux 
do  la  société  française  du  xx*  siècle.  Et,  surtout,  ils  procèdent  d'une 
fausse  conception  du  libéralisme  qui,  condamnée  déjà  en  d'autres 
matières,  le  sera  bientôt  aussi  en  ce  qui  concerne  l'enseignement. 
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Faisons  d'abord  justice  du  paradoxe  qui  consiste  à  croire  qu'un 
Etat,  fût-il  le  plus  ff^rocement  «  bourgeois  »,  puisse  imposer  un  credo 
à  ses  maîtres.  On  comprend  qu'il  en  soit  ainsi  d'un  enseignement  d'é- 
glise. Tout  entière  construite  sur  un  principe  de  subordination  et  de 
discipline,  l'Eglise  impose  à  tous  ses  membres  l'unité  de  pensée, 
la  communion  dans  une  même  croyance.  Mais  par  là  elle  s'oppose 
violemment  à  toutes  les  conditions  de  la  vie  moderne,  et  c'est  pour- 
quoi la  direction  des  Etats  lui  échappe  de  plus  en  plus.  Une  nation 
ne  peut  désormais  se  développer  que  dans  la  liberté,  elle  échappera 
aux  entraves  intellectuelles  qu'un  gouvernement  prétendrait  lui  im- 
poser. Ses  programmes  n'ont  jamais  lié  ceux  qui,  dans  l'enseigne- 
ment, sont  chargés  de  les  appliquer.  Précisément  parce  qu'ils  appor- 
tent à  leur  tâche  l'esprit  scientillquo  et  critique,  l'esprit  antidog- 
matique que  l'Eglise  oooibat,  les  maîtres  échapperont  toujours  à 
cette  contrainte  illusoire  qu'on  agmble  iHjdouter  pour  eux.  Leur 
indépendance  d'esprit  ne  tient  pas  à  la  forme  du  gouvernement  qui 
les  a  nommés,  mais  à  leur  mode  d'éducation  rationnelle,  à  leur  degré 
de  culture.  Jamais  leur  action  n'est  plus  réellement  réformatrice, 
l)lus  efficacement  révolutionnaire  que  quand  elle  apparaît  plus  im- 
personnelle, plus  uniquement  dominée  par  le  souci  de  la  vérité.  C'est 
la  force  que  cette  vérité  porte  en  elle  qui  agit,  même  à  leur  insu, 
sur  l'esprit  de  ceux  qui  donnent  l'enseignement  comme  sur  l'esprit 
de  ceux  qui  le  reçoivent.  Il  n'y  a  pas  de  dogme  scolaire  qui  résiste  à 
cet  usage  loyal  et  méthodique  de  la  raison. 

C'est  pourquoi  sont  vaines  aussi  et  chimériques  les  hypothèses 
d'un  gouvernement  réactionnaire  usant  pour  ses  lins  du  monopole 
de  l'enseignement.  Souvenons-nous  de  la  loi  Falloux:  c'est  précisé- 
ment dans  un  esprit  de  réaction  qu'on  a  voté  la  liberté  d'enseigner. 
C'est  parce  qu'il  se  déliait  de  ses  maîtres  que  le  gouvernement 
de  1850,  impérialiste  avant  la  lettre,  a  voulu,  contre  l'Université 
laïque  et  pour  lui  faire  contrepoids,  constituer  une  Université 
catholique  très  forte.  Si  jamais  l'Eglise,  par  un  coup  de  hasard,  s'em- 
parait du  pouvoir  en  France  et  si  elle  y  trouvait  le  monopole  insti- 
tué, elle  s'empresserait  de  le  supprimer,  sachant  trop  bien  qu'elle 
porterait  en  elle,  si  elle  le  conservait,  le  principe  même  de  sa 
destruction. 

Voyons  plutôt  les  faits.  Où  sont,  en  dehors  des  établissements  de 
l'Etat  les  enseignements  laïques?  Où  sont  les  écoles  tenues  par  des 
maîtres  uniquement  épris  de  science  et  de  vérité?  A  quelques  rares 
exceptions  près,  nulle  part.  Mais,  au  contraire,  à  la  faveur  do  la 
liberté,  on  a  vu  grandir  les  maisons  rivales,  on  a  vu  se  dresser  l'en- 
seignement congréganiste.  Lui  seul  a  profité,  ot  lui  seul  pouvait 
profiter  de  la  tolérance  qui  était  accordée  par  la  nation,  laissant, 
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SOUS  prétexte  d'instruction,  les  enfants  à  la  merci  de  qui  voulait 
les  prendre,  pour  former  leur  esprit  ou  pour  le  déformer.  Tous  les 
adversaires  de  la  Révolution  devaient  forcément  se  grouper  autour 
de  l'Eglise,  Etat  dans  l'Etat,  école  contre  l'école.  De  ce  qui  devrait 
être  un  moyen  d'éducation,  elle  a  fait  une  arme  de  guerre  contre  la 
République;  de  ce  qui  devait  être  un  instrument  d'émancipation  pour 
l'enfant,  elle  a  fait  un  moyen  de  domination  sur  sa  conscience 
comme  sur  son  esprit. 

La  liberté  de  l'enseignement  encourt  exactement  les  mêmes  criti- 
ques que  la  liberté  du  commerce  ou  de  l'industrie.  Si  l'on  n'avait 
limité  celle-ci,  le  patron  aurait  écrasé  l'ouvrier  en  lui  imposant  des 
conditions  léonines  librement  contractées.  En  maintenant  la  pre- 
mière, on  livre  l'enfant  au  congréganiste  comme  on  livrait  le  salarié 
à  l'employeur.  On  permet  les  mêmes  abus,  la  même  exploitation. 

La  preuve  en  est  qu'il  a  fallu  contenir  cette  liberté  d'enseigner  dans 
de  justes  limites.  Là  comme  ailleurs,  Vobligation  s'est  introduite  dans 
l'intérêt  des  plus  faibles,  obligation  de  donner  un  minimum  d'ins- 
truction à  l'enfant,  obligation,  pour  qui  veut  conquérir  les  diplômes, 
de  subir  un  examen  devant  les  maîtres  de  l'enseignement  officiel, 
obligation  même,  pour  qui  veut  ouvrir  une  école  libre,  de  justifier 
de  certaines  capacités  par  l'obtention  de  certains  grades.  Toutes  ces 
mesures  partielles  marquent  un  acheminement  vers  cette  dernière 
réforme:  l'organisation  de  l'enseignement  en  un  vaste  service  public 
ouvert  à  tous  et  obligatoire  pour  tous. 

Le  monopole  est  le  terme  nécessaire  de  l'évolution  de  notre  ensei- 
gnement, le  complément  indispensable  de  la  loi  sur  l'enseignement 
obligatoire.  Peut-être  n'ira-t-on  pas  encore  jusqu'à  le  réaliser. 
Peut-être  en  sommes-nous  encore  à  la  période  des  préparations  et 
des  acheminements.  Mais  les  mesures  que  très  certainement  les 
Chambres  seront  amenées  à  yoter  dans  un  court  laps  de  temps  mar- 
queront une  étape  de  plus,  la  dernière  sans  doute,  sur  cette  voie.  La 
question  est  désormais  posée.  La  réponse  définitive  ne  saurait  plus 
tarder  longtemps. 

Gustave  Rodrigues. 
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En  Angleterre 


Les  Partis  et  le  Budget 

Autour  du  projet  de  budget  que  le  gouvernement  libéral  a 
présenté  aux  Communes,  une  lutte  grave  est  engagée.  Les 
retentissements  en  seront  sans  doute  considérables.  Outre  que 
la  Chambre  des  Lords  est  menacée  dans  ses  privilèges,  dans 
son  existence  même,  le  triomphe  des  libéraux  amènera  peut- 
être  une  révolution  fiscale  ;  comme  celui  de  leurs  adversaires 
eût  peut-être  amené  une  révolution  dans  le  système  des  échan- 
ges. De  toute  façon,  quelque  chose  sera  changé  dans  la  struc- 
ture économique  du  pays. 

La  vieille  Angleterre  est  en  état  de  crise.  Et  sous  l'influence 
des  circonstances,  les  partis  traditionnels,  whigs  et  tories,  ont 
modifié  leur  programme,  et  renouvelé  leur  personnel.  De  ces 
changements,  nous  voudrions  rendre  compte.  Ils  sont  signifi- 
catifs. Il  est  nécessaire  de  les  connaître  pour  cpmprendre  quel- 
que chose  à  la  situation  politique  actuelle. 


I 


Les  partis  anglais  ne  ressemblent  à  rien  de  connu.  Notam- 
ment, ils  ne  ressemblent  pas  à  notre  notion  coutumière  des 
partis.  Je  crois  bien  que  celle-ci  nous  a  été  fournie  par  le 
modèle  allemand. 

En  Allemagne,  les  partis  sont  des  organisations  répandues  à 

REVUE  SOCIALISTE  —  Décembre  1909.  07 


1058  REVUE   SOCIALISTE 

travers  le  pays,  auxquelles  adhèrent  des  milliers  de  cotisants, 
qui  désignent  leurs  candidats,  surveillent  leurs  élus,  contrôlent 
leurs  journaux,  se  réunissent  périodiquement  en  congrès,  for- 
mulent eux-mêmes  le  programme,  et  déterminent  eux-mêmes 
la  tactique  du  Parti. 

En  Angleterre,  rien  de  tel.  On  y  trouve  des  Partis,  si  Ton 
entend  par  là  des  cadres,  vides,  et  qui  attendent  d'être  remplis, 
des  leaders  désignés,  entourés  d'un  brillant  état-major,  mais 
sans  troupes  régulières,  des  clubs,  mais  qui  ne  comptent 
comme  adhérents  que  des  professionnels  de  la  politique,  et  qui 
d'ailleurs  ne  sont  réunis  les  uns  aux  autres  que  par  des  liens 
très  lâches,  des  journaux  qui  ont  une  couleur  politique,  mais 
gardent  vis-à-vis  du  Parti  une  indépendance  singulière.  En 
temps  normal,  et  la  foule  des  électeurs,  et  même  les  hommes 
qui  dans  d'autres  pays  seraient  des  militants  oscillent  sans 
direction  fixe,  sans  équilibre  stable,  sans  couleur  déterminée. 

Mais  il  n'existe  point  de  programme  du  Parti,  délibéré  et 
arrêté,  ne  fût-ce  que  dans  ses  grandes  lignes,  et  la  lactique  est 
réglée  au  jour  le  jour  par  des  parlementaires  sans  mandat. 

Dans  ces  conditions  vienne  une  période  d'agitation  intense  : 
une  élection  ou  une  campagne  d'opinion.  Comment  entraîner 
la  foule,  qui  ne  sait  pas  où  aller,  à  qui  rien  ne  désigne  le  carac- 
tère spécifique  du  Parti,  qu'une  vague  tendance  générale  (qui 
existe  traditionnellement,  et  donne  malgré  tout  une  certaine 
unité  à  travers  toutes  les  variations  historitjues  et  aux  whigs 
et  aux  tories)  ?  Par  un  programme  de  circonstance  et  de  mo- 
ment, par  une  devise,  choisie  pour  la  campagne,  qu'on  cïierclie 
pleine  de  sens,  prometteuse  de  changement,  d'amélioration, 
de  vie,  par  un  mot  d'ordre  qui  soit  un  cri  de  guerre,  un 
«  motto  >,  comme  disent  les  Anglais. 

On  en  trouve  un,  toujours,  qui  vaut  ce  qu'il  vaut.  On  le  va 
répétant,  développant,  commentant.  Alors,  parmi  la  cohue  des 
électeurs,  qui  entourent  les  tribunes  voisines  des  propagan- 
distes qui  se  combattent,  des  courants  se  dessinent,  des  grou- 
pements se  font,  les  vestons  se  parent  des  couleurs  du  Parti, 
le  Parti  existe  enfin,  cadres  remplis,  généraux  suivis,  troupe 
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ardente,  qui  sait  ce  qu'elle  veut,  mais  qui  ne  le  sait  que  pour 
l'heure  de  la  bataille,  et  qui  l'oublie  après. 

C'est  ainsi  que  pour  la  campagne  actuelle,  M.  Chamberlain 
pour  les  unionistes,  M.  Lloyd-George,  chancelier  de  l'Echiquier, 
pour  les  libéraux,  ont  trouvé  de  retentissants  «  mottos  »  autour 
desquels  la  lutte  est  engagée.  «  Tarif-Reform  »,  dit  l'un  ;  «  Peo- 
ple's  Budget  »,  a  répondu  l'autre.  Réforme  douanière  ou  budget 
du  peuple,  il  faut  choisir. 

Il  arrive  —  et  c'est  pourquoi  la  situation  politique  est  actuel- 
lement si  intéressante  —  que  ces  mottos  répondent  à  des  be- 
soins profonds,  qu'ils  expriment  chacun  toute  une  politique. 
Leur  résultat  probable  va  être  de  bouleverser  l'Angleterre. 
Leur  résultat  certain  est  dès  maintenant  acquis,  c'est  qu'ils  ont 
renouvelé  la  vie  des  Partis,  ils  ont  renouvelé  les  Partis  eux- 
mêmes.  Nous  allons  voir  comment. 

II 

Vingt  ans  durant,  les  conservateurs  avaient  occupé  le  pou- 
voir. Les  élections  de  1906  les  balayèrent  sur  toute  la  surface 
du  pays.  Une  infime  minorité  revint  aux  Communes;  leurs  lea- 
ders même  furent  atteints  par  la  tempête,  et  M.  Balfour  ne  dut 
qu'au  dévouement  de  ses  amis  de  rentrer  au  Parlement,  après 
avoir  été  battu  dans  sa  propre  circonscription. 

Les  raisons  de  cet  échec  étaient  multiples.  D'une  part,  la 
domination  des  conservateurs  avait  trop  duré  ;  le  Parti  s'était 
usé  au  pouvoir,  par  l'exercice  même  du  pouvoir.  Il  avait  à  la 
longue  excité  des  mécontentements,  lassé  des  dévouements. 
Mais  aussi,  on  lui  devait  la  guerre  du  Transvaal,  avec  ses 
résultats  navrants  en  somme,  encore  qu'elle  eût  enfin  été  ter- 
minée par  le  triomphe  de  l'Angleterre  :  mais  le  pays  était 
épuisé  en  émotions,  en  argent,  en  hommes  ;  et  son  honneur 
n'était  pas  sauf  aux  yeux  de  tous.  Les  libéraux  pro-boers 
recueillaient  enfin,  au  détriment  de  leurs  avdersaires,  et  après 
des  mois  d'humiliations  et  d'avanies,  la  récompense  de  leur 
tenace  et  courageux  effort.  Ils  bénéficiaient  aussi,  dans  une 
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certaine  mesure,  des  colères  excitées  dans  les  masses  ouvrières 
par  les  récentes  attaques  des  Lords  contre  les  Trade-Unions. 
Enfin,  ils  profitaient  à  la  fois  des  hésitations  de  leurs  adver- 
saires et  des  inquiétudes  de  la  foule,  devant  le  programme  tout 
nouveau  alors  que  M.  Chamberlain  venait  de  proposer  à  son 
Parti.  Non  seulement  l'Angleterre  libérale,  mais  l'Angleterre 
traditionaliste  répugnait  à  abandonner  le  libre  échange,  pra- 
tiqué depuis  si  longtemps,  à  se  lancer  dans  une  politique 
douanière  qui  apparaissait  d'abord  obscure  et  périlleuse.  «  Pro- 
tection à  nos  industriels,  protection  à  nos  colonies  »,  avait  crié 
M.  Chamberlain.  C'étaient  là  des  mots  nouveaux.  M.  Balfour 
hésitait  à  les  prononcer  à  son  tour.  Sa  nonchalance  aristocra- 
tique et  son  scepticisme  académi(iue  le  détournaient  de  suivre 
jusqu'au  bout  l'impétueux  vieillard,  qui  renouvelait  la  doctrine 
impérialiste,  en  lui  donnant  une  base  économique.  Bref,  la  non- 
chalance des  uns,  le  mécontentement  des  autres,  l'incjuiétude 
de  presque  tous  causèrent  la  ruine  du  Parti  conservateur.  Il 
fut  battu,  et  «  l'honorable  »  Campbell-Bannerman  remplaça 
comme  «  Premier  »  le  «  très  honorable  »  Balfour. 

Mais  tandis  que  le  leader  libéral  s'exerçait  à  maintenir  grou- 
pés les  éléments  divers  qui  lui  avaient  apporté  la  victoire,  les 
conservateurs  se  ressaisissaient.  Ils  conservaient  la  majorité 
aux  Lords,  conservateurs  de  naissance,  ou  faits  pairs  par  le 
Parti  unioniste.  Ils  s'en  servirent  pour  entraver  l'œuvre  du 
ministère  libéral,  et  cependant,  dans  le  pays,  ils  commencèrent 
une  agitation  remarquable,  qui  leur  rendit  la  confiance  de  leurs 
anciens  clients,  et  leur  en  amena  de  nouveaux.  Les  partisans 
de  Chamberlain  l'emportèrent  décidément.  La  doctrine  de 
celui-ci,  émondée,  mise  au  point,  et  mise  en  œuvre  par  Balfour, 
devint  enfin  la  doctrine  du  Parti. 

Les  journaux  conservateurs,  les  propagandistes  répandirent 
la  doctrine  nouvelle,  et  popularisèrent  le  motto.  Les  mots 
Tarif-Reform  prirent  enfin  le  sens  défini  qu'ils  possèdent 
actuellement. 

Les  unionistes  ont  toujours  réclamé  une  union  plus  étroite 
avec  les  colonies,  un  développement  croissant  des  institutions 
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«  impériales  »,  la  constitution  d'un  Empire  immense,  avec  son 
Parlement,  son  ministère,  qui  grouperait,  amalgamerait,  fon- 
derait en  un  tout  harmonieux  et  vivant,  les  possessions  britan- 
niques et  le  Royaume-Uni. 

Mais  à  ce  rêve  d'une  unité  politique  à  réaliser,  qu'ils  n'ont 
point  abandonné,  ils  ont  récemment  superposé  le  rêve  d'une 
unité  économique.  Et  le  Tarif-Reform  leur  fournira,  croient-ils, 
les  moyens  de  la  créer.  Il  s'agit  d'interposer  entre  «  l'Empire  » 
et  le  reste  du  monde  une  barrière  douanière,  qui  ne  laissera 
passer  que  les  produits  impossibles  à  trouver  sur  le  territoire 
britannique  ou  dans  les  colonies.  Ainsi  sera  éliminée  la  concur- 
rence si  inquiétante  des  Allemands  et  des  Américains,  et  déve- 
loppée la  prospérité  de  l'industrie  anglaise,  récemment  mena- 
cée. Du  même  coup,  disent  les  tarif-reformers,  nous  four- 
nirons plus  de  richesse  aux  patrons  et  plus  de  travail  aux 
ouvriers.  La  réforme  douanière  est  ainsi  le  moyen  le  meilleur 
de  remédier  à  la  crise  de  chômage  qui  a  sévi  d'une  façon  si 
cruelle  l'hiver  dernier  et  qui  sévit  encore. 

Dépouillez  le  rêve  nationaliste  de  sa  poésie,  à  laquelle  pres- 
que aucun  Anglais  n'est  insensible,  il  reste  une  politique  réa- 
liste, qui  répond  à  des  besoins  profonds.  Il  est  certain  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  britanniques  sont  atteints  par  la  concur- 
rence grandissante  des  Allemands  et  des  Américains.  En  se 
défendant  par  un  régime  douanier,  et  en  accordant  aux  colonies 
un  tarif  de  préférence  (qui  supposera  de  leur  part  une  complète 
réciprocité),  les  entrepreneurs  britanniques  garantissent  leur 
propre  marché,  et  s'assurent  à  meilleur  prix  les  matières  pre- 
mières dont  ils  ont  besoin.  La  Tarif-Reform  les  a  convertis  à 
l'unionisme.  Elle  a  opéré  ce  miracle  de  réconcilier  et  de  grou- 
per sous  une  même  bannière  ces  deux  classes  longtemps  en 
guerre  :  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes. 

Car,  les  libéraux  défendant  traditionnellement  le  libre 
échange  sont  désormais  les  ennemis.  Les  grands  commerçants, 
les  grands  industriels  les  quittent  et  s'allient  à  leurs  adver- 
saires, les  Lords,  les  défenseurs  de  la  propriété  foncière,  qu'ils 
détiennent  et  accaparent. 
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Lord  Rosebery,  transfuge  du  Parti  libéral,  converti  depuis 
longtemps  à  l'impérialisme,  a  récemment  scellé  l'alliance  nou- 
velle, à  Glasgow.  C'est,  invité  par  le  grand  commerce,  la  grande 
industrie  de  cette  ville  industrielle  et  commerçante  par  excel- 
lence, qu'il  parla  contre  le  Budget.  «  Prenez  garde,  dit-il  eu 
substance,  les  principes  révolutionnaires  sur  lesquels  est  fondé 
le  projet  actuel,  ont  quelque  chose  de  contagieux.  C'est  aujour- 
d'hui la  propriété  foncière  qu'on  attaque.  Demain,  au  nom  des 
mêmes  principes,  c'est  la  propriété  capitaliste  qui  sera  mena- 
cée. L'ennemi  commun,  c'est  le  socialisme.  Contre  lui,  groupez- 
vous,  unissez-vous,  industriels  et  propriétaires  du  sol,  car  «  il 
est  la  fin  de  tout  ».  Entendez,  la  fin  de  votre  régime. 

Ainsi  le  Parti  conservateur  aujourd'hui,  c'est,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'histoire  anglaise,  vraiment  un  parti  de  classe. 
Le  régime  des  classes  s'est  simplifié  en  Angleterre.  11  tend  vers 
la  dualité,  il  y  atteint,  et  contre  les  classes  ouvrières,  contre  sa 
doctrine  et  son  Parti,  s'unissent  la  propriété  terrienne  et  la 
propriété  cMpifalisto,  les  détenteurs  de  la  rente  et  «eux  «lu 
profit. 

Et  le  symbole  de  leur  union,  c'est  leur  commun  enthousiasme 
pour  le  motto  qu'inventa  M.  Chamberlain  :  Tarif-Reform. 


III 


Les  Libéraux 

Plus  étonnés  de  leur  victoire  que  leurs  adversaires  de  leur 
défaite,  les  libéraux,  dès  leur  arrivée  au  pouvoir,  se  trouvèrent 
aux  prises  avec  des  difficultés  graves.  Si  leur  majorité  ét;iit 
telle  aux  Communes  que  pratiquement  ils  étaient  les  maîtres 
absolus,  ils  avaient  à  lutter  contre  rop])osition  des  Lords.  La 
plupart  de  leurs  projets  échouèrent  ainsi.  Or,  ils  ne  pouvaient 
consolider  leur  situation  qu'à  condition  d'agir.  Car,  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire  politique  anglaise,  à  côté  des  deux 
grands  Partis  historiques,  un  troisième  s'est  manifesté,  a  forcé 
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les  portes  du  Parlement.  Les  Trade-Unions,  jusqu'alors  politi- 
quement neutres,  ou  adhérentes  soit  aux  whigs,  soit  aux  tories 
pour  des  raisons  de  tactique,  ont  enfm  formé  un  parti  distinct. 
Et  ce  Parti  du  Travail,  avec  ses  centaines  de  mille  d'adhérents, 
ses  ressources  considérables,  sa  quarantaine  d'élus,  n'est  pas 
quantité  négligeable.  Il  a  pour  leaders  des  hommes  de  talent. 
Il  est  suffisamment  socialiste  dans  l'action  pour  satisfaire  les 
tendances  nouvelles  qui  se  font  jour  dans  la  classe  ouvrière 
d'outre-Manche,  suffisamment  empiriste  dans  la  théorie,  et  si 
l'on  veut  «  a-doctrinal  »,  pour  satisfaire  au  tempérament  natio- 
nal. Or,  il  a  ses  exigences  propres,  son  autorité  grandit,  et  il 
faut  lui  donner  satisfaction.  Mais,  le  gouvernement  libéral,  en 
penchant  à  gauche,  risque  de  mécontenter  les  plus  modérés  de 
ses  adhérents,  et,  suspect  de  favoriser  le  socialisme,  de  désaf- 
fectionner  un  grand  nombre  de  ses  électeurs. 

En  fait,  le  ministère  ayant  eu  jusqu'ici  une  politique  décidée, 
en  matière  de  réformes,  s'est  acquis  le  concours  des  «  travail- 
listes »,  mais  il  y  a  quelques  mois,  au  moment  de  la  crise  dont 
nous  allons  rendre  compte,  une  trentaine  de  députés  libéraux 
avaient  abandonné  M.  Asquith  et  votaient  contre  lui. 

Ce  n'était  pas  seulement  l'existence  du  Parti  du  Travail  qui 
présentait  des  dangers  pour  les  libéraux,  mais  les  événements 
eux-mêmes  se  chargeaient  de  les  accabler.  Une  crise  terrible  de 
chômage  sévit  sur  l'Angleterre  actuelle.  Soit  qu'elle  soit  due 
à  l'un  de  ces  retours  réguliers  des  périodes  critiques  qui  suivent 
les  périodes  de  prospérité,  soit  que  la  concurrence  étrangère  ait 
ralenti  la  production  anglaise,  toujours  est-il  que  rarement  on 
a  vu  autant  d'ouvriers  dans  une  situation  si  misérable. 

Or,  tandis  que  les  libéraux  cherchaient  de  bonne  foi  une 
atténuation  à  cette  crise,  et  préparaient  un  projet  d'assurances 
sociales,  les  unionistes  découvraient  que  la  Tarif-Reform  était 
le  remède  du  chômage.  Un  revirement  ouvrier  commença  à  se 
faire  en  leur  faveur,  non  de  la  part  des  groupements  organisés, 
mais  de  celle  des  masses. 

En  même  temps,  les  unionistes  exploitaient  très  habilement 
la  jalousie  qu'excite  la  prospérité  allemande,  et  la  peur  irré- 


1064  REVUE    SOCIALISTE 

fléchie,  mais  générale,  qu'inspirent  les  eflforts  de  l'empereur 
allemand  pour  augmenter  sa  flotte.  Lorsqu'un  peu  avant  Pâ- 
ques, le  «  Premier  »  libéral,  M.  Asquith,  qui  venait  de  rempla- 
cer Campbell-Bannerman,  mort  à  la  tâche,  dut  avouer  que  du 
train  dont  l'Allemagne  accélérait  ses  armements  navals,  les 
grosses  unités  de  sa  flotte  seraient  vers  1914  plus  nombreuses 
que  celles  de  la  flotte  anglaise,  ce  fut  à  travers  tout  le  pays  une 
explosion  de  fanatisme  national,  de  peur,  d'irritation,  de  me- 
naces, qui  ofl'rit  des  dangers  pour  la  paix.  Les  conservateurs 
réclamèrent  plus  d'armements,  plus  de  navires,  plus  de  gros 
navires  surtout,  plus  de  «  Dreadnoughts  »,  et  la  foule  les  suivit. 

Cependant  l'opposition  des  Lords  grandissait,  les  projets 
votés  aux  Communes  croulaient  devant  la  résistance  de  la 
Chambre  Haute,  tous  les  problèmes  se  posaient  à  la  fois  devant 
le  cabinet  Asquith,  et  il  n'en  pouvait  résoudre  aucun.  Devant 
les  unionistes,  enfin  tous  ralliés  à  la  doctrine  du  Tarif-Reform, 
ils  maintenaient  sans  vigueur  la  vieille  formule  du  libre 
échange  intégral  et  lassaient  les  électeurs  en  répétant  les  cli- 
chés connus.  C'était  le  piétinement  sur  place,  le  décourage- 
ment visible,  la  défaite  prochaine  —  et  les  conservateurs,  forti- 
fiés en  autorité,  sinon  en  nombre,  par  le  résultat  très  décidé  en 
leur  faveur  des  élections  partielles,  réclamaient  la  dissolution 
de  la  Chambre,  comme  ne  répondant  plus  au  sentiment  des 
électeurs. 

Peu  de  mois  se  sont  écoulés  depuis  lors.  Mais  aujourd'hui, 
les  conservateurs  sont  atterrés  ;  les  libéraux,  unis,  défiant  leurs 
adversaires,  les  ont  menacés  ù  leur  tour  de  la  dissolution,  et  la 
Chambre  des  Lords,  devant  un  i)rojet  qui  l'atteint  dans  ses 
intérêts  les  plus  vifs,  plutôt  que  de  le  subir  de  gaîté  de  cœur, 
a  préféré  s'exposer  à  sombrer  tout  entière  dans  la  colère  des 
électeurs,  groupés  comme  en  1900  autour  des  rili.r;in\.  fout 
vibrants  d'enthousiasme. 

C'est  que  le  Parti  libéral  avait  à  son  tour  trouvé  son  «  motto  ». 
M.  Llyod-George  lui  a  fourni  le  <<  Budget  du  Peuple  ». 


EN    ANGLETERRE  1065 


IV 


Bien  remarquable  est  ce  projet  de  budget.  Il  l'est  en  lui- 
même,  il  l'est  par  le  développement  que  sont  susceptibles  de 
prendre  les  principes  qu'il  contient  en  germe,  il  l'est  enfin  par 
les  problèmes  qu'il  pose. 

Dans  ses  principales  dispositions,  alors  même  qu'il  reproduit 
des  impôts  anciens,  comme  l'income-tax  ou  l'impôt  sur  les 
successions,  il  y  introduit  un  élément  nouveau  :  meilleure 
répartition  des  charges,  s'il  s'agit  de  l'income-tax,  distinction 
entre  le  bien  gagné  par  le  testateur,  et  celui  qu'il  a  acquis  autre- 
ment que  par  son  travail.  Mais  où  il  devient  original,  c'est  par 
celles  de  ses  dispositions  qui  visent  la  terre. 

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire,  un  budget  d'Etat  dis- 
tingue dans  la  propriété  la  part  qui  revient  aux  efforts  person- 
nels du  possédant,  et  celle  qui  est  due  à  l'action  collective.  On 
taxe  cette  dernière  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  fiscal  ; 
on  la  taxe  lourdement,  et  l'impôt  du  cinquième  sur  la  plus- 
value  des  terres,  en  tant  que  cette  plus-value  n'est  pas  due  au 
travail  personnel  du  possédant,  apparaît  comme  un  retour  à 
la  communauté  de  ce  qu'elle  a  créé.  Car  d'une  part,  l'agglo- 
mération dans  le  voisinage  de  laquelle  se  trouve  la  propriété 
visée,  et  grâce  à  qui  la  plus-value  est  due,  reçoit  une  part  du 
produit  de  l'impôt.  Le  reste  va  à  l'Etat,  et  il  sera  employé  plus 
spécialement  aux  dépenses  nécessitées  par  les  lois  ouvrières. 

Une  loi  sur  les  propriétés  qui  augmenteraient  de  prix  du 
fait  qu'on  se  proposerait  de  mettre  en  valeur  les  richesses 
minières  qu'elles  peuvent  contenir  et  un  bill  qui  crée  un  fonds 
spécial  pour  développer  les  moyens  de  transport  et  exproprier, 
en  fixant  l'indemnité  par  voie  administrative,  complètent  les 
dispositions  dont  nous  venons  de  parler. 

Tel  qu'il  est,  ce  budget  met  en  jeu  des  principes  nouveaux. 
Car  s'il  n'est  pas  socialiste  de  n'appliquer  qu'à  la  propriété  la 
théorie  de  la  plus-value  due  à  l'effort  collectif,  il  l'est  en  tous 
cas  de  commencer  à  distinguer  entre  l'apport  du  travail  indi- 
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viduel  et  l'apport  de  la  collectivité.  Il  l'est  surtout  de  ne  pas 
donner  à  la  taxe  un  caractère  fiscal,  mais  bien  le  caractère 
d'une  restitution  à  la  communauté.  Et  de  tout  cela  le  Parti  du 
Travail  triomphe. 

Mais  ce  projet  de  budget  est  merveilleux  à  un  autre  point  de 
vue.  Il  n'est  pas  socialiste,  disent  les  libéraux.  Il  ne  l'est  pas 
dans  leur  pensée.  Il  est  seulement  une  machine  de  guerre 
contre  les  grands  propriétaires  fonciers,  ceux  qui  détiennent 
à  un  si  petit  nombre  la  presque  totalité  du  territoire,  noblesse 
héréditaire,  legs  de  la  féodalité.  Il  est  en  ce  sens  plus  démocra- 
tique que  socialiste  —  et  du  coup  voilà  toute  la  clientèle  démo- 
cratique ralliée  derrière  le  parti  libéral.  C'est  le  budget  du  pau- 
vre contre  le  riche,  de  l'Anglais  qui  n'est  pas  le  niailre  de  son 
home  contre  le  propriétaire  du  fonds,  de  riiommc  du  peuple 
contre  les  Lords.  Car  le  Budget  est  aussi  une  arme  contre  les 
Lords.  Si,  malgré  l'opposition  déclarée  de  leurs  chefs,  ils  l'a- 
vaient accepté,  ce  n'eût  pas  été  seulement  une  diminution 
de  leur  richesse,  mais  surtout  un  afTaiblissenicnt  (le  leur  pres- 
tige. Ils  l'ont  repoussé.  Et,  par  leur  vote,  ils  vont  à  l'encontre 
des  traditions  les  plus  chères  de  la  démocratie  britannique,  ils 
empiètent  sur  le  domaine  des  Communes.  La  tempête  (jue  cet 
acte  soulève  pourrait  bien  les  emporter  —  et  ils  lo  prévoyaient. 
C'est  pourquoi  ils  hésitaient. 

Bref,  à  l'heure  qu'il  est,  deux  programmes  s'opposent,  celui 
de  M.  Chamberlain  et  celui  de  M.  Lloyd-Gcorge,  deux  partis 
se  choquent,  constitués  autrement  qu'ils  n'étaient,  les  conser- 
vateurs groupant  tout  le  grand  capital,  la  grande  richesse, 
qu'elle  vienne  de  la  terre  ou  du  profit,  les  libéraux,  allégés  des 
grands  commerçants  autrefois  libre  échangistes,  mais  groupant 
derrière  eux  tout  ce  qu'il  y  a  de  démocrates  en  Angleterre.  Le 
Parti  du  Travail,  momentanément  entraîné  dans  l'orbite  du 
Parti  libéral,  le  seconde  de  tous  ses  eflforts.  La  lutte  est  chaude, 
le  résultat  incertain. 

A.-A.  Hlsse. 


Le  Groupement  professionnel, 

son  avenir  économique  et  social 


I.  —  L'action  syndicale  devant  l'Opinion  et  le  Parlement, 

IL  —  Les  diverses  catégories  de  syndicats;  leur  rôle,  leurs  tendances. 

IIL  —  Unité  du  Groupement  professionnel;  sa  prépondérance. 

IV.  —  Organe  de  transformation  économique  et  sociale,  le  Groupe- 
ment professionnel  assurera  l'évolution  pacifique  vers  les  formes 
supérieures,  éminemment  fécondes,  du  Travail  et  de  la  Propriété. 

V.  —  Le  syndicat  professionnel,  cellule  de  l'organisme  social  futur, 
étouffe  dans  les  cadres  étroits  de  la  loi;  il  faut  compléter  l'œuvre 
du  Législateur  de  1884. 


Le  syndicalisme  et  l'opinion 

L'agitation  ouvrière,  suscitée  par  la  Confédération  Générale 
du  Travail,  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  et  de  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  payants,  les  démons- 
trations du  Premier  Mai,  les  grèves  des  terrassiers,  des  élec- 
triciens et  des  linotypistes  parisiens,  les  tentatives  de  grève 
générale  des  ouvriers  du  bâtiment  et  les  manifestations  san- 
glantes de  Draveil-Vigneux  étaient  déjà  presque  oubliées,  lors- 
qu'éclata  brusquement  la  première  grève  des  employés  des 
postes.  Longtemps  indifférent  à  un  mouvement  d'organisation 
professionnelle  dont  il  ne  soupçonnait  ni  la  force  de  dévelop- 
pement ni  les  tendances  réelles,  le  grand  public  a  été  surpris. 
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L'affirmation  récente,  chez  les  employés  et  les  fonctionnaires, 
d'un  état  d'esprit  nouveau  dont  la  hardiesse  révolutionnaire 
contraste  avec  la  passivité  qu'ils  avaient  montrée  jusqu'à  ces 
dernières  années,  l'inquiète  vivement.  Où  allons-nous  ?  in- 
lerroge-t-on  anxieusement  après  avoir  lu  dans  les  journaux 
le  récit  des  meetings  retentissants  où  employés  et  fonction- 
naires, irrités  par  les  injustices  administratives,  paraissent 
décidés,  n'ayant  plus  confiance  dans  l'efficacité  de  l'action 
légale  et  parlementaire,  à  recourir,  à  leur  tour,  aux  méthodes 
d'action  directe  révolutionnaire  dont  les  orateurs  syndicalistes 
ne  cessent  de  faire  l'apologie.  Comme  il  arrive  toujours  en 
pareil  cas,  on  exagère  les  périls  d'une  situation  encore  ohscure 
et  on  s'affole. 

Cette  incertitude,  cette  appréhension  du  lendemain  est  ex- 
trêmement préjudiciable  aux  intérêts  d'un  grand  pays.  Pour 
essayer  de  comprendre  les  conséquences  sociales  qui  résultent 
du  mouvement  syndical,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup 
d'œil  d'ensemble,  sans  parti-pris  doctrinal  ou  ])olitique,  sur 
les  organisations  professionnelles  créées  et  développées  de- 
puis 25  ans,  aussi  bien  chez  les  ouvriers  que  dans  le  monde 
patronal,  en  agriculture  comme  dans  l'industrie  ou  le  com- 
merce. Montrer  l'unité  du  groupement  professionnel  et  sa 
prépondérance,  dégager  le  sens  et  les  tendances  de  ce  mou- 
vement d'organisation,  prévoir,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  répercussions  probables  et  examiner  les  mesures  qui  s'im- 
posent, dès  aujourd'hui,  au  législateur  soucieux  d'assurer, 
dans  l'ordre,  par  l'évolution  normale  des  organisations  éco- 
nomiques, le  progrès  social  :  tel  est  le  but  de  cette  étude. 

L'action  syndicale  devant  le  Parlement 

a)  Projet  Ruaii.  —  Contre-projets  de  Gailhard-Bancel, 
Millerand   et   Du  bief. 

Le  Parlement,  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité,  se  préoccupe 
enfin  de  l'efl'ort  accompli  dans  le  monde  du  travail,  en  dehors 
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des  luttes  politiques  ou  religieuses,  sur  le  terrain  purement 
économique  et  corporatif,  dans  la  voie  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle. Un  arrêté  récent  de  la  Cour  de  Cassation  (19  mai 
1908)  consacrait,  en  l'accentuant,  la  thèse  soutenue  par  la  cour 
de  Nancy  (27  novembre  1907),  qui  elle-même  confirmait  deux 
jugements  des  tribunaux  de  Bar-le-Duc  et  de  Montmédy,  en 
déniant  aux  syndicats  agricoles  le  droit  légal  d'acheter  pour  les 
revendre  à  leurs  adhérents  les  engrais,  semences,  machines 
agricoles,  etc.,  et  en  général  de  faire  acte  de  commerce  (1),  a 
suscité  l'intervention  du  gouvernement.  M.  Ruau,  ministre  de 
l'Agriculture,  soucieux  de  permettre  aux  syndicats  agricoles 
de  continuer  leur  œuvre  bienfaisante,  a  déposé,  le  15  juin  1908, 
un  projet  de  loi  conférant  à  des  organismes  nouveaux,  les 
«  syndicats  économiques  agricoles  »,  la  faculté  d'acheter  et  de 
vendre  —  pour  leurs  membres  —  les  instruments  ou  matières 


(1)  Nous  détachons  de  l'arrêt,  fortement  motivé,  de  la  cour  de  Nancy, 
les  considérants  ci-dessous,  que  la  Cour  de  cassation  a  confirmés,  et  qui 
tranchent  définitivement  une  question  longtemps  débattue  : 

«  Attendu  qu'en  spécifiant  limitativement  les  actes  permis  aux  syndicats, 
le  législateur'  a,  par  le  fait,  exclu  tous  ceux  qu'il  n'a  pas  autorisés  ;  que, 
par  le  mot  «  étude  » ,  il  faut  entendre  l'ensemble  des  voies  et  moyens  que 
les  syndicats  professionnels  ont  le  droit  dfe  rechercher,  soit  à  l'aide  de 
réunions,  conférences,  publications,  concours,  expositions,  écoles,  etc.,  pour 
améliorer,  perfectionner  ou  transformer  la  fabrication,  l'outillage,  le  mode 
de  culture  et  pour  contribuer  à  l'instruction  professionnelle  des  patrons  et 
ouvriers  appartenant  à.  l'industrie,  au  commerce  ou  à  l'agriculture. 

«  Que  le  mot  «  défense  »  a  lui  aussi  un  sens  restreint,  qu'il  signifie  la 
mise  en  œuvre  ou  la  revendication  des  droits  appartenant  en  général, 
d'après  les  lois,  à  la  profession  qui  a  créé  le  syndicat... 

<i  Qu'on  ne  saurait,  sans  violer  la  loi,  ajouter  aux  deux  objets  permis 
aux  syndicats,  l'achat  et  la  vente  de  marchandises,  dont  la  plupart  n'ont 
avec  l'agriculture  que  des  rapports  lointains  et  dont  quelques-unes  lui 
sont  absolument  étrangères,  quand  bien  môme  leur  livraison  devrsiit  con- 
tribuer à  Tamélioration  du  sort  du  cultivateur,  de  sa  famille  ou  de  son 
personnel. 

<i  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  bénéfice  réalisé  soit  de  minime  importance, 
que  l'article  632  du  Code  de  Commerce  répute  acte  de  commerce,  tout 
achat  de  denrées  ou  de  marchandises  pour  les  revendre. 

"  ...  Que  ces  faits  constituent  le  délit  d'infraction  à  l'article  3  de  la  loi 
de  1884...  ... 
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utiles  à  l'exploitation  du  sol  et  les  produits  récoltés.  Ce  projet 
a  suscité  des  critiques  de  la  part  des  syndicats  agricoles  inté- 
ressés, des  commerçants  et  des- hommes  politiques  que  ces 
questions  préoccupent. 

M.  Millerand,  après  avoir  fait  observer  que  la  loi  proposée 
par  M.  Ruau  était  une  loi  d'exception,  tendant  à  créer  en  réa- 
lité, sous  le  nom  de  «  syndicat  économique  agricole  »,  de 
véritables  coopératives  de  production  à  capacité  restreinte, 
a  rappelé  à  la  Commission  du  Travail  de  la  Chambre  le  projet 
général  que,  dès  1899  (15  novembre),  il  avait  déposé  en  qua- 
lité de  ministre  du  Commerce.  Ce  projet  qui  porte  aussi  la 
signature  de  l'illustre  auteur  de  la  loi  de  1884,  Waldeck-Rous- 
seau,  président  du  Conseil  d'alors,  avait  pour  objet  d'étendre 
la  capacité  des  «  syndicats  professionnels  <>.  Repris,  à  titre 
personnel,  par  M.  Millerand  en  1902,  il  fut  l'objet  d'un  rap- 
port favorable  de  M.  Barthou  au  nom  de  la  Commission  du 
Travail.  Il  a  été  déposé  de  nouveau  par  son  auteur  en  190fi. 

Le  projet  Ruau  a  suscité  deux  contre-j)rojets  :  le  premier 
(18  décembre  1908),  de  M.  de  Gailhard-Bancel  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  le  deuxième  (8  mars  1909),  de  MM.  Millerand 
et  Dubief.  Tous  deux  s'appli<iuent  à  tous  les  syndicats  pro- 
fessionnels dont  le  droit  de  posséder  est  étendu  et  qui,  sous 
des  conditions  déterminées,  sont  autorisés  à  exécuter  certaines 
opérations  commerciales  énumérées  limitativement. 

Le  3  avril  dernier,  la  Commission  du  Travail,  après  avoir 
entendu  M.  Decker-David,  (jui  a  donné  son  avis  sur  le  projet 
Ruau  au  nom  de  la  Commission  de  l'AgriouIlure,  a  estimé 
qu'il  ne  convenait  pas  de  faire  de  distinctions  entre  les  syn- 
dicats constitués  conformément  à  la  loi  de  1884.  Elle,  s'est 
prononcée  en  faveur  du  contre-projet  de  MM.  Millerand  et 
Dubief.  Celui-ci  confère  aux  syndicats  professionnels  et  à 
leurs  unions  le  droit  de  faire  pour  leurs  adhérents  des  actes 
commerciaux  déterminés  et  strictement  limités  aux  opéra- 
tions de  la  profession. 
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b)  Les  deux  méthodes. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  méthodes  législa- 
tives bien  distinctes.  Ou  bien  avec  MM.  Ruau,  Decker-David 
et  la  Commission  de  l'Agriculture,  nous  nous  efforcerons  — 
tout  en  laissant  la  loi  de  1884  intangible  —  de  solutionner  par 
des  dispositions  spéciales,  adaptées  à  une  situation  particu- 
lière, une  question  qui,  actuellement  du  moins,  intéresse  plus 
directement  une  profession,  une  catégorie  déterminée  de  syn- 
dicats, ou  bien  avec  MM.  Waldeck-Rousseau,  Millerand,  Bar- 
thou,  Dubief,  Lemire,  de  Gailhard-Bancel,  etc.  et  la  Commis- 
sion du  Travail,  nous  chercherons  une  solution  générale  au 
problème  posé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  interpré- 
tant, en  complétant,  suivant  les  indications  de  l'évolution 
économique,  la  loi  de  1884. 

Puisque  l'agriculture  est,  pour  l'instant  du  moins,  seule 
intéressée,  disent  les  défenseurs  du  projet  Ruau,  il  est  bien 
naturel  de  légiférer  spécialement  pour  elle.  D'abord,  il  n'est 
pas  démontré  que  seuls  les  agriculteurs  soient  en  état  de 
profiter,  dès  aujourd'hui,  des  facilités  que  le  projet  Ruau 
accorde  aux  syndicats  économiques.  Beaucoup  de  syndicats 
professionnels  ouvriers  font  aussi  des  opérations  commer- 
ciales. Sans  parler  du  journal  corporatif,  plusieurs  syndicats 
ouvriers  achètent  pour  leurs  membres  des  outils,  administrent 
des  ateliers  de  chômage,  etc.,  toutes  opérations  analogues 
à  celles  qu'exécutent,  sur  une  échelle  plus  vaste  sans  doute, 
les  syndicats  agricoles.  Et  d'ailleurs  même,  si,  actuellement, 
peu  de  syndicats  ouvriers  paraissent  disposés  à  profiter  de 
l'extension  de  la  capacité  commerciale,  qui  peut  affirmer  qu'à 
l'avenir  ils  ne  s'engageront  pas  dans  cette  voie  à  leur  tour. 

Le  projet  Ruau  procède  d'une  méthode  législative,  que  j'ap- 
pellerai le  particularisme  opportuniste,  dont  les  inconvénients 
sont  flagrants. 

Préoccupé  surtout  de  donner  aux  syndicats  d'ouvriers  et 
d'employés   existant   alors  un   statut,  légal,   le   législateur   de 
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1884  faillit  adopter  cette  méthode  en  laissant  de  côté  le  monde 
agricole.  L'article  3  de  la  loi  était  primitivement  rédigé  :  «  Les 
syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques  industriels  et  commer- 
ciaux ».  Le  mot  agricoles  fut  ajouté  au  cours  de  la  discussion 
au  Sénat.  Et  ceux  qui  connaissent  le  merveilleux  développe- 
ment des  syndicats  agricoles  et  les  services  considérables 
qu'ils  ont  rendus  à  l'agriculture  française  s'en  félicitent.  De- 
puis, d'ailleurs,  des  aspirations  qu'on  ne  prévoyait  pas  alors 
se  sont  affirmées  dans  les  professions  libérales,  parmi  les 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes qui  font  regretter  que  la  formule  de  rarliole  5  n'ait 
pas  un  caractère  plus  général  encore. 

Le  législateur  de  1898  est  malheureusement  tombé  dans 
le  travers  que  le  législateur  de  1884  avait  voulu  éviter.  On  sait 
que  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  n'in- 
téresse que  l'industrie.  Les  ouvriers  agricoles  —  6  millions  — 
ont  été  oubliés.  On  compte  cependant  parmi  eux  30.000  vic- 
times par  an  et  les  statistiques  prouvent  que  les  accidents 
sont  aussi  nombreux  dans  l'agriculture  que  dans  l'industrie 
j)ropreincnt  dite.  Il  y  a  là  une  exception  aussi  injustifiable  en 
droit  que  malheureuse  en  fait,  une  lacune  qu'il  faudra  com- 
bler au  plus  tôt  en  appliquant  le  droit  commun  à  l'industrie 
agricole  —  car  l'exploitation  du  sol  en  vue  d'en  retirer  un 
liénéfice  constitue  une  véritable  industrie  absolument  analogue 
à  l'industrie  minière,  métallurgique,  textile,  etc.  —  comme  aux 
autres  industries. 

Pressée  par  les  réclamations  véhémentes  des  intéressés,  ht 
Chambre  a  bien,  il  est  vrai,  voté,  le  1")  février  dernier,  l'ex- 
tension de  la  loi  en  1898  aux  exploitations  forestières,  mais 
il  reste  encore  l'immense  majorité  des  ouvriers  ruraux.  Com- 
bien d'années  devront-ils  attendre  encore  î 

Ainsi  le  Parlement  est  contraint  de  remettre  à  deux  cl 
trois  reprises  différentes  le  travail  sur  le  chantier  parce  que, 
voulant  aller  au  plus  pressé,  il  a  légiféré  à  la  hâte  sur  une 
catégorie  particulière  de  citoyens,  tandis  que  les  travailleurs 
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les  plus  intéressants  attendent  en  vain  les  lois  protectrices 
les  plus  urgentes. 

Les  inconvénients  de  cette  méthode  n'ont  pas  besoin  d'être 
soulignés  davantage.  11  n'y  a  aucune  raison  valable  de  distin- 
guer au  point  de  vue  législatif  général  l'industrie  agricole  des 
autres  industries.  11  n'y  en  a  pas  non  plus,  je  m'efforcerai  de  le 
prouver  dans  cette  étude  en  montrant  l'unité  du  groupement 
professionnel,  de  séparer  les  syndicats  agricoles  des  autres 
syndicats  constitués  conformément  à  la  même  loi,  et  c'est 
pourquoi  il  est  à  souhaiter  que  la  Chambre  adopte  la  manière 
de  voir  de  la  Commission  du  Travail  et  que  le  débat  se  pro- 
duise sur  le  contre-projet  général  de  MM.  Millerand  et  Dubief. 


.  c)  Extension  de  la  capacité  des  syndicats  professionnels, 
Révision  de  la  loi  de  188â^. 

Ainsi  se  trouve  posée  de  nouveau  devant  le  Parlement,  dans 
son  ensemble,  cette  question  si  importante  de  l'extension  de 
la  capacité  des  syndicats  professionnels.  Et  comme  elle  est 
posée  par  les  événements,  il  faudra  bien  en  aborder  la  dis- 
cussion; il  est  impossible  de  laisser  plus  longtepms  les  syndi- 
cats agricoles  dans  la  situation  équivoque  et  dangereuse  où 
ils  se  trouvent  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

Et  il  ne  suffit  pas  de  consacrer,  par  un  texte  général,  la 
légalité  des  opérations  de  distribution,  des  actes  commerciaux 
exécutés  couramment,  dans  l'intérêt  général  de  la  profession, 
par  les  syndicats;  une  tâche  plus  vaste  et  urgente  s'impose 
au  législateur.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  donner  au  groupe- 
ment professionnel,  dont  le  champ  d'action  s'accroît  tous  les 
jours  et  qui  a  conquis  dans  la  société  moderne  une  influence 
prépondérante,  les  moyens  de  remplir  sa  mission  sociale  en 
étendant  le  droit  de  posséder  des  syndicats  et  de  leurs  unions 
à  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  leur  but. 

De  plus,  l'expérience  d'un  quart  de  siècle  que  nous  avons 

68 
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réalisée  du  fonctionnement  de  ces  associations  a  fait  ressortir 
le  besoin  d'un  texte  précis  pour  réprimer  les  atteintes  portées 
au  libre  exercice  du  droit  syndical. 

Enfin  la  nécessité  d'étendre  la  faculté  d'appartenir  au  syn- 
dicat aux  professions  libérales,  aux  ouvriers  et  employés  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  apparaît  aux  moins 
prévenus. 

C'est,  on  le  voit,  à  la  révision,  à  la  refonte  de  la  loi  de  1884, 
ainsi  que  l'avaient  envisagé  MM.  Waldeck-Rousseau,  Mille- 
rand,  Barthou,  l'abbé  Lemire,  et  bien  d'autres  avant  eux.  que 
nous  aboutissons. 

La  préoccupation  de  compléter  sur  certains  points  la  loi  de 
1884,  en  l'appropriant  aux  besoins  d'une  situation  économi- 
que en  perpétuelle  évolution  est  déjà  ancienne.  Depuis  1886, 
où  Bovier-Lapierre  présentait  une  proposition  tendant  à  ré- 
primer les  atteintes  portées  au  droit  syndical,  jusqu'au  8  mars 
1909  où  fut  déposé  le  contre-projet  Millerand-Dubief,  nombre 
de  propositions  de  loi,  une  quinzaine,  ont  été  présentées.  Au- 
cune n'est  venue  en  discussion  devant  la  Chambre. 

Ces  projets  législatifs  ne  tendent,  d'ailleurs,  qu'à  consacrer 
un  état  de  fait;  ils  ne  précèdent  pas  mais  suivent  l'évolution 
économique  en  s'efTorçant  de  donner  un  statut  légal  à  des 
organisations  déjà  créées,  et  dont  il  paraît  utile  de  permettre 
ou  même  de  favoriser  le  fonctionnement.  Les  associations  pro- 
fessionnelles, les  syndicats,  comme  nous  les  appelons  aujour- 
d'hui, existaient  bien  avant  1884.  Et  cette  constatation  n'est 
pas  faite  pour  diminuer  la  grandeur  de  l'œuvre  de  l'illustre 
auteur  de  la  loi  du  21  mars.  Sociologue  averti  et  politique 
avisé,  Waldeck-Rousseau  n'hésita  pas  à  donner  un  statut  légal 
à  des  associations  qui,  cependant,  ne  cachaient  pas  leurs  ten- 
dances révolutionnaires:  «  Les  chambres  syndicales  n'ont,  à 
mon  sens,  qu'un  rôle  à  jouer:  être  le  foyer  de  l'idée  révolution- 
naire ",  s'écriait  M.  Ernest  Roche,  au  2'  Congres  ouvrier,  tenu 
à  Lyon  en  1878,  résumant  dans  cette  phrase  roj)inion  des  ora- 
teurs du  Congrès. 
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II 

Les   diverses    catégories    de    syndicats    professionnels 

1.  —  a)  Les  syndicats  ouvriers  de  l'industrie;  leur  rôle, 
leurs  tendances 

Depuis  et  à  l'abri  de  la  loi  même  qu'elles  répudiaient,  les 
chambre  syndicales  ouvrières  ont  grandi,  et  si  elles  n'ont  pas 
abandonné  leur  idéal  révolutionnaire  —  stimulant  précieux 
et  générateur  d'énergie  —  elles  n'en  ont  pas  moins  défendu 
avec  succès  les  intérêts  professionnels  et  conquis  de  précieux 
avantages.  Ce  n'est  pas  seulement  l'augmentation  des  salaires 
ou  la  réduction  des  heures  de  travail  que  le  syndicat  poursuit: 
tout  ce  qui  intéresse  la  vie  de  l'ouvrier  le  préoccupe.  Qu'il 
s'agisse  de  sauvegarder  sa  dignité  personnelle,  de  veiller  à  ce 
que  les  travaux  s'effectuent  dans  des  conditions  hygiéniques, 
d'obtenir  des  retraites  pour  ses  vieillards,  il  est  toujours  atten- 
tif, toujours  prêt  à  lutter  pour  la  défense  des  intérêts  matériels 
et  moraux  de  ses  adhérents;  et  mieux  encore,  de  la  profession, 
de    la    famille    ouvrière    tout    entière  :    «  Le    syndicat,    disait 
M.  René.Viviani  dans  l'éloquent  et  courageux  discours  qu'il  a 
prononcé  récemment  (le  23  octobre  1908)  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  est  une  triple  école:  d'abord  une  école  morale  dans 
laquelle  le  travailleur  vient  prendre  sa  leçon  quotidienne  de 
sacrifice  et  d'abnégation,  où  il  vient  pratiquer  cette  solidarité 
ouvrière  dont  je  salue  la  noblesse,  même  dans  ses  manifesta- 
lions  les  plus  aveugles.  Ensuite  c'est  une  école  pratique  dans 
laquelle   affluent   toutes   les   statistiques,    tous   les   renseigne- 
ments,, et  qui  permettent  au  syndicat,  sinon  de  prévoir  le  chô- 
mage —  hélas!  les  gouvernements  eux-mêmes  ne  le  prévoient 
pas  —  du  moins,  lorsque  un  chômage  se  produit,  de  faire,  en 
vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  distribuer  les  chô- 
meurs dans  les  villes  qui  en  ont  besoin;  c'est  aussi,  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  une  école  d'action,   une  école  qui  repousse 
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loin  l'anarchie,  l'action  directe,  le  sabotage,  mais  qui  repousse 
bien  loin  aussi  cet  ancien  corporatisme  un  peu  étroit,  un  peu 
ratatiné,  permettez-moi  l'expression,  qui  ne  placerait  sous  les 
yeux  des  ouvriers  d'autrefois  qu'un  horizon  borné  par  des 
intérêts  purement  matériels,  » 

b)  Le  syndicalisme  révolutionnaire 

Je  sais  bien  que  certains  syndicalistes,  les  révolutionnaires 
purs  et  les  libertaires,  affectent  de  considérer  que  le  rôle  uni- 
que du  syndicat  est  d'entretenir  l'ardeur  révolutionnaire  du 
prolétariat  et  de  préparer  la  grève  générale  qui,  d'après  eux, 
doit  déterminer,  par  l'expropriation  brutale  du  capital,  l'éman- 
cipation du  travail.  Mais,  en  dépit  de  cette  intransigeance 
verbale,  ils  ne  sont  pas  les  moins  ardents  à  poursuivre  l'amé- 
lioration de  la  condition  matérielle  et  morale  de  leurs 
camarades  de  travail.  Il  est  vrai  aussi  que  des  orateurs 
syndicalistes  préconisent  «  l'action  directe  »  et  que  quelques- 
uns  sont  allés  jusqu'à  recommander  le  sabotage.  Mais  il  y 
aurait  une  véritable  injustice  à  rendre  le  monde  ouvrier  syn- 
diqué solidaire  et  responsable  des  écarts  de  langage  de  quel- 
ques violents.  Systématiquement,  avec  une  mauvaise  foi  évi- 
dente, certains  journaux  peu  scrupuleux  se  sont  attachés  à 
affoler  l'opinion.  On  a  confondu  volontairement  l'action  di- 
recte, c'est-à-dire  l'action  purement  ouvrière,  corporative,  en- 
treprise, en  dehors  des  partis  politiques,  pour  faire  aboutir  une 
revendication  déterminée,  avec  le  sabotaj^c:  et  les  deux  mots 
sont  devenus  synonymes  pour  le  grand  public  trompé  par  une 
presse  peu  scrupuleuse.  Cette  définition  de  l'action  directe 
n'est  nullement  personnelle;  elle  a  été  formulée  par  ceux 
mêmes  qui  ont  lancé  le  mot  :  «  Action  directe  veut  dire, 
écrit  Griffuelhcs,  ancien  secrétaire  de  la  C.  G.  T.  (1),  action 
des  ouvriers  par  eux-mêmes,  c'est-à-dire  action  directement 
exercée  par  les  intéressés.  C'est  le  travailleur  qui  accomplit 

(1)  \  nmi  ..«iFFUELHES,  L'Actiou  Syndicaliste,  1908. 
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directement  son  effort;  il  l'exerce  personnellement  sur  les 
puissances  qui  le  dominent,  pour  obtenir  d'elles  les  avantages 
réclamés.  »  Et  à  l'appui  de  cette  définition  théorique,  Grif- 
fuelhes  cite  l'agitation  faite  en  France  pour  obtenir  la  libéra- 
tion du  capitaine  Dreyfus,  la  suppression  du  privilège  de  pla- 
cement. 

Je  le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  avons-nous 
le  droit  de  nous  indigner  de  ce  que  les  ouvriers  —  qui  depuis 
si  longtemps  attendent  la  réalisation  de  réformes  cent  fois 
promises  par  les  candidats  qui  sollicitent  leur  suffrage  —  aient 
proclamé  leur  volonté  arrêtée  de  défendre  eux-mêmes  leurs 
propres  intérêts  et  de  ne  s'en  remettre  à  personne  de  ce  soin. 
Après  avoir  pris  une  conscience  nette  de  leurs  droits  et  de 
leur  force  réelle,  ils  prétendent  se  diriger  eux-mêmes;  qui 
pourrait,  sans  parti-pris,  les  en  blâmer. 

Et  je  ne  cherche  pas,  mû  par  une  sympathie  aveugle,  à 
excuser  les  violences  de  langage  pas  plus  que  je  ne  veux 
passer  sous  silence  l'agitation  désordonnée  de  ces  dernières 
années,  les  meetings  révolutionnaires,  les  manifestations  de  la 
rue,  les  émeutes  où  le  sang  a  coulé.  Non  certes,  mais  il  importe 
de  démasquer  le  dessein  de  ceux  qui  cherchent  à  identifier  le 
mouvement  syndicaliste  ouvrier  avec  ces  désordres.  En  ef- 
frayant la  population  ignorante  et  en  ameutant  l'Opinion  con- 
tre la  «  terreur  syndicaliste  »,  ils  cherchent  uniquement  — 
ainsi  que  le  montrait  M.  René  Viviani  dans  le  discours  déjà 
cité  :  «  A  préparer  les  réactions  politiques  et  les  rétrograda- 
tions sociales  ». 

C'est  en  vain  qu'ils  s'efforcent  de  caricaturer  le  syndicalisme 
comme  ils  s'essayaient,  naguère,  à  dénaturer,  à  ridiculiser  la 
doctrine  et  l'action  socialistes.  Ils  peuvent  égarer  l'opinion  un 
jour,  mais,  pas  plus  qu'ils  n'ont  pu  arrêter  la  diffusion 
des  idées  de  justice  et  de  solidarité,  ils  ne  pourront  empêcher 
le  développement  de  ces  organes  de  transformation  écono- 
mique et  sociale,  de  cet  instrument  du  progrès  qu'est  le  syn- 
dicat professionnel. 

Au  surplus,  de  quel  droit  la  bourgeoisie  républicaine  qui  a 


1078  REVUE    SOCIALISTE 

conquis  ses  libertés  politiques  au  prix  de  trois  révolutions 
meurtrières,  au  cours  desquelles  tant  d'excès  furent  commis, 
pourrait-elle  réprouver,  parce  qu'entaché  de  violences  illégales, 
le  mouvement  syndical,  né  d'hier,  et  contre  lequel  se  dresse, 
violemment  hostile,  l'armée  puissante  des  égoïsmes  coalisés. 
Que  des  hommes  aussi  pauvres,  excités  par  le  spectacle  des 
souffrances  et  de  la  misère  du  milieu  dans  lequel  ils  peinent 
pour  donner  du  pain  à  leurs  enfants,  ne  soient  pas  tous  dispo- 
sés à  répudier  toute  violence,  cela  est-il  surprenant?  Waldeck- 
Rousseau  a  dit  cette  parole  profonde:  «  Il  faut  avoir  été  long- 
temps libre  pour  devenir  sage  ».  Comment  voudriez-vous,  dès 
lors,  (jue  ces  esclaves  de  l'atelier  et  de  l'usine,  venus  hier  seu- 
lement à  l'école  syndicale,  soient  parfaitement  éduqués,  en 
possession  de  méthodes  d'action  raisonnées  et  constamment 
pacifiques? 

Faisons  confiance  au  syndicat  adolescent.  Devenu  homme, 
fortifié,  instruit  par  l'expérience  et  conscient  de  sa  force  réelle, 
il  nous  donnera  le  spectacle  admirable  des  ces  puissantes 
trade-unions  qui,  après  avoir,  à  l'origine  de  leur  formation 
(1824-1829),  traversé  une  période  de  violences  irréfléchies  et 
déréglées,  ont  acquis,  avec  la  puissance  que  donne  l'indépen- 
dance matérielle,  la  prudence  et  la  réserve  (jui  caractérisent 
l'homme  fait. 

(A  suivre.)  Louis  Gisolme. 


Le  Contrat  collectif 


Il  semble  à  première  vue,  étant  admis  que  l'arme  collec- 
tive est  l'arme  à  l'aide  de  laquelle  les  travailleurs  remédient  à 
leur  isolement  et  améliorent  les  conditions  de  leur  travail, 
qu'il  doive  leur  suffire  de  réaliser  les  groupements  sous  la 
forme  la  plus  perfectionnée  qui  est  le  syndicat,  pour  atteindre 
le  succès  cherché  dans  l'établissement  de  ces  conditions,  et 
que  les  conflits  du  travail,  pour  se  résoudre  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  classe  ouvrière,  n'exigent  rien  de  plus  que  la  condi- 
tion organisée,  c'est-à-dire  appuyée  sur  les  syndicats  puissants 
et  sainement  dirigés.  Une  telle  conception  serait  incomplète, 
car  le  régime  qui  résulterait  de  cette  situation  serait  celui  du 
hasard  et  de  la  loi  du  plus  fort.  Tout  d'abord,  les  salaires  se- 
raient établis  au  petit  bonheur,  sans  aucun  principe  ration- 
nel. Un  patron  dit  volontiers  :  «  Je  consens  à  payer  mes  ou- 
vriers autant  que  les  autres  patrons  payent  les  leurs,  en  te- 
nant compte  de  la  qualité  et  du  genre  de  travail;  mais  s'il  me 
faut  payer  davantage,  je  préfère  me  retirer  des  affaires.  La 
difficulté  est  que  le  patron  ne  peut  aisément  découvrir  quel 
est  le  prix  exact  paye  par  ses  concurrents;  et,  d'un  autre  côté, 
les  ouvriers  se  trompent  aussi  les  uns  les  autres  sur  les 
salaires    qu'ils    reçoivent    (2).  »  La    seule    règle    présidant    à 

(1)  Cette  étude  constitue  un  chapitre  d'un  ouvrage  qui  paraîtra  prochai- 
nement chez  Bloud  et  C'^  éditeurs,  sur  «  l'Organisation  des  forces  ouvriè- 
res. Les  conflits  du  travail  et  leurs  solutions  ». 

(2)  Rapport  du  bureau  de  conciliation  du  Massachusetts  pour  1888,  cit. 
Off.  du  Trav.,  Concil.  et  arb.,  pp.  308-309. 
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un  accord  au  sujet  des  conditions  du  travail  serait  la 
prépondérance  momentanée  et  accidentelle  de  l'une  ou 
l'autre  des  deux  parties  en  présence.  Le  président  de 
l'Union  des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier  des  Etats-Unis 
disait  dans  le  même  sens  :  «  Le  simple  salaire  établi  au  jour 
le  jour,  sans  contrat  relatif  à  sa  durée,  n'est  juste  ni  pour 
l'employeur  ni  pour  l'employé.  Le  premier  pourra  essayer  de 
réduire  les  salaires  à  tout  instant  et  refusera  de  les  élever 
pendant  les  périodes  prospères;  le  second  pourra  demander 
une  augmentation  inopportune  et  il  le  fera  souvent  parce  qu'il 
jugera  plutôt  d'après  la  prospérité  passée  que  d'après  les  pers- 
pectives de  l'industrie...  Le  principal  avantage  du  système  de 
l'échelle  mobile  est  de  mettre  en  contact  les  manufacturiers 
et  leurs  employés,  et  de  leur  faire  discuter  d'un  commun  accord 
les  conditions  du  métier  et  les  circonstances  qui  permettent 
d'établir  un  salaire  convenable.  On  entend  fréquemment  parler 
de  l'antagonisme  du  travail  et  du  capital,  mais  pour  se  serrer 
la  main  il  faut  d'abord  la  tendre.  Les  manufacturiers  de  ce 
pays  font  tous  leurs  efforts  pour  vendre  le  meilleur  marché 
tout  ce  qu'ils  peuvent  vendre,  afin  d'enlever  des  affaires  à  leurs 
concurrents.  Au  contraire,  les  organisations  ouvrières  se  coa- 
lisent pour  maintenir  les  prix  du  travail  et  leurs  membres 
se  soutiennent  loyalement.  Bien  souvent,  dans  nos  conférences, 
nous  avons  suggéré  à  nos  employeurs  de  s'entendre  pour  payer 
un  salaire  convenable,  de  fixer  un  prix  et  de  ne  pas  vendre  au- 
dessous.  Chaque  fois  on  nous  a  répondu:  Si  nous  pouvions 
nous  fier  les  uns  aux  autres  comme  vous,  les  ouvriers,  nous  le 
ferions...  Lorsque  nous  aurons  réussi  à  leur  faire  comprendre 
que  nous  voulons  contraindre  les  consommateurs  à  payer  un 
prix  légèrement  plus  élevé  pour  maintenir  les  salaires,  toutes 
nos  difficultés  ne  tarderont  pas  à  être  réglées  (1).  »  On  le 
voit,  le  régime  de  la  contrainte  par  la  coalition,  même  la  plus 
savamment  organisée,  ne  suffit  pas  pour  assurer  une  situation 
stable  et  normale  dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

(1;  Cit.  ViQOUROu.x,  La  concentr.  des  forces  ouvr.,  pp.  276-277. 
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On  peut  bien  imposer  une  concession  par  la  force  :  mais  ce  qui 
est  obtenu  de  cette  manière  se  perd  de  même,  et  avec  intérêts, 
lorsque  les  circonstances  sont  changées.  D'autre  part,  comme 
l'établissement  des  conditions  du  travail  doit  viser  l'ensemble 
des  productions  d'un  pays,  et  non  un  seul  établissement,  il  est 
impossible  d'arriver  à  cet  ensemble  par  la  simple  coalition. 
Ce  à  quoi  tend  nécessairement  l'action  collective  des  travail- 
leurs, c'est  à  une  entente  entre  les  deux  parties,  dans  laquelle 
leurs  forces  respectives  joueront  sans  doute  un  rôle  important, 
mais  qui  repose  sur  un  acquiescement  libre  et  volontaire,  et 
non  sur  la  contrainte  :  le  contrat  collectif  est  l'instrument 
indispensable  de  l'action  syndicale. 

I.  —  Le  contrat  collectif  en  Angleterre 

De  même  que  l'Angleterre  est  le  pays  classique  du  trade- 
unionisme,  elle  est  celui  du  contrat. collectif  de  travail.  Le 
nombre  de  ceux  qui  existent  aujourd'hui  pourrait  difficilement 
être  évalué  ;  dans  la  seule  industrie  du  bâtiment,  il  n'y  a  guère 
de  ville  où  les  conditions  du  travail  ne  soient  réglées  de  cette 
manière,  et  l'on  peut  dire  que  ce  genre  de  conventions  est  le 
régime  normal  de  la  grande  industrie  anglaise  (1). 

Les  exemples  en  sont  anciens.  En  1750,  une  conférence 
mixte  d'ouvriers  peintres  et  de  maîtres  de  Londres  modifiait, 
avec  le  concours  de  la  municipalité,  les  règlements  de  la 
corporation.  En  1785,  l'association  des  ouvriers  imprimeurs 
était  reconnue  officiellement  par  les  maîtres,  et,  en  1804,  une 
commission  mixte  nommée  par  les  deux  associations  signait 
un  tarif  de  prix.  Les  brossiers  établirent,  en  1805,  une  liste  de 
prix  d'un  commun  accord  avec  les  patrons.  Les  bonnetiers 
au  métier  se  réunissaient  d'une  façon  habituelle  avec  leurs 
patrons,  entre  1794  et  1810,  pour  s'entendre  au  sujet  des 
conditions  du  travail.  En  1811,  l'association  des  tonneliers 
établit  avec  les  patrons  une  liste  de  prix  qui  fut  revisée  en 

(1)  Webb,  Industrial  Democracy,  t.  I,  p.  175,  note, 
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1816  et  1819,  Les  ébénistes  de  Londres  et  d'Edimbourg  pu- 
bliaient, au  début  du  xix*"  siècle,  les  listes  détaillées  de  tarifs 
aux  pièces  établis,  tantôt  par  les  trade-unions,  tantôt  par  des 
commissions  mixtes.  En  1835,  les  potiers  de  Glasgow,  à  la 
suite  d'une  longue  grève,  décidèrent,  d'un  commun  accord 
avec  les  patrons,  qu'une  commission  serait  nommée  chaque 
année  pour  fixer  les  salaires,  et  qu'un  comité  composé  de 
trois  patrons  et  trois  ouvriers  serait  chargé  de  régler  les  dif- 
férends (1). 

Ces  exemples  antérieurs  au  développement  des  trade-unions 
donneraient  à  penser  que  celles-ci  ne  sont  pas  indispensables 
à  l'établissement  du  contrat  collectif.  Actuellement  encore, 
le  champ  d'action  de  ce  dernier  s'étend  bien  au  delà  des 
rangs  des  ouvriers  organisés  et  s'applique  à  tous  les  ouvriers 
de  l'industrie  en  jeu,  syndiqués  ou  non.  Bien  plus,  il  est 
arrivé  que  des  contrats  collectifs  se  sont  imposés  aux  uns 
comme  aux  autres,  malgré  l'opposition  des  trade-unions  :  c'est 
ce  qui  est  arrivé  en  1893  parmi  les  mineurs  du  Sud-Galles, 
dont  un  tiers  à  peine  étaient  syndiqués  et  dont  les  unions 
avaient  refusé  d'accepter  l'échelle  mobile  ;  à  partir  de  cette 
date,  les  salaires  des  120.000  ouvriers  mineurs  de  la  région 
n'en  furent  pas  moins  fixés  automaticiuement  par  cette  con- 
vention où  n'avait  été  partie  qu'une  minorité  des  ouvriers  (2). 
Néanmoins,  il  né  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  cas  sont  en 
quelque  sorte  anormaux  et  exceptionnels.  Le  groupement  per- 
manent que  constitue  le  syndicat  est,  nous  le  verrons  plus 
loin,  l'organisme  le  plus  favorable  à  la  conclusion  du  contrat 
collectif,  tant  par  les  sentiments  de  modération  et  de  sagesse 
qu'il  développe  dans  l'esprit  des  ouvriers  que  par  la  cohésion 
matérielle  et  le  perfectionnement  des  services  techniques  qu'il 
assure  ;  il  constitue,  nous  le  verrons  également,  le  seul  gage 
pratique  de  l'observation  de  la  convention.  En  fait,  c'est  à 
partir  de  la  période  1850-1855  que  le  régime  des  ententes  col- 
Ci)  Id.,  Hist.  du  trade-union.,  pp.  07,  77-78. 
(2)  Id.,  Industi-i.  Democr.,  p.  207. 
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lectives  a  acquis  tout  son  développement,  comme  une  consé- 
quence normale  du  mouvement  trade-unioniste  (1).  C'est  donc 
seulement  le  tj^pe  des  contrats  conclus  depuis  cette  époque 
qui  nous  intéresse  ici. 

L'histoire  du  contrat  de  travail  dans  l'industrie  métallur- 
gique montre  le  lien  étroit  qui  existe  entre  l'établissement  de 
ce  mode  de  règlement  et  la  force  du  groupement  syndical. 
«  La  métallurgie  s'implanta  à  Middlesborough,  dans  le  nord 
de  l'Angleterre,  avant  l'année  1860.  Pendant  les  dix  premières 
années,  elle  prit  un  essor  extrêmement  rapide,  et  la  contrée 
devint  bientôt  l'une  des  plus  importantes  au  point  de  vue  de 
la  production  du  fer.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  s'y  étaient 
rendus  de  toutes  les  parties  de  l'Angleterre,  les  uns  venant  de 
districts  métallurgiques,  les  autres,  très  nombreux,  abandon- 
nant d'autres  professions  —  parmi  eux  beaucoup  d'Irlandais. 
Une  population  ouvrière  aussi  bigarrée  ne  pouvait  présenter 
aucune  cohésion.  Inconnus  les  uns  aux  autres,  aussi  bien  qu'à 
leurs  patrons,  ils  n'avaient,  pour  remplacer  l'organisation  ré- 
gulière qui  leur  manquait,  aucun  de  ces  liens  qu'engendre 
l'amitié,  la  commune  origine...  (2).  »  A  cette  difficulté  capi- 
tale s'ajoutait  celle  provenant  du  défaut  de  stabilité  de  cette 
industrie,  qui  dépend  intimement  des  industries  du  charbon  et 
des  transports,  et  qui  occasionne  des  variations  si  brusques  et 
si  intenses  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  quinze  jours  de  fixité 
dans  les  conditions  du  travail.  «  L'histoire  de  la  profession, 
avant  l'époque  actuelle,  est  celle  d'une  lutte  sans  trêve  ;  chez 
les  ouvriers,  une  défiance  profondément  enracinée  ;  chez  les 
patrons,  un  manque  absolu  d'intelligence  et  de  bienveil- 
lance... (3).  »  Une  association  ouvrière  fut  formée  en  18G2, 
mais  ne  put  réaliser  dans  le  personnel  ouvrier  une  cohésion  qui 
réptignait  à  leurs  tempéraments  individuels.  Les  patrons  s'ef- 
forçaient d'ailleurs  de  tout  leur  pouvoir  d'en  entraver  le  dé- 
veloppement tandis  qu'ils  se  groupaient  eux-mêmes  ;  ils  ren- 

(1)  Id.,  Htst.  du  trade-union.,  p.  237. 

(2)  Grompton,  Arbitrage  et  conciliation,  1880,  p.  50. 

(3)  IMd. 
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voyaient  les  membres  de  l'union,  relataient  sur  les  livrets  de 
ceux-ci  le  rôle  qu'ils  avaient  joué  dans  les  grèves,  et  cette  indi- 
cation les  empêchait  de  trouver  du  travail  dans  tout  le  district. 

En  18G6,  une  crise  de  chômage  produisit  une  réduction  de 
salaires  qui  atteignit  jusqu'à  60  p.  100.  Une  grève  s'ensuivit, 
à  laquelle  répondit  un  lock-out  :  le  résultat  fut  que  12.000  ou- 
vriers furent  sans  travail  et  dans  une  profonde  misère.  Le 
travail  avait  à  peine  repris,  qu'une  nouvelle  crise  commerciale 
amena  une  seconde  réduction  des  salaires  et  de  nouvelles 
grèves,  sans  plus  de  succès.  En  1867,  la  reprise  des  affaires 
ayant  permis  aux  ouvriers  de  réclamer  une  augmentation 
de  salaires,  les  chefs  d'unions  en  profitèrent  pour  jeter  les 
bases  d'un  accord  tendant  à  régulariser  les  variations  des  sa- 
laires. Une  conférence  eut  lieu  le  1"  mars,  à  Darlington.  et  la 
semaine  suivante,  un  conseil  fut  institué,  composé  d'un  dé- 
légué ouvrier  de  chaque  exploitation  du  district.  L'objet  prin- 
cipal de  ce  conseil  était  de  fixer  les  tarifs  de  la  main-d'œuvre  : 
suivant  ses  décisions,  les  salaires  des  puddleurs  montèrent 
de  8  sh.  la  tonne  à  8  sh.  6  d.,  l'année  suivante  à  9  sh.  6  d.,  en 
1872  à  12  sh.  6  d.  et  en  1873  à  13  sh.  3  d.  Par  la  même  occa- 
sion, une  procédure  était  organisée  en  vue  de  régler  les  diffé- 
rends pouvant  s'élever  relativement  à  l'application  du  contrat 
de  travail  :  les  réclamations  sont  d'abord  examinées  par  le 
délégué  ouvrier  ;  celles  qu'il  reconnaît  justifiées  sont  trans- 
mises au  secrétaire  du  conseil,  qui  en  avise  le  patron  inté- 
ressé suivant  un  formulaire  rédigé  d'avance  dans  le  but  d'éviter 
toute  expression  malsonnante  ou  qui  prêterait  à  malentendu. 
En  cas  de  refus  des  patrons  d'y  faire  droit,  l'affaire  est  défé- 
rée au  comité  permanent  du  conseil,  et  en  cas  d'insuccès,  au 
conseil  lui-même.  Si  ce  dernier  ne  parvient  pas  à  une  solu- 
tion, il  a  encore  la  ressource  de  nommer  des  arbitres.  Toutes 
les  délibérations  du  conseil  supposent  la  continuation  du  tra- 
vail ;  ni  lock-out  ni  grève  ne  sont  admis  avant  la  fin  des  pour- 
parlers. Les  frais  de  l'institution  sont  à  la  charge  des  deux 
parties,  et  la  part  des  ouvriers  est  retenue  sur  leurs  salaires. 

Cette  institution,  et  en  particulier  le  conseil  de  conciliation. 
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supposent  chez  les  deux  parties  une  bonne  volonté  préalable 
d'aboutir  à  une  entente  et  d'éviter  les  conflits  ;  ils  impliquent 
aussi  un  esprit  de  discipline  développé  :  l'histoire  de  son  fonc- 
tionnement le  montre  bien.  A  la  période  de  prospérité  et  de 
hausse  des  salaires  succéda  une  crise  qui  produisit  une  ré- 
duction de  31  1/2  p.  100  sur  les  salaires  :  après  discussions 
en  conseil  et  arbitrage,  les  ouvriers  se  soumirent  loyalement 
et  sans  grève.  En  1875,  une  nouvelle  réduction  ayant  eu  lieu, 
quelques  ouvriers  manifestèrent  l'intention  de  refuser  : 
«  Mais  leurs  chefs,  qui  étaient  membres  du  conseil,  et  spécia- 
lement feu  John  Kane,  leur  remontrèrent  l'importance  qu'il  y 
avait  à  respecter  leurs  engagements  et  les  supplièrent  de  ne  pas 
attenter,  par  leurs  actes,  à  la  réputation  de  l'ouvrier  anglais. 
En  deux  ou  trois  jours,  tous  les  hommes  étaient  à  la  besogne, 
travaillant  à  des  prix  qui  constituaient  une  réduction  de 
38  p.  100  sur  ceux  de  1873  (1).  »  La  crise  de  1875-1879  se  fit 
durement  sentir  sur  cette  industrie  :  sur  36  maisons  existant 
dans  le  nord  de  l'Angleterre,  14  durent  fermer,  et  la  popu- 
lation de  Middlesborough  diminua  de  10.000  habitants  ;  d'au- 
tres maisons  importantes  abandonnèrent  volontairement  l'as- 
sociation. <(  Ce  fut,  pour  le  conseil,  une  rude  épreuve,  et  l'on 
crut  qu'il  succomberait  ;  il  résista  cependant,  continuant  à 
éviter  toute  grève  sérieuse,  et,  dès  le  commencement  de  la 
reprise,  en  janvier  1880,  les  firmes  précitées  demandèrent  leur 
réadmission  (2).  »  Pour  arriver  à  un  semblable  résultat,  il  fal- 
lait évidemment  que  les  ouvriers  fussent  réunis  par  des  grou- 
pements plus  stables  que  les  syndicats  faibles  et  rivaux  qui 
existaient  à  l'origine  ;  ceux-ci  s'étaient,  en  effet,  transformés 
en  unions  puissantes  qui  groupaient  les  huit-dixièmes  de  la 
profession  et  dont  la  force  apparaît  dans  le  fait  suivant  :  en 
1871,  quelques  ouvriers  crurent  pouvoir  donner  congé  à  leurs 
patrons  sans  employer  les  formes  requises  par  le  règlement 
du  conseil.  Ce  dernier  publia  aussitôt  une  note  dans  les  jour- 
naux, dans  laquelle  les  de«x  unions  patronale  et  ouvrière  se 

(1)  Ibid.,  p.  50. 

(2)  J.  Weiler,  note,  ibid.,  p.  G2. 
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dégageaient  de  toute  solidarité  avec  les  contrevenants  ;  il  était 
annoncé  en  outre  que  ces  derniers  ne  recevraient  aucun  se- 
cours de  leur  association  et  seraient  remplacés  par  les  chô- 
meurs faisant  partie  de  celle-ci  ;  les  patrons  seraient,  au  con- 
traire, indemnisés.  Les  ouvriers  en  jeu  reconnurent  leurs 
torts  et  retirèrent  leurs  congés  (1).  Il  ne  faudrait  pas  croire 
cependant  que  la  force  de  résistance  des  unions  ouvrières  se 
trouve  émoussée  par  ce  système,  et  qu'elles  sacrifient  l'intérêt 
de  leurs  adhérents  à  celui  de  la  paix  sociale.  Les  statuts  de 
l'association  des  travailleurs  du  fer  imposent  l'emploi  de  tous 
les  procédés  de  conciliation  avant  la  déclaration  de  grève,  et 
celle-ci  n'est  consacrée  que  par  un  vote  conforme  de  toutes 
loges  locales;  en  outre,  les  intéressés  doivent  être  toujours 
disposés  à  accepter  toute  proposition  raisonnable  des  patrons, 
La  sanction  de  ces  prescriptions  consiste  dans  le  refus  de  l'in- 
demnité de  10  sh.  par  semaine  accordée  aux  chômeurs  régu- 
liers. Cette  indemnité  est  élevée  à  15  sh.  en  faveur  des  membres 
qui  seraient  renvoyés  pour  avoir  servi  les  intérêts  de  l'associa- 
tion. Celle-ci  est  devenue  nationale  en  1886  et  s'attache  parti- 
culièrement à  la  détermination  des  salaires:  les  quantités 
vendues  et  les  prix  de  vente,  depuis  l'établissement  de  l'échelle 
mobile,  sont  communiqués  par  les  patrons  à  un  conq)table  (jui 
calcule  les  salaires,  tous  les  six  mois,  suivant  l'échelle  établie 
par  le  conseil.  Ce  dernier  s'occupe  également  des  questions 
concernant  la  durée  et  les  autres  conditions  du  travail  (2). 

Le  résultat  de  cette  institution  a  été  de  fournir  une  solution 
cfTective  des  contlits  du  travail  et  de  supprimer  les  grèves  qui, 
sans  elle,  n'auraient  pas  manqué  de  se  produire  dans  une  in- 
dustrie aussi  sujette  aux  fluctuations  économiques.  En  1876, 
les  patrons  écrivaient  :  «  Le  conseil  fonctionne  depuis  186t).  et 
pendant  toute  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis,  les  questions 
de  salaires  ont  été,  dans  tout  le  district,  résolues  sans  grèves 
ni  lock-outs.  Nous  reconnaissons  très  volontiers  qu'à  peu  d'ex- 

(l!  Off.  (lu    Irav.,  i  onril.  cl  (irlulr..  \l\^.    ii  et  suiv. 
(2)  Waterlot.  La  Concil.  et  l'arbltr.,  pp.  42  et  sulv. 
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ceptions  près,  lesquelles  sont  d'ailleurs  toutes  locales  et  n'af- 
fectent en  rien  la  règle  générale,  la  classe  ouvrière  a  respecté 
loyalement  les  décisions  du  conseil  »  (1).  En  1880,  M.  Cromp- 
ton  constatait  que  l'institution  continuait  à  rendre  les  mêmes 
services  et  avait  apaisé  tous  les  différends  malgré  la  crise 
brusque  et  intense  qui  venait  de  se  produire  (2).  On  a  seule- 
ment ajouté  l'application  de  l'échelle  mobile,  qui  a  été  revisée 
notamment  en  1889,  1891  et  1896. 

Le  système  s'est  étendu  progressivement  aux  autres  dis- 
tricts métallurgiques  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre.  Un  con- 
seil, dont  le  siège  se  trouve  à  Cleveland,  s'applique  aux  éta- 
blissements du  Durham  et  du  nord  du  Yorkshire  et,  pour  le 
contrat  de  travail,  à  l'ouest  du  Cumberland  et  au  nord  du 
Lancashire;  dans  ces  deux  régions,  les  différends  d'application 
sont  réglés  par  des  comités  mixtes  locaux.  Son  succès  repose 
également  sur  la  loyauté  et  l'esprit  de  discipline  des  intéres- 
sés :  en  1876,  un  petit  nombre  d'ouvriers  ayant  refusé  de  se 
soumettre  à  la  sentence  du  conseil,  l'Union  ouvrière  paya  aux 
patrons  les  678  l.  10  s.  1  d.  que  leur  avait  coûté  ce  conflit, 
et  vota  le  remplacement  immédiat  des  récalcitrants.  En  1882, 
une  grève  eut  lieu,  contrairement  à  la  décision  du  conseil  : 
l'un  des  délégués  des  ouvriers  se  retira  alors  et  exigea,  comme 
condition  de  la  reprise  de  ses  fonctions  au  conseil,  le  vote 
d'une  motion  exprimant  les  regrets  des  ouvriers.  Aussi  les 
délibérations  se  poursuivent-elles  sans  interruption  dans  le 
travail  :  les  ouvriers  savent  que  l'augmentation  de  salaires,  si 
elle  est  votée,  leur  sera  comptée  rétroactivement  depuis  le 
jour  de  la  demande  ;  inversement,  les  patrons  se  confient 
dans  la  loyauté  des  ouvriers  pour  rembourser  le  trop-perçu, 
dans  le  cas  de  réduction  des  salaires.  En  principe,  le  conseil 
s'attache  à  établir  l'égalité  des  salaires  en  proportion  de  la 
tâche  accomplie,  et  tient  compte,  pour  y  arriver,  de  la  qua- 
lité de  l'outillage,  de  l'habileté  des  ouvriers  et  des  autres  cir- 

(1)  Crompton,  op.  cit.,  p.  54. 

(2)  ma.,  p.  C3. 
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constances  qui  modifient  la  production  des  travailleurs  (1). 

Dans  le  sud  du  StafTordshire,  où  l'union  ouvrière  ne  com- 
prenait pas  même  la  moitié  des  effectifs  de  la  profession,  l'éta- 
blissement des  conseils  mixtes  a  subi  un  échec  en  1872  :  les 
ouvriers  non  représentés  refusaient  de  se  soumettre  à  la  dé- 
cision du  conseil,  et  les  unions  étaient  sans  action  pour  les 
y  contraindre.  Cependant,  le  conseil  du  Midland  a  pu,  depuis 
1886,  s'étendre  à  ce  district,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  ; 
en  1892,  il  groupait  sous  sa  juridiction,  au  point  de  vue  de  la 
détermination  des  conditions  du  travail,  42  établissements  di- 
rectement représentés  par  leurs  délégués  et  80  qui  ne  l'étaient 
pas,  préférant  conserver  leur  liberté  d'action,  mais  qui,  en 
fait,  observaient  les  décisions  du  conseil  relativement  à  l'ap- 
plication de  l'échelle  mobile  (2). 

Actuellement,  l'institution  est  généralisée  :  «  Tout  le  champ 
de  l'industrie  du  fer  et  une  grande  partie  du  domaine  de  l'in- 
dustrie de  l'acier,  en  Grande-Bretagne,  est  couvert  d'un  ré- 
seau de  bureaux  de  conciliation  (3).  »  Voici  comment  on  en 
appréciait  les  résultats  en  1892  :  «  L'expérience  de  vingt 
années  a  eu  pour  résultat  de  démontrer  que  les  conseils  de  sa- 
laires, tels  qu'ils  existent  dans  les  districts  métallurgiques  du 
iMidland  et  du  nord  de  l'Angleterre,  procurent  les  moyens  les 
plus  satisfaisants  et,  en  réalité,  les  seuls  possibles,  pour  ré- 
gler équitablement  et  paisiblement  les  inévitables  fluctuations 
des  salaires.  Le  conseil  a  été,  en  outre,  un  procédé  d'éducation 
j)our  les  deux  parties.  Il  a  obligé,  d'une  part,  les  patrons  à 
mettre  moins  d'arbitraire  dans  leurs  décisions  et,  d'autre 
part,  les  ouvriers  à  se  montrer  plus  raisonnables  dans  leurs 
demandes  et  plus  disposés  à  suivre  les  avis  de  leurs  chefs.  Il 
a  écarté  la  crainte  des  grèves  et  des  lock-outs  et  donné  plus  de 
confiance  aux  patrons  pour  les  grandes  entreprises  (4).  » 

(1)  Dlgest  of  the  Evidence  takers  before  the  Royal  Commission  on  Labour, 
1892. 

(2)  Off.  du  Trav..  La  concil.  et  l'arbltr. 

(3)  .\suLEV,  The  adjuslmnit  of  wages,  1903.  p.  142. 

(4)  Commission  on  I^abour,  op.  cit. 
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L'industrie  du  bâtiment  nous  montre  une  évolution  analo- 
gue, sur  plus  d'un  point,  à  la  précédente.  Les  unions,  dans  les 
différentes  branches  de  cette  industrie,  existaient  dès  le  dé- 
but du  xix"  siècle  en  tant  que  sociétés  de  secours.  Mais  ce  n'est 
guère  que  vers  le  milieu  du  même  siècle  que  ces  groupements 
ont  agi  de  concert  en  vue  d'améliorer  les  conditions  du  tra- 
vail. Entre  1853  et  1859,  ils  s'engagèrent  dans  une  série  de 
grèves  qui  épuisèrent  leurs  ressources,  mais  qui  leur  procu- 
rèrent en  général  des  augmentations  de  salaires  et,  résultat 
non  moins  appréciable,  la  notion  de  rapports  plus  stables.  En 
1857,  à  la  suite  des  maçons  de  Liverpool  et  de  Londres,  les 
charpentiers  de  cette  dernière  ville  réclamèrent  la  journée  de 
neuf  heures,  qui  leur  fut  refusée.  L'année  suivante,  un  comité, 
composé  de  représentants  des  charpentiers  et  des  maçons  (1), 
adressa  aux  patrons  un  mémoire  conçu  en  termes  dignes  et 
modérés  ;  les  employeurs  ne  se  laissèrent  pas  convaincre,  et 
l'un  d'eux  renvoya  même  l'un  des  délégués.  Une  mise  à  l'index 
ayant  été  déclarée  pour  ce  fait,  un  lock-out  s'ensuivit,  com- 
prenant plus  de  34.000  ouvriers.  L'attitude  des  patrons  ne  se 
démentit  pas  :  non  seulement  ils  refusèrent  de  reconnaître 
officiellement  les  représentants  des  ouvriers  et  de  discuter  avec 
eux,  mais  ils  présentèrent  à  la  signature  de  leurs  ouvriers  le 
«  document  »  ou  engagement  de  renoncer  à  leur  union.  Ces 
derniers  résistèrent  :  avec  l'aide  des  unions  des  autres  mé- 
tiers, qui  leur  donnèrent  23.000  livres,  ils  repoussèrent  les 
prétentions  des  patrons  qui  cédèrent  l'année  suivante.  Ce 
mouvement  de  grève  donna  naissance,  d'une  part,  à  la  So- 
ciété amalgamée  des  charpentiers  et  au  Conseil  des  syndicats 

(1)  Il  est  bon  d'observer  que,  par  suite  de  la  nature  du  travail  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  la  golidarité  d'intérêts  est  plus  étroite  entre  les 
différentes  branches  qui  concourent  à  un  même  travail  dans  chaque  localité 
qu'entre  les  groupements  du  même  métier,  situés  dans  des  villes 
différentes.  Aussi  les  Unions  du  bâtiment  ont-elles  souvent  constitué  des 
Fédérations  locales  comprenant  tous  les  corps  du  métier,  dans  le  but  de 
s'aider  mutuellement  dans  les  conflits  intéressant  l'ensemble  des  ouvriers, 
avant  d'organiser  des  Fédérations  nationales.  (De  Rousiers,  Le  trade-union, 
ai  Angl.,  pp.  82,  83.) 
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de  Londres,  et  de  l'autre  au  contrat  collectif,  où  les  associa- 
tions patronales  et  ouvrières,  reconnaissant  mutuellement 
leur  qualité  de  parties  en  cause  et  de  représentants  de  la  pro- 
fession, traitent  de  toutes  les  conditions  du  travail  (1). 

Ces  conventions  sont  devenues  générales  dans  l'industrie  du 
bâtiment  en  Angleterre.  Des  comités  mixtes  chargés  de  discu- 
ter et  de  trancher  les  questions  relatives  aux  modifications  à 
apporter  aux  conditions  du  travail  existente  depuis  18G5  à 
Wolwerhampton  et  à  Birmingham  (2).  Il  faut  remarquer  que 
ces  comités,  institués  sous  l'inspiration  de  M.  Kettle,  dans  la 
pensée  de  trancher  les  dilTérends  par  voie  d'arbitrage,  perdent 
peu  à  peu  ce  caractère,  sous  l'influence  de  l'aversion  des  parties 
pour  ce  mode  de  règlement  des  conflits,  et  reviennent  à  leur 
véritable  objet  qui  est  le  contrat  de  travail  (3). 

A  Londres,  les  délégués  de  l'association  des  maîtres-cons- 
tructeurs et  ceux  des  unions  ouvrières  des  divers  corps  de 
métiers  ont  signé  un  contrat  fixant  le  nombre  d'heures  de 
travail  suivant  les  saisons,  le  taux  des  salaires  normaux  et 
de  ceux  applicables  aux  heures  supplémentaires,  la  durée  du 
préavis  en  cas  de  renvoi,  le  droit  pour  tout  ouvrier  de  quitter 
son  travail  dans  la  journée,  sauf  à  attendre  la  paie  du  samedi 
suivant  si  le  nombre  des  parlants  atteint  10  p.  100  des  ou- 
vriers de  chaque  métier,  l'indemnité  de  déplacement  pour  les 
travaux  faits  au  dehors,  l'époque  de  la  paie,  l'obligation  pour 
les  patrons  de  fournir  un  local  pour  les  repas  avec  un  ma- 
nœuvre pour  les  préparer,  l'obligation  pour  les  parties  de  se 
prévenir  six  mois  à  l'avance  en  cas  de  dénonciation  du  con- 
trat (1).  Cette  dernière  clause  a  été  observée,  les  patrons  ayant 
proposé  des  modifications  en  1894  ;  mais  les  ouvriers  n'ont 
pas  accepté  celles-ci  :  les  conditions  stipulées  ont  continué  en 
fait  à  régir  les  rapports  entre  les  intéressés,  jusqu'en  1896,  où 

(1)Webb,  Hlst.   du  trade-union.,  pp.  238  et  suiv. 

(2)  Cromiton.  op.  cit.,  pp.  96  et  sufv. 

(3)  Ibid.,  pp.  101  et  sulv.  —  Cf.  infra;  chap.  ix. 

(4)  On  en  trouvera  le  texte  dans  Le  trade-union,  en  Angl.,  pp.  63  et  sulv. 
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de  nouvelles  conventions  ont  été  posées  entre  les  patrons  et  les 
diverses  unions  de  métier. 

Comme  la  précédente  convention,  celle  qui  a  été  conclue 
en  1895  entre  l'union  des  ouvriers  plâtriers  de  Manchester  et 
celle  des  entrepreneurs,  règle  le  taux  des  salaires,  les  heures 
de  travail  suivant  les  saisons,  celles  des  repas,  celles  du  com- 
mencement de  la  journée  de  travail,  les  salaires  des  heures 
supplémentaires,  ainsi  que  ceux  des  travaux  éloignés  et  leur 
mode  de  calcul,  les  époques  de  la  paie,  les  salaires  des  contre- 
maîtres avec  la  condition  que  cette  situation  doit  être  réservée 
aux  plâtriers,  le  monopole  de  ces  derniers  dans  les  travaux 
de  la  profession,  la  durée  du  préavis  de  congé,  l'âge  d'admis- 
sion et  le  nombre  des  apprentis,  l'obligation  de  dénoncer  le 
contrat  à  l'association  des  patrons  ou  des  ouvriers  six  mois 
à  l'avance  (2).  Cette  clause,  relative  à  la  dénonciation  du  con- 
trat, et  tendant  à  prévenir  les  différends  que  pourraient  occa- 
sionner la  rupture  du  contrat,  existe  dans  toutes  les  conven- 
tions de  ce  genre,  à  Liverpool,  à  Northampton,  etc.  Dans  cette 
dernière  ville,  c'est  une  convention  du  21  juin  1890,  passée 
entre  les  délégués  des  divers  corps  du  bâtiment  et  les  entre- 
preneurs, qui  règle  les  conditions  du  travail,  salaires,  durée 
du  travail,  indemnité  pour  déplacement,  congés,  règlement 
des  contestations,  etc.  (1). 

Il  faut  noter  du  reste  ici  encore  l'étroite  connexion  qui  existe 
entre  le  bon  fonctionnement  du  système  et  le  développement 
de  l'organisation  syndicale.  C'est  ainsi  qu'il  existe  à  cet  égard 
une  différence  sensible  entre  les  diverses  corporations  :  «  Les 
charpentiers  et  les  maçons  sont  aux  deux  extrêmes  de  l'é- 
chelle... Dernièrement,  quelques  maçons  se  mirent  en  grève 
à  Londres.  Leur  patron  leur  proposa  l'arbitrage  ;  les  ouvriers 
le  déclinèrent.  Il  offrit  d'accepter  n'importe  quel  arbitre  ils 
voudraient  nommer  ;  nouveau  refus.  Le  patron  était  tellement 
convaincu  de  la  justice  de  sa  cause,  qu'il  proposa  alors  aux 

(1)  Ibid.,  pp.  68  et  suiv. 

(2)  Off.  du  Trav.,  Concil.  et  arbitr.,  pp.  88  et  suiv. 
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ouvriers  d'en  référer  au  conseil  exécutif  de  leur  propre  asso- 
ciation et  ils  refusèrent  encore...  Cette  grève  fut  répudiée  par 
le  comité  de  la  société  des  ouvriers  (1).  »  Or,  si  les  unions 
des  ouvriers  du  bâtiment  comptent  parmi  les  mieux  consti- 
tuées et  les  plus  fortes,  tant  par  suite  du  développement  de 
leurs  institutions  de  mutualité  que  par  le  nombre  de  leurs 
adhérents  qui  comprend  la  presque  totalité  des  ouvriers  de 
la  profession,  il  faut  faire  toutefois  une  distinction  entre  la 
société  amalgamée  des  charpentiers  et  menuisiers,  l'une  des 
plus  anciennes  et  des  plus  prospères,  et  les  associations  de 
maçons  dont  les  tendances  à  l'exclusivisme  et  aux  règlements 
restrictifs  témoignent  d'un  retard  dans  la  voie  du  progrès  (2). 
Avec  les  fédérations  d'ouvriers  de  l'industrie  textile,  le  con- 
trat de  travail  apparaît,  non  plus  comme  une  conséquence 
importante  sans  doute,  mais  non  nécessaire,  de  l'organisation 
professionnelle,  mais  comme  l'objet  principal  et  la  raison 
d'être  de  celle-ci  :  c'est,  en  effet,  la  difficulté  du  calcul  des 
tarifs  de  la  main-d'œuvre  aux  pièces  qui  a  déterminé  le  grou- 
pement des  unions  existantes  en  fédérations  (3)  et  qui  leur  a 
donné  un  essor  tel  que  ces  unions  peuvent  être  considérées 
comme  le  type  de  l'organisation  ouvrière  moderne.  Les  fila- 
tures du  Lancashire  se  trouvent  placées,  depuis  1853,  sous  le 
régime  du  contrat  collectif  :  l'association  ouvrière,  à  cette 
époque,  dressa  une  liste  complète  des  divers  travaux  à  exé- 
cuter, avec  l'indication  des  tarifs  correspondants,  en  vue 
d'établir  une  égalité  aussi  parfaite  que  possible  entre  la  rénju- 
nération  applicable  aux  diverses  tâches,  à  travail  égal.  Ce 
tarif,  établi  après  entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
est  modifié  de  la  même  manière  à  chaque  changement  que  les 
variations  dans  l'outillage,  dans  la  matière  première,  dans 
l'objet  fabriqué,  dans  l'état  du  marché,  etc.,  font  subir  â  la  pro- 
duction :  le  résultat  de  ces  changements  est  une  élévation  pro- 
gressive du  salaire  moyen,  concordant  avec  un  abaissement 

(1)  Grompton,  op.  cit.,  pp.  105,  106. 

(2)  De  Bousiers,  op.  cit.,  pp.  46  et  suiv.,  73  et  suiv. 

(3)  Cf.  notre  Organis.  des  forces  ouvr.,  chap,  n.  }  1*. 
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constant  des  tarifs,  par  suite  du  perfectionnement  de  l'outil- 
lage (1).  L'organisme  chargé  d'établir  l'accord  en  cette  matière 
est  l'union  professionnelle  elle-même  :  sauf  dans  les  cas  où  les 
variations  de  salaires  n'intéressent  qu'une  localité  déterminée 
et  peuvent  être  réglées  par  le  secrétaire  de  l'union  locale  et  le 
représentant  du  patron,  ce  sont  en  principe  les  secrétaires  gé- 
néraux des  deux  associations  patronale  et  ouvrière  qui  ont  la 
mission  de  s'entendre.  11  en  est  de  même  du  règlement  des 
conflits  individuels  que  peut  soulever  l'application  du  tarif  : 
c'est  au  secrétaire  de  la  loge  dont  il  fait  partie  et  non  à  son 
patron  que  l'ouvrier  s'adresse  pour  obtenir  justice.  «  Les  rap- 
ports du  secrétaire  local  et  des  patrons  se  trouvent  devenir 
constants.  L'influence  de  l'ouvrier  croît  en  raison  inverse  de 
ses  rapports  personnels  avec  le  patron.  Il  ne  connaît  que  son 
travail,  son  usine.  Son  chef  réel  n'est  pas  le  manufacturier, 
mais  le  secrétaire  du  syndicat.  Grâce  à  la  puissance  du  Trade- 
Unionisme,  les  fraudes  patronales  deviennent  rares  :  une 
fraude  émeut  l'opinion  publique  locale  et  donne  aux  ouvriers 
une  force  nouvelle.  Les  petites  difficultés,  les  cas  isolés  tendent 
à  disparaître,  la  besogne  du  secrétaire  local  se  simplifie  (2).  » 
Dans  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  entendus  de 
cette  façon,  ces  difficultés  d'application  du  contrat  diminuent 
considérablement  d'importance,  devenant  de  simples  questions 
d'interprétation,  et  s'eff'acent  d'elles-mêmes,  laissant  la  pre- 
mière place  à  la  convention  établie  antérieurement  aux  conflits 
et  en  vue  de  les  prévenir.  La  conclusion  de  celle-ci,  étant  confiée 
à  deux  organisations  également  puissantes  et  également  com- 
préhensives  de  tous  les  employeurs  d'une  part  et  de  tous  les 
travailleurs  de  l'autre,  est  bien  un  résultat  de  la  libre  discus- 
sion et  de  la  volonté  éclairée  des  parties,  par  opposition  au 

(1)  Il  est  intéressant  de  constater  que  les  ouvriers  considèrent  comme 
avantageux  de  substituer  une  liste  de  prix  qui  leur  attribue  40  p.  100  des 
bénéfices  réalisés  par  suite  du  perfectionnement  de  l'outillage,  à  celle  qui 
leur  conférait  l'égalité  de  ces  bénéfices  avant  ces  perfectionnements.  (De 
RousiERS,  op.  cit.  pp.  3i9  et  suiv.) 

(2)  Ibid.,  p.  322. 
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régime  dit  du  contrat  individuel,  où  l'ouvrier  isolé  est  obligé 
d'accepter  sans  les  discuter  les  conditions  générales  admises 
dans  l'industrie.  D'autre  part,  l'existence  d'organisations  per- 
manentes, dirigées,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  des  techni- 
ciens éclairés  et  conscients  de  la  responsabilité  des  intérêts  de 
toute  la  profession  qu'ils  tiennent  entre  leurs  mains,  est  une 
garantie  contre  la  propension  à  abuser  de  sa  force  et  des  cir- 
constances du  moment  pour  imposer  à  la  partie  adverse  des 
conditions  tyranniques  que  celle-ci  s'empressera  de  retirer 
avec  usure  dès  que  les  circonstances  auront  changé.  Sans 
doute,  nous  le  verrons,  toute  possibilité  de  conflit  n'est  pas 
écartée:  nul  homme,  quel  que  soit  son  degré  de  culture  morale 
et  intellectuelle,  n'est  à  l'abri  de  l'erreur  et  de  la  défaillance. 
Les  représentants  des  deux  associations  ne  parviennent  pas 
toujours  à  se  mettre  d'accord  ;  parfois  même,  un  conseil  d'ar- 
bitrage composé  des  comités  des  Fédérations  intéressées  n'ar- 
rive pas  à  trouver  une  solution  satisfaisante,  et  la  grève,  der- 
nière ressource  éclate  entre  les  parties.  Mais  nous  verrons  aussi 
que  ces  cas  sont  d'autant  plus  rares  qu'ils  ne  portent  que  sur 
des  questions  vitales  de  l'industrie,  en  laissant  de  côté  tous  les 
dilïérends  suscités  par  les  relations  individuelles  et  journaliè- 
res entre  employeurs  et  ouvriers,  et  que,  lorsqu'ils  se  produi- 
sent, ces  conflits  ne  ressemblent  en  rien  aux  nombreuses  guer- 
res industrielles  dont  la  violence  et  la  fréquence  constituent 
l'une  des  plaies  des  sociétés  modernes  et  dont  le  remède  fait 
l'objet  de  nos  présentes  recherches. 

Nous  analyserons  dans  la  suite,  avec  plus  de  détails,  les 
objets,  les  conditions  de  fonctionnement  et  les  résultats  des 
conventions  que  nous  venons  d'observer  (1).  Nous  pouvons, 
dès  maintenant,  dégager  les  traits  principaux  du  système,  qui 
sont  les  suivants:  il  doit  reposer  principalement  sur  des  grou- 
pements ouvriers  puissants,  tels  que  nous  les  avons  analysés 
dans  le  chapitre  précédent,  c'est-à-dire  comprenant  la  grande 
majorité  des  ouvriers  de  la  profession  et  les  retenant,  non  par 

(1)  Cf.  les  chap.  iv  et  v  de  notre  Organls.  des  forces  ouvr. 
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l'ardeur  d'une  propagande  violente,  mais  par  l'esprit  de  disci- 
pline et  de  prévoyance;  il  implique,  soit  de  la  part  des  ouvriers, 
soit  de  la  part  des  patrons,  une  disposition  préalable  à  l'en- 
tente et  la  reconnaissance  des  représentants  de  la  partie  ad- 
verse. Ce  dernier  point  est  mis  en  lumière,  en  dehors  des  traits 
que  nous  avons  déjà  notés,  par  le  fait  suivant.  En  1895,  le 
gouvernement  de  l'Inde  avait  établi  un  droit  sur  les  tissus 
anglais,  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  sur  les  filés  indiens, 
€t  cette  situation  apportait  un  grand  préjudice  aux  industriels 
du  Lancashire  :  ceux-ci  ne  crurent  mieux  faire,  pour  plaider 
leur  cause  devant  le  Secrétaire  d'Etat,  que  d'associer  à  leur 
démarche  les  chefs  des  Unions  ouvrières,  dont  ils  reconnais- 
saient ainsi  hautement  la  compétence  et  la  bonne  volonté  (1). 
Aussi  les  rapports  entre  les  représentants  des  patrons  et  ceux 
des  ouvriers  sont-ils  entièrement  exempts,  non  seulement 
d'hostilité,  mais  même  de  la  tension  que  pourrait  expliquer  la 
divergence  des  intérêts:  ils  se  considèrent  réciproquement 
comme  des  membres  de  la  même  société  et  savent  se  respecter 
et  s'estimer  (2).  Un  inspecteur  des  fabriques  disait,  en  1891: 
<(  Quand  j'arrivai  dans  le  Lancashire,  la  majorité  des  patrons 
ne  voulaient  rien  avoir  à  faire  avec  les  Unions;  ils  ne  voulaient 
pas  recevoir  leurs  administrateurs  et  n'écoutaient  d'autres 
observations  que  celles  qui  venaient  directement  de  leurs  ou- 
vriers. Tout  cela  est  maintenant  changé.  Dans  la  plupart  des 
cas,  quand  un  différend  s'élève,  le  secrétaire  des  Unions  est 
aussitôt  appelé  par  les  patrons  pour  régler  l'affaire,  ce  à  quoi 
il  réussit  presque  toujours  sans  difficulté  (3).  » 


G.  Olphe-Galliard. 


(1)  De  RousiERS,  op.  cit.,  p.  330. 

(2)  Ibld.,  p.  331. 

(3)  Off.  du  Trav.,  Coiicil.  et  arbitr.,  p.  85. 


Socialisme,  Cantines  scolaires 

et  Colonies  de  vacances 


(Suite) 


Les  parents  qui  partent  tôt,  qui  rentrent  tard,  reviennent 
très  rarement  manger  à  midi,  et  ce  sont  ces  conditions  même  du 
travail  industriel  qui  ont  déterminé  le  développement  des  can- 
tines scolaires.  On  sait  comment  elles  naquirent,  humblement, 
de  l'usage  qu'avaient  les  enfants  d'emporter,  dans  un  panier, 
an  peu  de  nourriture,  qu'ils  expédiaient  à  l'école  dans  l'inter- 
valle des  classes  du  matin  et  du  soir.  Puis  l'institution  se  déve- 
loppa, un  peu  partout,  fort  utile  aux  parents,  favorisée  par 
l'État,  qui  y  voyait  un  des  adjuvants  de  l'obligation  scolaire. 
Il  y  a  des  cantines  dans  les  écoles  anglaises,  allemandes,  ita- 
liennes, suédoises,  très  difTérentes  les  unes  des  autres;  de  même 
en  France.  Elles  existent  à  Paris  depuis  1880.  Les  fonds  néces- 
saires proviennent  de  subventions  municipales,  d'allocations 
fournies  par  la  caisse  des  écoles,  enfin  des  cotisations  des 
parents  (0  fr.  10  à  0  fr.  25)  centralisées  par  la  caisse  des  écoles. 
En  théorie,  en  effet,  on  admet  deux  catégories  d'enfants: 

1°  Ceux  dont  les  parents  sont  absents  du  logis  à  l'heure  du 
repas  et  qui  peuvent  cotiser,  échappant  ainsi  aux  nourritures 
frelatées,  chocolats  innommables  ou  charcuteries  avariées, 
achetés  pour  quelques  sous  aux  environs  de  l'école  (à  Paris, 
2.837.215  portions  payantes); 

2°  Ceux  dont  les  parents  indigents  «<  méritent  »  d'être  assis- 
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tés,  qu'ils  soient  absents  ou  non  (à  Paris,  5.  321.518  portions). 

Ces  deux  catégories  sont  solidaires,  car,  à  admettre  le  plus 
grand  nombre  possible  d'enfants,  les  frais  généraux  des  canti- 
nes diminuent  proportionnellement.  Quant  à  la  gratuité  de  la 
cantine,  «  le  fourneau  »,  comme  on  dit,  elle  doit  être  accordée 
après  une  enquête  précise  et  discrète,  et  ne  pas  apparaître 
dans  le  traitement  des  enfants,  qui  doit  être  égal:  de  fait,  le 
jeton  ou  le  bon  qu'ils  présentent  à  la  cantine  est  le  même,  qu'il 
s'agisse  d'enfants  cotisants  ou  non. 

Les  cantines  de  Paris  ou  de  province  sont  organisées  selon 
divers  types: 

1.  Régie  à  forfait.  —  Le  cantinier  (le  plus  souvent  le  con- 
cierge de  l'école)  reçoit  une  somme  fixée  d'après  le  nombre  des 
enfants  fréquentant  la  cantine  et  déterminée  par  les  maîtres, 
et  s'engage  à  leur  fournir  un  repas  chaud. 

2.  Régie  directe.  —  Le  cantinier  est  un  agent  de  la  munici- 
palité ou  de  la  caisse  des  écoles  ou  d'une  société  autonome,  — 
si  l'on  admet  que  la  loi  municipale  interdit  aux  municipalités 
de  diriger  des  entreprises  à  caractère  commercial.  - —  Celles-ci 
procèdent  à  des  adjudications  mensuelles  de  denrées,  qui  sont 
adressées  directement  par  les  fournisseurs  aux  directeurs  des 
écoles,  transformés  en  agents  comptables  et  qui  peuvent  pro- 
céder aux  commandes  hebdomadaires  au  moyen  de  carnets  à 
souche. 

C'est  le  second  système  qui  offre  le  plus  de  sécurité,  qui 
permet  le  plus  de  surveillance,  et  assure,  en  pratique,  la  meil- 
leure alimentation.  Encore  est-il  que  trop  souvent  il  y  a  des 
collusions  indignes  entre  les  caisses  des  écoles  et  les  fournis- 
seurs des  cantines  ;  ainsi  augmentent  singulièrement  les  frais 
généraux  des  cantines,  pour  lesquelles  il  est  très  difficile  de 
fournir  des  moyennes,  étant  donné  l'instabilité  des  ressources 
et  du  nombre  de  prenants  part.  Ce  n'est  point  le  seul  défaut  des 
cantines,  où  manque  souvent  la  surveillance  des  médecins 
inspecteurs  qui  dédaignent  d'en  vérifier  le  service  au  point  de 
vue  hygiénique,  et  de  constater  la  propreté  des  ustensiles  et  des 
locaux,  l'état  des  denrées  fournies,  la  répartition  des  aliments 
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selon  les  âges  et  les  sexes;  la  portion  normale  devrait  être 
régulièrement  de  300  grammes;  encore  faudrait-il  veiller  à  ce 
que  le  bambin  de  six  ans  n'ait  pas  la  même  platée  de  haricots 
que  le  gaillard  de  treize  ans,  ou  que,  dans  telle  école,  où  l'on  ne 
veut  pas  encombrer  de  tables  les  préaux,  les  enfants  puissent 
manger  toujours  assis,  qu'ils  aient  tous  les  instruments  néces- 
saires, et  des  instruments  sans  danger,  —  pas  de  verres, 
mais  des  timbales,  pas  de  fourchettes,  mais  des  cuillers,  — 
surtout  qu'il  y  ait  un  local  destiné  spécialement  aux  repas, 
de  façon  à  éviter  le  froid  des  repas  pris  en  plein  air  ou  la 
saleté  des  repas  pris  en  classe.  En  plusieurs  endroits  (1), 
on  a  résolu  le  problème  en  faisant  conduire  les  enfants  dans 
un  local  central,  par  les  maîtres.  Ce  système  a  l'inconvénient 
de  déplacer  les  enfants,  mais  il  a  de  gros  avantages  au  point 
de  vue  financier,  car  il  réduit  de  beaucoup  les  frais  généraux, 
et  il  n'y  aurait  aucun  empêchement,  semble-l-il,  à  préconiser 
ce  système  à  Paris  même.  Le  système  inverse  (2)  est  l'envoi 
à  l'école,  par  des  voiturettes  spéciales,  des  repas  cuits  à  une 
cuisine  centrale  :  mêmes  avantages  financiers  que  dans  le 
précédent  système,  mais  inconvénients  hygiéniques,  la  nour- 
riture préparée  au  loin  refroidissant  en  roule.  Tous  ces  sys- 
tèmes de  cantines  sont  essentiellement  urbains.  Mais  dans 
les  écoles  de  village,  les  cantines  ne  sont  pas  moins  utiles. 
Les  parents,  retenus  aux  champs,  au  lieu  d'emmener,  les  jours 
d'été,  leurs  enfants  avec  eux,  leur  imposant  ainsi  l'école  buis- 
sonnière,  n'ont  qu'à  leur  donner  des  légumes,  qui,  facilement 
cuits  sur  le  fourneau  du  maître,  constitueront  une  bonne  soupe 
de  midi:  ces  cantines-là  réduisent  les  frais  généraux  à  presijue 
rien  (3)  et  n'imposent  pas  une  grande  fatigue  à  l'instituteur. 
Mais  l'institution  des  cantines  se  heurte  à  de  graves  diffi- 
cultés. La  première  est  une  question  de  personnel.  Les  insti- 

(1)  Clichy.  Saint-Quentin. 

(2)  Chaumont,  Agen.  —  A  l'étranger,  Christiania. 

(3)  A.  Landrecipp,  la  soupe  no  revient  pan  k  plus  de  0,03  à  la  municipa- 
lité, et  il  faut  croire  que  les  cantines  sont  capables  de  plaire  aux  paysans, 
puisque  dans  l'arrondissement  de  Confolens  on  en  compte  déjà  140. 
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tuteurs  admettent  bien  toute  l'utilité  des  cantines  scolaires, 
mais  ils  les  critiquent  vigoureusement  au  point  de  vue  hygié- 
nique: elles  ne  sont  pas  bien  organisées  pour  les  enfants,  elles 
empêchent  les  maîtres  et  maîtresses  de  se  reposer  dans  l'inter- 
classe et  de  prendre  leur  repas,  si  nécessaire  pour  reconstituer 
leurs  forces,  comme  il  convient;  les  cantines  sont  pour  eux  de 
véritables  demi-internats  au  rabais.  La  raison  de  cette  hostilité 
est  dans  la  lourdeur  de  la  tâche  imposée  aux  maîtres.  Il  est 
certain  que  la  surveillance  des  enfants,  souvent  réunis  par 
groupes  scolaires,  est  très  fatigante.  Cette  surveillance  est-elle 
exigible  des  instituteurs?  c'est  la  question.  L'article  9  du  règle- 
ment départemental  du  18  janvier  1887  dit  que  «  les  enfants 
qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur  famille  dans  l'intervalle  des 
classes  demeurent  sous  la  surveillance  des  instituteurs  »  ;  on  en 
a  tiré,  pour  les  instituteurs,  l'obligation  de  présider  aux  repas 
des  cantines  (1),  et  pourtant,  dès  1887,  le  caractère  des  canti- 
nes a  bien  changé.  Notez  que  la  responsabilité  des  maîtres-sur- 
veillants est  en  général  admise,  encore  que  la  jurisprudence  des 
tribunaux  soit  hésitante,  et  les  accidents  sont  nombreux  avec  la 
cohue  des  écoliers,  pour  qui  le  repas  est  une  forme  de  récréa- 
tion. Dans  la  Seine,  un  référendum  adressé  au  personnel  ensei- 
gnant a  abouti  à  une  demande  générale  de  suppression  du 
service  des  cantines. en  ce  qui  touche  les  maîtres,  ce  service 
passant  à  un  personnel  spécial  et  rétribué,  et  le  conseil  syn- 
dical de  la  Seine  a  entretenu  dans  ce  sens  les  représentants 
du  Parti  à  la  Ville  (2).  Actuellement,  en  effet,  la  situation  des 
instituteurs  est  bizarre  :  quoiqu'on  considère  en  haut  lieu  que 
le  service  de  surveillance  d'interclasse  soit  légal,  on  admet  aussi 
que  les  maîtres  méritent  d'être  rétribués  par  les  municipalités, 
sur  lesquelles  on  veut  aussi  rejeter  la  responsabilité  civile  en 
cas  d'accident. 

A  Paris,  la  question  a  été  dans  toute  son  acuité  au  cours  de 
l'année  1908  :  les  cantines  ont  coûté  à  la  ville  1  million  50  mille 

(1)  Circulaire  Bédorez  du  20  novembre  1905. 

(2)  Humanité.  4  avril  1909. 
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francs,  et  il  est  probable  que  les  subventions  municipales, 
jointes  à  la  vente  des  jetons,  n'auront  pas  permis  de  combler 
les  déficits  presque  normaux,  parfois  considérables  de  certains 
arrondissements  (1).  Les  cantines  manquent  donc  d'argent  à 
Paris,  et  cependant  la  commission  des  économies  n'a  pas 
craint  de  proposer  des  coupes  sombres  dans  les  subventions 
qui  leur  sont  allouées.  Critiquant  la  gestion  financière  des 
caisses  des  écoles,  qui  se  préoccupent  trop  rarement,  selon  lui, 
d'harmoniser  les  prix  de  revient  et  de  vente,  et  qui  accordent 
trop  facilement  la  gratuité,  le  rapporteur  Alpy  demande  deux 
séries  d'économie  :  la  subvention  municipale  aux  arrondisse- 
ments se  fera  sur  la  base  du  prix  de  revient  exact  des  portions; 
on  créera  une  troisième  catégorie  de  prenants  part  aux  canti- 
nes, les  demi-gratuits,  qui,  allégeant  le  service  des  cantines  de 
212  à  266  mille  francs,  permettra  de  diminuer  la  subvention 
globale  de  la  ville.  Cette  subvention,  Alpy  propose  de  la  réduire 
à  650.000  francs.  Or,  il  a  reconnu  dans  son  exposé  que  rinstitu- 
tion  des  cantines  se  soldait  partout,  sauf  dans  le  XX*  arron- 
dissement, par  des  déficits,  et  comme  les  caisses  des  écoles,  à 
qui  il  reproche  des  vices  de  gestion,  qu'il  ne  détermine  pas, 
n'ont  pas  de  fonds  propres  pour  le  service  des  cantines,  les 
propositions  d'Alpy  ne  tendent  rien  moins  qu'à  ruiner  toute 
l'institution.  Dès  lors,  la  campagne  de  la  Fédération  de  la  Seine 
était  justifiée,  qui,  dès  le  2  novembre  1908,  protestait  contre 
la  diminution  proposée  des  crédits,  et  les  représentants  du 
Parti  au  Conseil  de  Paris,  Brunet  et  Heppenheimer,  purent 
formuler  les  plus  graves  réserves  contre  les  propositions 
faites  (15  décembre  1908).  La  question  reste  donc  en 
suspens,  et,  de  fait,  les  subventions  pour  les  cantines  pari- 
siennes, en  1909,  sont  restées  les  mêmes  qu'en  1908.  Mais 
l'histoire  des  vicissitudes  de  l'institution  est  tout  à  fait  ins- 
tructive: instabilité  des  ressources,  instabilité  du  personnel, 
organisation  mal  étudiée,  tels  sont  les  caractères  qui  frappent 
({uand  on  a  l'occasion  de  considérer  dans  son  ensemble  le  ser- 

(1)  Los  WIl'  <l  XIX*  surtout 
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vice  des  cantines.  A  ces  difficultés  générales,  les  caisses  des 
écoles  en  ajoutent  d'autres,  par  leurs  distinctions  difficilement 
établies  entre  cotisants  et  non  cotisants,  entre  cotisants  com- 
plets et  demi-cotisants. 

Cette  dernière  espèce  de  difficultés  se  présente  dans  d'autres 
institutions  que  les  cantines,  et  où  le  choix,  dès  lors  qu'il  est 
pratiqué,  est  déterminé  d'ordinaire  par  des  raisons  inférieures, 
électorales  ou  autres,  et  produit  les  plus  graves  inconvénients. 
Telles  sont  les  distributions  d'effets  assurées  par  les  caisses  des 
écoles;  elles  devraient  alléger  les  budgets  des  plus  pauvres 
parents,  mais  elles  sont  souvent  considérées  comme  une  mon- 
naie électorale,  ou  comme  une  prime  à  la  fréquentation  sco- 
laire. Telles  sont  aussi  les  distributions  de  médicaments  et  de 
fortifiants,  huile  de  foie  de  morue,  sirop  d'iodure  de  fer,  de 
phosphate  de  chaux,  de  raifort  iodé,  qui  devraient  être  assurés 
par  des  services  médicaux  sérieux;  or,  les  médecins  inspec- 
teurs des  écoles,  dont  le  recrutement  devrait  être  étudié  de 
près,  ne  peuvent  constituer  de  semblables  services,  et  leurs 
inspections  portent  exclusivement  sur  le  matériel  des  écoles. 
On  trouve,  à  Paris,  par  exemple,  seulement  trois  dispen- 
saires scolaires  (1),  alors  qu'il  serait  si  urgent  de  lutter  pré- 
ventivement contre  la  tuberculose  par  l'installation  généralisée 
de  dispensaires  et  par  l'établissement  d'un  casier  hygiénique 
scolaire  ;  de  même,  quand  on  voit  les  bains-douches  de  Nu- 
remberg, Munich,  Karlsruhe,  léna,  ceux  des  écoles  d'Angleterre 
et  d'Amérique  fréquentées  par  des  milliers  d'enfants,  on  s'é- 
tonne qu'à  Paris  les  piscines  municipales  soient  payantes,  ex- 
cluant ainsi  les  enfants  pauvres  des  écoles,  et  que  le  budget  de 
la  ville  prévoie  uniquement  une  dépense  de  1.920  francs  pour 
les  douches  scolaires. 

La  disproportion  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  devrait  être,  par- 
tout certaine,  est  particulièrement  évidente  en  ce  qui  touche 
les  colonies  de  vacances.  Ces  colonies,  dont  on  parle  tant,  non 

(1)  Au  V«,  au  XV«  (services  dentaire  et  ophtalmologique),  au  XVIIP  (hy- 
giène de  la  tête). 
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seulement  ne  servent  pas  à  entraîner  hors  des  villes  les  mil- 
liers d'enfants  que  les  congés  jettent  annuellement,  pendant 
près  de  deux  mois,  dans  la  rue,  mais  ne  parviennent  même  pas 
à  reposer,  à  fortifier  les  petits  débiles  pour  qui  elles  sont  faites: 
car,  qu'est-ce  qu'une  villégiature  de  vingt-et-un  jours  pour  les 
prétuberculeux  des  écoles,  anémiés  par  toute  une  enfance  de 
misère!  Sur  les  980.000  écoliers  urbains,  30.000  seulement  pro- 
fitent des  colonies  scolaires  (1),  et  ce  ne  sont  pas  les  enfants  qui 
en  auraient  le  plus  besoin,  car  il  est  de  règle,  dans  les  colonies 
comme  dans  les  crèches,  de  n'admettre  point  ceux  qui  seraient 
un  danger  pour  la  collectivité,  et  l'on  exclut  ainsi  non  seule- 
ment les  malades,  mais  les  vrais  malingres.  L'organisation  des 
colonies  de  vacances  explique  l'insuffisance  de  leur  rendement. 
On  trouve,  en  effet,  plusieurs  types  de  villégiatures  scolaires  : 

a)  La  colonie  collective,  installée  dans  un  local  municipal  ou 
appartenant  à  la  caisse  des  écoles.  Ce  système  a  l'avantage 
d'offrir,  en  général,  des  locaux  en  bon  état,  adaptés  à  leur  fonc- 
tion. Mais  il  est  terriblement  cher,  car  ces  locaux,  qui  doivent 
servir  un  mois  à  peine  par  an,  il  faut  qu'on  les  entretienne, 
qu'on  les  garde,  et  la  colonie  coûtera  avant  d'avoir  été  utile. 

b)  La  colonie  collective  s'installe  dans  un  bâtiment  choisi 
par  des  délégués  du  conseil  de  la  caisse  des  écoles:  école  rurale 
ou  institution  de  petit  bourg  actuellement  vide,  couvent  désaf- 
fecté, etc.  Le  gros  inconvénient  du  système  est  de  créer  dans 
des  locaux  mal  adaptés  un  nouvel  internat,  court  sans  doute, 
mais  qui  offre  tous  les  dangers  des  internats;  avec  cela,  les 
enfants,  groupés  autour  des  maîtres,  soumis  à  une  discipline 
nécessaire,  ne  se  sentent  pas  en  vacances,  il  errent  par  les 
routes,  comme  des  touristes  Cook,  les  voyages  trop  rappro- 
chés les  fatiguent,  de  sorte  que  le  profit  physique  et  éducatif 
pour  les  enfants  est  plus  que  contestable. 

(1)  Bull.-Revue  de  l'Œuvre  des  voyages  scolaires,  31  déc.  1906.  Le  Malin 
du  17  août  1909  estimait  à  66  p.  100  le  nombre  des  personnes  qui,  en  été, 
quittant  les  riches  quartiers  de  l'ouest.  îi  2  ou  3  p.  100  celles  des  quartiers 
paiivres. 
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c)  Le  placement  familial,  c'est-à-dire  le  placement  individuel 
ou  par  petits  groupes  dans  les  familles  des  paysans  offre  cer- 
tains avantages.  Il  coûte  moins  cher  que  les  précédents  sys- 
tèmes. L'expérience  comparative  a  été  faite  au  V  arrondis- 
sement de  Paris  :  des  enfants  placés  dans  les  familles  ont 
coûté  57  francs  par  tête  pour  deux  mois  de  séjour,  alors  que 
les  colonies  scolaires  collectives  revenaient  à  56  francs  pour 
vingt-et-un  jours  (1),  et  ce  prix  peut  être  encore  diminué,  si  l'on 
admet  la  possibilité  de  faire  avec  des  paysans  des  contrats 
prévoyant  un  léger  travail  de  la  part  des  enfants,  —  garde  des 
troupeaux,  soins  donnés  au  ménage,  etc.  —  Ces  deux  mois 
passés  en  pleine  campagne  doivent  faire  le  plus  grand  bien 
aux  petits  citadins.  A  vivre  avec  les  paysans,  ils  s'intéressent 
à  la  vie  des  champs,  les  leçons  de  choses  théoriques  s'illustrent 
d'exemples  concrets,  et  l'on  a  vu  des  enfants  se  prendre  d'un 
tel  goût  pour  l'existence  campagnarde,  qu'ils  ont  songé  à  s'éta- 
blir au  village,  compensant,  par  un  exode  urbain  inattendu, 
l'exode  rural  qui  vide  les  campagnes.  Voilà  les  avantages  mo- 
raux, intellectuels  et  sociaux  du  placement  familial,  où  la 
grosse  difficulté  consiste  à  trouver  des  paysans  disposés  à  loger 
et  nourrir  les  petits  citadins,  pour  une  légère  indemnité,  et  à 
surveiller,  au  point  de  vue  hygiénique  principalement,  les  en- 
fants égaillés  dans  les  fermes  et  hameaux  (2). 

Entre  ces  différents  systèmes,  il  est  difficile  de  se  prononcer 
de  façon  catégorique.  Tous  ont  leurs  défauts  et  leurs  avantages, 
et  il  faudra  attendre  que  des  renseignements  nombreux  et 
numériques  aient  été  groupés  sur  le  rendement  physiologique 
et  économique  des  diverses  colonies  pour  qu'on  se  prononce 

(1)  C'est  également  le  système  employé  par  la  Colonie  enfantine  du  Syn- 
dicat général  des  travailleurs  municipaux  ;  ce  groupe  a  envoyé  en  1908 
dans  le  Cantal  30  enfants,  qui,  pour  un  mois  et  demi  de  séjour,  ont  coûté 
1.947  francs  {Humanité,  3  août  1909,  et  l'article  d'A.  Roche,  Humanité, 
13  août  1909). 

(2)  Voy.  le  pasteur  L.  Comte,  L'Œuvre  des  enfants  à  la  montagne,  Saint- 
Etienne,  1902  ;  D""  Beauvisage,  Les  Sociétés  d'encouragement  aux  écoles 
primaires  municipales,  Lyon,  1906  ;  L.  Delpérin,  Les  Colonies  de  vacances, 
Paris,  1909  ;  les  comptes  rendus  de  VŒuvre  du  sauvetage  de  l'enfance. 
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définitivement  et  qu'on  choisisse.  En  tout  cas,  il  faut  utiliser 
le  plus  largement  possible  les  organisations  existantes  et  veil- 
ler de  très  près  à  ce  qu'elles  ne  subissent  aucune  diminution: 
la  précaution  n'est  pas  inutile,  si  l'on  observe  ce  qui  se  passe 
à  Paris  (1). 

A  Paris,  un  crédit  municipal  de  225.000  francs  est  affecté 
aux  colonies  de  vacances,  qui  demandent  encore  près  de 
200.000  francs  aux  caisses  des  écoles.  Si  les  déficits  budgétaires 
sont  rares,  dans  les  colonies  organisées,  cela  tient  aux  elTorts 
fait  pour  diminuer  les  frais  généraux,  qui  gravitent  par  jour 
et  par  tête  autour  de  2  fr.  60;  cela  tient  surtout  au  petit  nombre 
de  bénéficiaires,  —  un  peu  moins  de  7.000  !  Ce  nombre  peut 
être  réduit  encore,  si  l'on  réalise  les  désirs  secrets  de  la  com- 
mission des  économies,  et  l'on  peut  se  demander  alors  s'il 
subsistera  quelque  chose  de  sérieux  des  colonies  de  vacances 
parisiennes. 

Mais  ces  colonies  sont  fermées  à  la  majorité  des  enfants. 
Ce  n'est  pas  un  danger  pour  les  écoliers  des  écoles  de  cam- 
pagne, dont  les  mois  de  vacances  se  passent  en  plein  air;  c'en 
est  un  pour  les  petits  citadins,  à  qui  il  serait  si  profitable, 
physiquement  et  intellectuellement,  de  quitter  les  logis  étroits, 
les  rues  malsaines,  d'aller  gambader  dans  les  champs,  dans  les 
bois  ou  sur  les  grèves.  Pour  ceux-là,  il  y  a  encore  l'école,  — 
l'école  à  tout  faire.  On  a,  en  effet,  institué,  à  Paris  et  dans  un 
certain  nombre  de  grandes  villes,  des  classes  de  vacances,  qui 
sont  acceptées  par  les  maîtres,  parce  qu'elles  ne  sortent  pas  de 
leurs  attributions  professionnelles  et  leur  assurent  une  légère 
amélioration  de  traitement;  il  y  a  classe  le  matin,  et  le  soir  est 
occupé  par  des  jeux,  des  exercices,  des  excursions.  Mais  tout 
cela  est  mal  organisé,  en  dépit  des  dévouements  individuels: 
c'est  ainsi  qu'aux  excursions,  si  utiles  aux  enfants,  Paris 
affecte  une  somme  globale  de  10.000  francs,  qui  est  insuffi- 

(1)  Je  laisse  nécessairement  de  ct^té  des  organisations  comme  l'Art  pour 
Tous,  Notre  famille,  ou  le  Grand  Air  d'Elables.  —  celle-ci  sous  le  contrôle 
du  Parti,  —  qui  ne  sont  pas  spécialement  utilisées  par  les  enfants.  —  On 
trouvera  les  Statuts  du  Grand  Air  dans  le  SocUUisle  des  23-30  mai  1909. 
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santé  et  qui  est  utilisée,  selon  les  arrondissements,  dans  des 
conditions  bien  dissemblables. 

Mêmes  différences,  même  insuffisance  de  rendement  en  ce 
qui  touche  l'emploi  des  petits  congés,  des  jeudis  et  des  di- 
manches. Les  villes  ont  une  véritable  pléthore  d'associations 
scolaires,  de  patronages,  d'amicales  de  toute  espèce,  dont  les 
dépenses  sont  considérables  (1);  or,  ces  groupements,  s'ils  ne 
constituent  pas  des  annexes,  des  prolongements  de  comités 
électoraux,  ne  s'occupent  bien  souvent  que  d'organiser  des 
réunions  théâtrales  ou  musicales,  des  bals  intimes,  et  leur 
rendement  social  est  pour  ainsi  dire  insignifiant.  Sauf  les  pa- 
tronages, vigoureusement  concurrencés  par  les  institutions 
cléricales,  ces  groupements  ne  font  rien  d'intéressant,  à  l'ex- 
ception de  quelques  cours  de  cuisine  ou  de  blanchissage,  de 
quelques  enseignements  professionnels  ou  commerciaux  ins- 
tallés isolément. 


Tel  est  le  bilan.  Sans  doute  il  est  incomplet,  car  il  y  manque 
î'énumération  des  œuvres  privées  et  confessionnelles,  si  nom- 
breuses, qui  ont  la  prétention  de  compléter  les  œuvres  d'un 
caractère  public  (2).  Mais,  outre  que  les  unes  et  les  autres  se 
ressemblent  à  s'y  méprendre,  la  concurrence  qu'elles  se  font 
est  une  des  raisons  qui  nous  font  condamner  l'anarchie  géné- 
rale qui  pèse  si  rudement  sur  l'enfance  scolaire.  Organismes 
sporadiques,  nés  peu  à  peu  sous  la  poussée  de  besoins  réels, 
qu'on  interprète  de  façon  contradictoire,  toutes  ces  œuvres 
fonctionnent  sans  aucune  garantie,  sans  plan  d'ensemble;  elles 
n'ont  pas  le  personnel  spécial  et  préparé  aux  tâches  nouvelles 
de  l'école,  elles  recourent  au  personnel  enseignant,  déjà  sur- 
mené; elles  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  remplir 
les  fonctions  qu'elles  assument,  et  les  ressources  qu'elles  em- 

(1)  A  Paris,  on  évalue  ces  dépenses  annuellement  à  300.000  francs,  sans 
compter  les  365.000  francs  de  subvention    du   conseil  municipal. 

(2)  Voy.  pour  Lyon  l'intéressant  tableau  du  D""  Beauvisage  (190G). 
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ploient  sont  essentiellement  précaires,  grevées  de  frais  géné- 
raux inutilement  multipliés,  qui  diminuent  dans  d'énormes 
proportions  le  rendement  réel. 

Mais  ce  sont  là  autant  de  raisons  pour  que  les  socialistes  ne 
s'en  désintéressent  pas,  et,  bien  au  contraire,  pour  qu'ils  s'ef- 
forcent de  surveiller  de  très  près  la  gestion  des  institutions 
publiques  associées  à  l'école  primaire:  le  cadre  communal  de 
ces  institutions  limite  et  précise  celte  action.  Ainsi  convient-il 
à  des  socialistes  de  vérifier  de  très  près  le  rendement  et  la 
comptabilité  des  caisses  des  écoles:  ils  pourront  donner  à  ces 
corps  la  vie  qui  leur  fait  d'ordinaire  défaut,  instituer  dans  les 
assemblées  générales  des  caisses  des  écoles  des  débats  profi- 
tables, exercer  des  initiatives  de  détail  heureuses.  Aux  petits 
profits  individuels  des  membres  des  comités,  en  mal  de  décora- 
tions ou  à  l'alTùt  des  fournitures  fructueuses,  ils  pourront 
substituer  l'intérêt  unique  des  vrais  bénéficiaires,  les  enfants 
des  écoles,  —  auxquels  ils  joindront  celui  des  coopératives, 
associées  aux  adjudications  des  cantines  scolaires  et  des  colo- 
nies de  vacances  (1),  et  celui  des  syndicats,  associés  à  l'organi- 
sation des  cours  de  vacances  et  du  placement  gratuit  des  éco- 
liers en  possession  du  certificat  primaire.  Dans  toutes  ces 
directions,  il  y  a  matière  pour  les  socialistes  conscients  à  agir 
immédiatement  et  sérieusement. 

Toutefois,  l'action  des  socialistes  doit  être  dirigée  par  d'au- 
tres mobiles  que  ceux  qu'invoquent  les  auteurs  de  comptes 
rendus  des  caisses  des  écoles  ou  des  œuvres  privées.  Le  socia- 
lisme est  en  présence  d'un  fait,  la  destruction  de  la  famille 
prolétarienne.  Cette  famille,  les  efforts  des  conservateurs  so- 
ciaux, philanthropes  bourgeois  ou  manteaux  bleus  confession- 
nels, sont  impuissants  à  la  reconstituer:  l'expérience  le  prouve 
surabondamment.  La  société  capitaliste,  qui  a  dépouillé  les 
producteurs  des  instruments  de  production,  exproprie  en  quel- 

(1)  A  Thenay,  en  Loir-et-Cher,  une  coopérative  de  consomma  lion.  l'Eco- 
nomie sorkUe,  une  coopérative  de  production,  la  Prolétarienne,  ont  pu  orga- 
niser une  colonie  de  vacances  qui  paraît  avoir  réussi  ;  mais  est-elle  spécla- 
l.'uient  réservée  aux  enfants  ?  Voy.  Vllummité.  Ifi  juin  1P09. 
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que  sorte  les  parents  du  prolétariat:  il  n'est  plus  possible  de 
parler  de  devoirs  à  qui  est  dans  l'incapacité  absolue  de  les 
exercer,  et  l'on  ne  saurait  reprocher  aux  travaileurs  de  deman- 
der à  s'en  remettre  du  soin  d'éduquer  leurs  enfants  à  la 
société.  De  fait,  les  enfants  constituent  un  vaste  capital  collectif 
à  administrer,  et  la  société  agirait  contre  ses  propres  intérêts 
en  se  désintéressant  de  l'accroissement  de  valeur  de  ce  capi- 
tal :  il  lui  faut,  au  contraire,  veiller  de  très  près  au  développe- 
ment intégral  de  l'enfance  d'aujourd'hui,  qui  sera  l'humanité 
travailleuse  de  demain.  L'instruction,  telle  que  l'a  comprise  la 
République  bourgeoise,  ne  suffit  pas  à  cette  tâche.  Les  pro- 
grammes scolaires,  les  fonctions  des  instituteurs,  les  préoccu- 
pations des  dirigeants  sont  gouvernés  par  l'idée  unique  de  pré- 
parer de  bons  citoyens  par  l'école:  c'est  l'idée  maîtresse  qui 
anime  toute  notre  organisation  scolaire  et  qu'on  retrouve,  en 
somme,  dans  toutes  les  institutions  annexes  de  l'école,  consi- 
dérées comme  des  primes  à  la  fréquentation  scolaire. 

La  République  sociale  dépasse  ce  point  de  vue.  Ne  nions  pas 
certes  la  valeur  éducative  de  l'école  d'aujourd'hui,  les  attaques 
qu'elle  subit  de  la  part  de  l'épiscopat  en  sont  un  garant;  mais 
nous  voyons  qu'en  constatant  l'absentéisme  intense  des  éco- 
liers urbains  et  ruraux,  l'analphabétisme  des  jeunes  cons- 
crits, ses  promoteurs  eux-mêmes  sentent  que  l'œuvre  sco- 
laire de  la  troisième  République  est  loin  d'être  achevée,  et 
comprennent  qu'il  faut  des  institutions  nouvelles  pour  com- 
pléter cette  œuvre  (1).  Ces  institutions  nouvelles,  qui  assure- 
ront la  fréquentation  scolaire,  donneront  à  l'écolier  tout  ce  qui 
lui  manque  aujourd'hui,  tous  les  soins  moraux  et  matériels  qui 
feront  de  lui  l'homme  fort,  l'homme  instruit  de  demain:  à  la 
famille  prolétarienne  disparue  se  substituera  ce  que  j'appelle 
encore  l'école,  mais  l'école  élargie  et  complète,  qui  préparera 
la  vie  dans  toute  son  intégralité,  et  servira  de  transition  nor- 
male entre  la  famille  périmée  et  la  collectivité  ordonnée  de 
l'avenir. 

(1)  Dans  ce  sens,  voy.  les  propositions  de  loi  Carnaud  et  Pozzi,  distribuées 
le  12  mai  1909. 
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Pour  que  ces  institutions  puissent  rendre  le  maximum  de 
services,  il  faut  qu'elles  soient  obligatoires,  gratuites  et  uni- 
verselles, —  comme  l'école  d'aujourd'hui.  Aussi,  plus  de  ces 
distinctions  entre  catégories  de  parents  ou  d'élèves,  si  mal 
déterminées,  et  opérées  avec  tant  d'abus  de  toute  sorte;  plus  de 
concurrence  de  la  part  des  œuvres  confessionnelles,  détournant 
des  dévouements  et  des  capitaux  qui  s'emploieront  beaucoup 
mieux  dès  qu'ils  auront  été  centralisés;  plus  d'à-coups,  de 
contradictions,  de  dépenses  inutiles  d'argent  ou  d'activité.  II 
faut  que  ces  institutions,  vivant  dans  le  cadre  communal,  pos' 
sèdent  et  les  ressources  et  le  personnel  qui  leur  conviennent, 
et  se  soumettent  à  des  règles  locales  précises,  déterminées  par 
l'expérience  et  par  la  réflexion,  que  leur  souplesse  permettra 
d'adapter  aux  circonstances  comme  aux  lois  de  la  psychologie 
enfantine,  si  souvent  méconnues  jusqu'ici  :  ainsi,  plus  d'hos- 
tilité de  la  part  des  instituteurs  et  des  institutrices,  plus  de 
ces  règlements  odieux  qui  infligent  aux  bambins  de  trois  ans 
la  pure  discipline  scolaire,  surtout  extension  à  l'ensemble 
de  la  population  scolaire  du  profit  d'œuvres  qui  sont  unique- 
ment utilisées,  à  l'heure  actuelle,  par  les  protégés  des  enquê- 
teurs, par  les  bénéficiaires  d'heureux  hasards,  c'est-à-dire  par 
une  infime  minorité,  qui  n'appartient  même  pas  dans  son  en- 
semble à  la  catégorie  des  vrais  déshérités. 

Tels  sont  les  principes  qui  peuvent  inspirer  la  législation 
scolaire  de  demain  ;  ce  sont  ceux  que  les  municipalités  socia- 
listes doivent  envisager  de  plus  en  plus.  Ce  n'est  pas  à  l'école- 
caserne,  à  l'école  d'internat  qu'elles  doivent  songer  ;  aban- 
donnée par  la  bourgeoisie,  l'école-caserne  serait  odieuse  à  l'en- 
fance du  prolétariat  (1).  Si  l'on  veut  recourir  à  des  exemples 

(1)  La  Caisse  des  écoles  du  XVI"  arrondissement  vient  de  créer,  au  Vé- 
sinet,  une  école  en  plein  air,  dont  les  cours  dureront  du  mois  d'avril  au 
mois  d'octobre.  Les  résultats  de  cotte  tentative  curieuse  mériteront  d'ôtre 
étudiés  de  près.  D'autre  part,  le  17  juillet  1909.  M.  Salmon.  conseiller  muni- 
cipal du  quartier  de  Picpus,  a  présenté  une  proposition  tendant  à  créer  dans 
les  bois  de  Vincennes  et  de  Boulogne  des  externats  pour  les  primaires  pré- 
tuberculeux, et  aussi  d'internats  aux  environs  de  Paris  pour  les  enfants 
malades. 


SOCIALISME,  CANTINES  SCOLAIRES  1109 

vivants,  qu'on  songe,  pour  la  petite  enfance,  aux  jardins  en- 
fantins d'Allemagne  ou  d'Amérique,  qui  sont  si  différents  des 
garderies  et  des  crèches  françaises  ;  qu'on  utilise,  pour  les 
cours  de  congés  ou  de  vacances,  les  expériences  pédagogiques 
des  instructions  Frœbell-Pestalozzi  (1)  ;  qu'on  adapte  aux 
écoles  communales  les  principes  d'organisation  d'entreprises 
privées  qui  ont  fait  leurs  preuves,  telles  que  les  colonies  de 
vacances  du  pasteur  Comte.  Il  faut  seulement  ne  pas  oublier 
que  ces  exemples,  que  ces  efforts  épars  ne  peuvent  prendre 
leur  valeur  que  par  une  vaste  systématisation  :  non  seulement 
les  initiatives  privées,  qui  ne  trouvent  pas,  bien  souvent,  à 
s'employer,  faute  de  mécanismes  appropriés,  seront  ainsi  uti- 
lisées, mais  encore  les  efforts  concurrents  des  groupements 
privés  et  des  institutions  publiques  pourront  être  centralisés 
et  administrés  pour  le  mieux  de  la  société  (2). 

Georges  Bourgin. 


(1)  Bilde  aus  dem  Kinderleben  dess  Pestalozzî-Frôbel-Hauses  in  Berlin, 
Hambourg,  1904. 

(2)  J'ai  négligé  dans  cet  exposé  les  rapports  de  l'école  et  de  la  mutua- 
lité (voy.  Petit  et  Rochette,  La  commune  et  les  mutualités  scolaires,  Bi- 
blioth.  populaire  municipale,  Paris,  1909),  car  c'est  un  problème  distinct 
et  du  plus  haut  intérêt  que  celui  des  rapports  du  socialisme  et  de  la  mu- 
tualité. 


L'Affaire  des  Trappistes 

de  la  forêt  de  Sénart  ^^^ 


Un  conflit  entre  une  corporation  et  une  maison  religieuse 

La  contestation  qui  s'éleva  en  1783-1784  entre  le  corps  des 
marchands  et  fabricants  drapiers  de  Paris  et  la  Maison  des 
Trappistes  de  la  forêt  de  Sénart  mérite  une  étude  un  peu  dé- 
taillée, car  derrière  le  conflit  commercial  que  nous  allons 
exposer,  paraît  la  lutte  nouvelle  de  deux  principes  économi- 
ques, et  un  incident  de  l'histoire  ouvrière  qui  n'est  pas  sans 
intérêt,  se  dessine  au  milieu  du  désarroi  qu'apporte  dans  la  vie 
industrielle  de  la  France  le  double  événement  de  la  suppres- 
sion des  corps  et  communautés  par  Turgot  et  leur  rétablis- 
sement quelques  semaines  plus  tard  (1776)  sur  de  nouvelles 
bases  :  dans  l'agonie  du  régime  corporatif  que  la  Constituante, 
sur  le  rapport  de  Le  Chapelier,  va  définitivement  abolir  en 
1791,  les  marchands  drapiers,  par  l'organe  de  leurs  gardes- 
jurés,  représentent  la  défense  des  privilèges  et  des  monopoles, 
et  l'esclavage  du  travail.  Malgré  eux,  inconsciemment,  par 
unique  souci  commercial,  les  trappistes  se  trouvent,  de  par 
le  fait  d'une  fatalité  économique,  être  les  champions  de  prin- 
cipes, d'idées  qui  aboutiront,  quelques  années  plus  tard,  à  la 
liberté  du  commerce,   de  l'industrie  et   du    travail.   En   eux- 

(1)  Archives  nationales,  V"  li48.  Ces  docum<^nt«  nous  ont  été  signalé» 
p«ir  M.  Charles  Schmidt,  et  c'est  un  plaisir  pour  nous  de  l'en  remercier  cor- 
dialement. 
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mêmes,  les  faits  sont  très  simples  :  les  trappistes  ont  établi 
dans  leur  maison  de  la  forêt  de  Sénart  et  dans  leur  succur- 
sale de  Corbeil,  une  fabrique  de  draps  qu'on  a  bien  vite  sur- 
nommés «  les  sénardines  ».  Les  gardes  en  charge  du  corps 
des  marchands  fabricants  drapiers  de  Paris  les  accusent  de 
leur  faire  une  concurrence  déloyale  quant  à  la  main-d'œuvre, 
aux  procédés  commerciaux  employés  par  eux  et  ceci  en  trans- 
gressant leur  règle  monastique. 

Tout  d'abord  les  marchands  ne  réclament  qu'avec  modéra- 
tion. Ils  se  contentent  d'un  exposé  très  bref  où  ils  précisent 
les  quatre  points  qui  leur  semblent  devoir  attirer  l'attention 
des  autorités  : 

1°  Les  ermites  de  la  forêt  de  Sénart  ont  donné  à  leur  fabrique 
une  étendue  trop  considérable  ; 

2°  Non  contents  de  faire  travailler  les  frères,  hors  les  heures 
de  prière,  conformément  à  leur  institut,  ils  reçoivent  sans 
billet  de  congé  des  ouvriers  qui  changent  de  nom  aussitôt 
leur  entrée  dans  la  maison,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  des  pour- 
suites de  leurs  maîtres  pour  le  payement  des  avances  que 
ces  derniers  leur  ont  faites  ; 

3°  Ils  ne  payent  aucune  capitation  ni  imposition  royale  et 
sont  donc  en  état  de  faire  aux  négociants  et  industriels  sou- 
mis à  ces  impôts  une  concurrence  victorieuse  ; 

4°  Ils  vendent  et  colportent  dans  Paris,  où  ils  ont  même  des 
entrepôts. 

Et  comme  conclusions  de  leurs  plaintes,  les  gardes  jurés 
demandaient  de  faire  rentrer  la  fabrique  des  trappistes  dans 
les  bornes  que  leur  assignait  la  règle  même  de  leur  ordre,  de 
les  obliger  à  n'employer  des  ouvriers  qu'après  leurs  vœux 
religieux,  de  n'admettre  au  noviciat  qu'un  nombre  déterminé 
d'individus,  fixé  par  le  conseil,  et  d'exiger  que  les  noms,  âges, 
métiers  de  ces  futurs  novices  fussent  portés  sur  un  registre 
soumis  à  l'inspection  des  gardes  ;  ils  demandaient  enfin  l'in- 
terdiction absolue  du  colportage. 

Dans  cette  protestation,  nous  retrouvons  l'esprit  qui  ins- 
pira constamment  les  communautés  dans  la  défense  de  leurs 
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privilèges.  Les  drapiers  surtout  furent  intraitables  sur  ce  su- 
jet ;  ils  menèrent  souvent  la  guerre  autour  de  leur  monopole. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  notons  la  lutte  de  M.  Grimoult, 
quelques  années  plus  tard,  contre  les  ventes  à  prix  fixe  du 
Palais-Royal  (1).  11  est  évident  que  l'édit  d'août  1776  avait  ré- 
tabli les  privilèges  de  six  corps  de  marchands  et  de  44  com- 
munautés d'arts  et  métiers  et  que  les  drapiers  étaient  inscrits 
en  tête  de  la  liste  annexée  à  l'édit.  Nulle  part,  dans  cette  liste, 
on  ne  trouve  le  terme  plus  général  de  «  fabricants  d'étoflFe  » 
parmi  les  professions  dont  l'exercice  devenait  libre. 

C'est  sous  cet  aspect  qu'il  faut  considérer  la  première  des 
réclamations  contenues  dans  le  mémoire  des  gardes-jurés.  Il 
nous  semble  extravagant  qu'on  puisse  contester  l'importance 
et  le  développement  d'une  fabrique,  surtout  d'une  fabrique 
qui  échappait  en  somme  à  la  juridiction  des  corps  de  la  capi- 
tale puisqu'elle  était  en  dehors  de  Paris  (2).  Il  est  vrai  que 
c'est  à  Paris  surtout  que  s'écoulait  la  marchandise  fabriquée 
à  Sénart.  Mais  le  régime  de  l'arbitraire  et  de  l'intervention  de 
l'Etat  est  l'ordinaire  de  la  vie  industrielle  d'alors.  «  Ainsi  les 
papeteries  n'ont  pas  la  liberté  d'acheter  leurs  chilTons  où  bon 
leur  semble  :  ce  commerce  est  réservé  en  faveur  de  certaines 

villes Les  chapeliers  de  Paris  ne  sauraient  employer  des 

poils  de  chèvres.  Les  toiliers  et  passementiers  de  Rouen  ont-ils 
intérêt  à  faire  des  futaines,  il  leur  faut  une  autorisation  (3).  » 
Un  concurrent  —  et  M.  Germain-Martin  cite  aussi  cet  exem- 
j)le  —  fait  fermer  la  fabrique  d'étofi"es  de  Michel  et  Reybaud 
à  Villeneuve-Saint-Georges  (4).  Les  gardes-jurés  pouvaient  donc 
espérer  qu'il  serait  fait  droit  à  leur  demande  d'autant  que,  de- 
j)uis  leur  rétablissement,  les  corps  et  communautés  avaient 

\i)  A.  N.  Registres  des  six  ((hjks,  K  K,  1343.  Cité  aussi  pur  .M.  Martin- 
Saint-Léon,  Histoire  des  Corporations  de  métiers. 

(2)  Celte  manière  de  voir  était  cependant  si  bien  dans  les  mœurs  écono- 
miques du  xvnr  siècle  que  les  ermites  n'insistèrent  que  très  faiblement 
sur  cette  circonstance. 

(3)  La  grande  industrie  en  France,  de  1715  à  1744,  p.  2i3,  Germain 
Martin.  , 

(4)  A.  N.  F".  79.  ' 
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surabondamment  prouvé  leur  reconnaissance  en  envoyant 
adresses  sur  adresses  à  l'occasion  de  tous  les  événements  heu- 
reux survenus  dans  la  famille  royale  et  en  mettant  150.000  li- 
vres à  la  disposition  du  gouvernement  pour  la  construction 
d'un  navire  de  guerre. 

Pour  les  deuxième  et  quatrième  réclamations  de  leur  mé- 
moire, ils  avaient  incontestablement  la  loi  pour  eux.  L'ar- 
ticle XL  de  l'édit  d'août  dit,  à  propos  de  la  main-d'œuvre  : 

«  Les  règlements  concernant  la  police  des  compagnons  d'arts 
et  métiers,  et  notamment  les  lettres  patentes  du  2  janvier  1749, 
seront  exécutés.  En  conséquence,  défendons  auxdits  compa- 
gnons de  quitter  leurs  maîtres  sans  les  avoir  avertis  dans  le 
temps  fixé  par  lesdits  règlements  et  sans  avoir  obtenu  d'eux 
un  certificat  de  congé  dans  lequel  les  maîtres  rendront  compte 
de  la  conduite  et  du  travail  desdits  compagnons,  défendons 
aux  maîtres  de  refuser  lesdits  certificats  après  le  temps  de 
l'avertissement  expiré,   sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 

être défendons  pareillement  à  tous  les  maîtres  de  recevoir 

aucun  compagnon,  qu'il  ne  leur  ait  représenté  le  certificat  de 
congé  ci-dessus  prescrit  ou  la  permission  qui  en  tiendra 
lieu » 

La  question  du  colportage  est  dans  le  même  arrêt  aussi  net- 
tement tranchée  : 

«  Les  ordonnances  et  règlements  concernant  le  colportage 
seront  exécutés  :  en  conséquence,  faisons  défenses  aux  maîtres 
et  maîtresses  des  corps  et  communautés,  à  ceux  qui  leur  se- 
ront agrégés  et  à  tous  gens  sans  qualité,  de  colporter,  crier  et 
étaler  aucune  marchandise  dans  les  rues,  places  et  marchés 
publics,  et  de  les  porter  de  maison  en  maison  pour  les  y  annon- 
cer sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation  desdites  marchan- 
dises et  d'amende.  » 

C'était  la  garantie  nécessaire  au  monopole  de  ceux  qui 
avaient  le  droit  de  tenir  boutique. 

Une  chose  nous  surprend  beaucoup  :  c'est  le  peu  d'impor- 
tance que  les  gardes,  dans  leurs  accusations,  attribuent  à  la 
différence  des  impôts  qui  frappent  l'industrie  organisée  et  cette 
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industrie  à-côté.  Sans  doute,  ils  en  font  mention  comme  d'un 
argument  destiné  à  montrer  combien  ils  sont  plus  utiles  aux 
finances  de  l'Etat  que  les  religieux  qui  échappent  aux  taxes 
réglementaires.  Mais  ils  n'insistent  pas.  De  nos  jours,  à  propos 
de  l'application  de  certaines  lois  à  des  communautés  religieu- 
ses industrielles,  l'inégalité  de  la  condition  de  ces  dernières  et 
de  l'industrie  privée  en  face  de  l'impôt  fut  un  des  arguments 
les  meilleurs  et  les  plus  populaires.  Les  gardes-jurés  s'en  ser- 
virent à  peine.  L'injustice  dans  la  répartition  des  charges  so- 
ciales était-elle  admise  à  ce  point  qu'ils  ne  sentirent  pas  l'im- 
portance de  cette  raison  ?  Peut-être  aussi  avaient-ils  sur  la 
conscience  tant  de  fraudes  ou  tentatives  de  fraudes  qu'ils  pré- 
fèrent ne  pas  insister. 

Voici  la  lutte  engagée,  et  sans  imiter  la  brièveté  des  mar- 
chands, les  ermites  .répondent.  Ils  éprouvent  le  besoin  de  déve- 
lopper longuement  leur  défense,  car  s'ils  ont  des  protecteurs 
influents,  ils  ont  en  la  personne  du  lieutenant-général  de  po- 
lice Le  Noir  un  adversaire  d'autant  plus  dangereux  que  le  dif- 
férend tombe  en  quelque  sorte  sous  sa  juridiction  (1).  Une  let- 
tre de  lui  en  date  du  19  décembre  1783  prend  nettement  parti 
contre  eux.  Les  ermites,  dit-il  en  substance,  ont  semblé  pren- 
dre comme  règle  la  vie  des  anciens  solitaires.  Ils  ne  doivent 
donc  travailler  que  par  eux-mêmes  et  seulement  pour  gagner 
leur  subsistance,  sans  le  secours  d'ouvriers  étrangers.  Si  leur 
manufacture  devient  importante,  elle  peut  causer  un  grand 
préjudice  à  un  corps  nombreux  de  fabricants  établis  à  Paris, 
qui  contribuent  tous  aux  charges  publiques  -  le  magistrat 
discerne  la  force  de  l'argument  —  et  sont  pour  la  plupart  pères 
de  famille.  Pour  ce  qui  est  du  colportage,  l'édit  invoqué  par  les 
ermites  a  été  annulé  par  le  décret  d'août  1776  qui  a  dérogé 
à  toutes  les  lois  contraires.  Le  lieutenant  général  de  police  se 

(1)  Edit  d'août  1776,  art  XXXII  :  "  Toutes  les  contestations  à  naître  con- 
cernant les  corps  des  marchands  et  communautés  d'arts  et  m<?tiprs  et  la  po- 
lice gént^rale  et  particulière  desditx  corps  l't  communaut«îs  continueront 
d'être  portées  en  première  in.stance  aux  audiences  de  police  de  notre  CM- 
i''l''l  on  la  manière  accoutumée,  sauf  l'appel  en  notre  Parlement.  •• 
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déclare  partisan  de  l'inspection  de  la  manufacture  de  Sénart 
par  les  gardes-jurés. 

La  réponse  des  ermites  est  un  modèle  d'habileté.  Jamais 
plaidoyer  n'a  su  rester  aussi  vague  et  imprécis  tout  en  faisant 
tourner  des  arguments  légèrement  esquissés  au  profit  de  la 
cause  qu'il  veut  défendre.  A  les  entendre,  leur  fabrique  n'est 
pas  si  considérable  puisqu'elle  ne  fournit  pas  le  cinquième  des 
dépenses  de  la  communauté;  pour  ce  qui  concerne  la  main 
d'œuvre  «  ils  n'ont  que  deux  espèces  d'ouvriers,  la  première, 
les  frères  dont  aucun  avant  d'entrer  en  religion  n'était  ouvrier 
fabricant  d'étoffes  ;  la  deuxième,  ceux  qu'on  est  forcé  de 
prendre  quand  le  service  public  et  les  ordres  des  marchands 
exigent  plus  de  célérité.  Il  pourrait,  disent-ils,  arriver  que  des 
ouvriers  changeassent  de  noms  et  se  procurent  de  faux  cer- 
tificats, mais  aussitôt  qu'on  en  est  instruit,  ils  sont  renvoyés 
sur  le  champ  ;  au  surplus,  depuis  longtemps,  ils  se  pourvoient 
d'ouvriers  à  Lyon  ».  A  la  vérité,  ils  ne  sont  pas  imposés  à  la 
capitation,  mais  ils  payent  les  décimes  et  les  droits  de  douane 
sur  la  matière  première  comme  les  autres  industriels.  Quant 
au  reproche  de  colportage,  il  est  faux,  selon  eux.  Ils  ne  por- 
tent à  domicile  que  les  marchandises  commandées  verbale- 
ment ou  par  lettre  à  Sénart.  Ils  n'ont  pas  non  plus  de  dépôt  à 
Paris  ;  ils  n'ont  qu'une  chambre  au  couvent  des  Célestins  qui 
leur  est  prêtée  par  charité  et  où  l'un  d'eux  se  rend  de  temps 
à  autre  pour  servir  les  marchands  qui  ont  fait  des  commandes. 

Telle  est  la  substance  du  mémoire  des  Trappistes.  Ils  con- 
clurent en  rejetant  la  prétention  des  gardes-jurés  d'exercer 
une  inspection  sur  leur  maison  :  «  Une  maison  religieuse  ne 
peut  supporter  ni  recherche,  ni  inspection  de  la  part  d'un 
corps  de  métier  dont  elle  ne  fait  pas  partie...  elle  ne  doit  être 
soumise  qu'à  l'inspection  des  magistrats...  » 

Je  soupçonne  fort  l'abbé  Bertin,  conseiller  d'Etat,  qu'ils  re- 
connaissent comme  père  spirituel  et  dont  ils  sont,  suivant  le 
style  de  ce  dernier,  «  les  pauvres  religieux  et  les  chers  en- 
fants »  d'avoir  mis  la  main  à  cette  habile  défense.  En  quoi 
infirme-t-elle  les  réclamations  des  gardes-jurés  ?  Le  fait  que 
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leur  industrie  ne  fournit  qu'un  cinquième  de  leurs  dépenses 
prouve-t-il  que  cette  industrie  n'est  pas  importante  ?  Elle 
n'est  qu'une  partie  de  leurs  ressources  et  n'emploie  qu'un 
petit  nombre  de  leurs  membres.  De  ce  qu'ils  font  venir  leurs 
ouvriers  de  Lyon,  faut-il  conclure  que  ceux-ci  remplissent  les 
conditions  requises  par  la  loi  ?  Les  religieux  auraient  été  mieux 
inspirés  en  se  réclamant  hardiment  des  doctrines  physiocra- 
tiques  et  en  portant  la  discussion  sur  la  question  de  principes 
qui  avaient  déjà  acquis  une  autorité  et  une  puissance  appré- 
ciables :  tout  homme  a  le  droit  de  subsister  ;  il  ne  peut  sub- 
sister que  par  le  travail,  d'où  le  droit  d'agir  librement  (1).  A 
quelques  mots,  à  quelques  phrases,  il  semble  qu'ils  aient  bien 
songé  à  ce  moyen  de  défense.  Mais  ils  ne  se  décidèrent  pas  à 
se  mettre  sous  la  protection  d'idées  qui  semblaient  alors  ré- 
volutionnaires et  qu'ils  jugeaient  probablement  subversives. 

Les  marchands  précisent  alors  :  la  fabrique  de  la  forêt  de 
Sénart  n'est  pas  aussi  modeste  que  les  propriétaires  veulent 
bien  le  dire,  puisqu'elle  se  compose  de  18  métiers,  7  occupés 
par  des  frères  et  1 1  par  des  ouvriers  étrangers,  qu'ils  ont  des 
succursales  à  Corbeil  et  dans  leur  maison  de  campagne  de 
Grosbois.  Voici  d'ailleurs  le  détail  de  la  fabrique  : 

Forêt  de  Sénart,  13  métiers  : 

G  occupés  par  les  frères 6 

7  par  des  ouvriers  étrangers 7 

A  Grosbois,  3  métiers  : 

1  occupé  par  un  frère 1 

2  par  des  ouvriers  étrangers 2 

A  Corbeil, 2  ouvriers  travaillent  pour  les  frères.         2 

Ï8~~ 
La  fabrique  des  ermites  surpasse  donc  les  plus  importantes 
de  Paris.  Et  dans  cette  entreprise  industrielle  que  devient  la 
règle  de  l'ordre  qui  ne  permet  à  ces  religieux  de  travailler 
qu'en  vue  de  leur  subsistance  ?  Nous  verrons  d'ailleurs  les 
gardes  discuter  la  question  plus  à  fond  dans  un  mémoire  pos- 

(1)  Voir  TuRooT,  GouRNAY,  QuESNAY,  collecUon  des  Economistes. 
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térieur.  Pour  ce  qui  est  de  l'embauchage  des  ouvriers,  les  plai- 
gnants citent  un  fait  précis  :  «  Deux  des  gardes  se  trouvant 
par  hasard  à  Sénart  ont  reconnu  un  ouvrier  qui  s'y  était  re- 
tiré sans  congé  de  son  maître,  à  qui  il  devait  deux  cents  livres 
et  contre  lequel  il  avait  été  porté  des  plaintes  à  leur  bureau. 
Le  frère  à  qui  ils  ont  fait  des  reproches  de  l'avoir  reçu  s'est 
contenté  de  dire  que  c'était  un  polisson  et  qu'il  comptait  le 
renvoyer.  »  Les  gardes  font  très  justement  remarquer  que  les 
Trappistes  reçoivent  donc  des  ouvriers  sans  le  billet  de  congé 
obligatoire  et  que  malgré  leur  assertion  «  que  les  ouvriers 
qui  leur  viennent  de  Lyon  sont  tous  de  bons  fils  de  famille, 
connus,  recommandés,  et  de  l'agrément  de  leurs  parents  »,  ils 
n'ont  aucun  moyen  de  contrôle.  Il  est  d'ailleurs  vraisemblable 
que  ce  ne  sont  pas  les  meilleurs  sujets  qui  s'expatrient  ainsi 
et  viennent  se  réfugier  à  Sénart  sans  intention  d'entrer  en  re- 
ligion, beaucoup  des  artisans  recueillis  doivent,  comme  celui 
reconnu  par  les  gardes,  devoir  des  sommes  importantes  à  leurs 
maîtres  ou  même  les  avoir  volés. 

Le  corps  de  la  draperie  maintient  aussi  ses  affirmations  au 
sujet  des  procédés  de  vente  des  religieux.  Ce  n'est  pas  un  sim- 
ple dépôt  qu'ils  ont  aux  Célestins.  Ils  y  vendent  au  détail. 
D'ailleurs,  pourquoi  les  Trappistes  auraient-ils  plus  de  privi- 
lèges que  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine,  par  exem- 
ple ?  S'il  est  vrai  que  les  particuliers  peuvent,  pour  leur  usage 
personnel,  acheter  à  Sénart,  ils  doivent  eux-mêmes  accompa- 
gner leurs  marchandises  à  Paris  comme  il  est  de  règle.  Si 
cette  marchandise  est  livrée  dans  la  capitale  par  le  fabricant 
lui-même,  elle  devient  saisissable,  comme  objet  de  concurrence 
aux  privilèges  des  corps  et  communautés.  Si  les  ermites,  enfin 
—  et  c'est  la  conclusion  du  mémoire,  —  n'ont  rien  à  se  re- 
procher, pourquoi  redoutent-ils  l'inspection  des  gardes-jurés  ? 

La  discussion  n'a  pas  encore  pris  toute  son  ampleur  et  les 
propriétaires  de  la  fabrique  de  Sénart  daignent  à  peine  ré- 
pondre à  ce  mémoire  précis  et  détaillé.  Sans  doute,  jugent-ils 
que  le  danger  n'est  pas  très  grand.  Ils  reconnaissent  avoir 
accepté  les  services  d'un  ouvrier  qui   «  avait  caché  son  état, 
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déguisé  ses  affaires  et  d'où  il  venait  »,  mais  s'ils  ne  l'ont  pas 
renvoyé  sur-le-champ,  après  la  découverte  de  la  supercherie, 
disent-ils,  c'est  sur  les  instances  du  maître  volé  qui  comptait 
mettre  une  saisie  sur  son  salaire  à  Sénart  et  qui,  de  fait,  a  été 
remboursé  de  12  livres.  Ils  nient  purement  et  simplement  s'être 
livrés  au  colportage.  Ils  ont  livré  des  pièces  d'étoffes  à  des 
marchands  et  non  à  des  particuliers. 

Après  cet  échange  de  mémoires,  les  ermites,  comme  les  gar- 
des, disparaissent  quelque  temps,  se  réservant  de  rentrer  en 
scène  au  moment  où  le  Comité  du  Commerce,  qui  ne  peut 
manquer  d'être  saisi  de  l'affaire,  délibérera.  Mais,  comme  dans 
tout  procès  de  l'ancien  régime,  deux  camps  se  sont  formés 
qui  intriguent,  prodiguent  des  lettres  et  agissent  au  lieu  et 
place  des  intéressés. 

Les  ermites  n'usent  pas  même  de  tout  leur  privilège,  dit 
l'abbé  Berlin,  «  leur  père  spirituel  »,  parce  que  ce  n'est  pas 
leur  état  d'avoir  boutique  ou  d'ouvrir  entrepôt.  Pour  toutes 
leurs  affirmations,  il  se  porte  garant  de  leur  parole,  et  les  dé- 
marches qu'il  fait  en  leur  faveur  ne  lui  sont  inspirées  que  par 
la  seule  justice  :  «  Car  je  vous  assure  bien  sincèrement  que 
j'ai  beau  aimer  mes  enfants  de  tout  mon  cœur,  si  je  n'avais 
cru  leur  cause  juste  et  celle  de  leur  partie  injuste  et  même 
répréhensible,  j'aurais  été  le  premier  à  les  condamner  (1).  » 
Au  reste,  leur  privilège  est  totalement  différent  de  celui  du 
faubourg  Saint-Antoine  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ses 
limites.  Le  leur  n'est  pas  limité  et  comprend  la  Ville  de  Paris, 
qui  est  notamment  désignée  par  l'arrêt  du  G  novembre  1764 
et  où  il  leur  est  permis  de  vendre,  faire  vendre  et  débiter  leurs 
ouvrages  (2).  L'abbé  Berlin  affectait  d'ignorer  que  cet  arrêt 
tombait  absolument  sous  le  coup  des  articles  33  et  51  de  l'édit 

(1)  Lettre  du  27  février  1784  à  M.  de  Vin  de  Galu^de.  Nous  nous  ser- 
vons de  l'ensemble  des  lettres  échangées  à  la  fln  de  1783  et  au  début  de 
178i,  car  il  serait  fastidieux  de  les  analyser  une  à  une  dans  leur  ordre 
chronologique. 

(2)  Voici  cet  arrôt  souvent  invoqué  dans  le  procès: 

Considérants  de  la  requête  au  Roy  :  <•  contenant  qu'ils  n'ont  ni  fonds  ni 
revenus  et  qu'ils  ne  subsistent  que  de  leur  travail  sans  être  à  charge  au 
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d'août  177G,  qui  abrogeraient  les  arrêts  rendus  précédemment 
et  les  privilèges  qui  en  découlaient.  Ou  bien  s'il  voulait  nier 
l'efficacité  de  ces  articles,  il  devait  admettre  aussi  que  les 
arrêts  du  7  septembre  1762  et  du  28  février  1766  étaient  de- 
meurés en  vigueur,  arrêts  qui  accordaient  «  à  tous  les  habi- 
tants des  campagnes  la  permission  de  fabriquer  des  toiles  de 
lin,  de  chanvre  et  de  coton  et  toutes  étoffes  de  laine  et  de  soie, 
ainsi  que  de  bonneterie  et  chapellerie  »,  mais  qui  stipulait  que 
<(  lorsque  les  étoffes  seront  fabriquées  dans  les  campagnes  et 
lieux  où  il  y  aura  des  communautés  de  marchands,  elles  seront 
portées  au  bureau  des  marchands  et  par  eux  visitées  et  mar- 
quées ».  Le  conseiller  d'Etat  s'attendait  peut-être  à  ce  qu'on 
invoquât  cet  article  de  règlement,  puisqu'il  ajoutait  :  «  ils  ne 
vendent  que  de  bonnes  étoffes  et  c'est  sur  quoi  les  marchands 
gardes  ne  leur  font  aucun  reproche  ». 

Les  partisans  des  marchands  et  fabricants  d'étoffes  ne  res- 
taient pas  inactifs  en  face  de  cette  défense  habile  et  souple 

public;  qu'ils  s'étaient  occupés  jusqu'à  présent  à  faire  des  bas  au  métier, 
mais  que  les  difficultés  qu'ils  ont  essuyées  dans  la  vente  de  ces  ouvrages 
les  ont  déterminés  à  imaginer  quelqu'autre  moyen  d'occupation  pour  leur 
subsistance  qu'ils  ont  entrepris  de  fabriquer  des  étoffes  de  soie  com- 
munes. 

Gomme  raz  de  St-Gyr,  moires,  cannelées  et  autres  ouvrages  en  plein  que 
des  marchands  veulent  bien  leur  acheter;  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  faire 
entrer  à  Paris  sans  être  plombés,  et  il  ne  peuvent  profiter  de  la  disposition 
de  l'arrêt  du  conseil  du  1  sep.  1762  qui  ordonne,  art.  3,  que  les  ouvrages 
fabriqués  à  la  campagne  où  il  n'y  a  point  de  maîtrise,  seront  portés  au 

lieu  le  plus  prochain requéraient  à  ces  causes  les  suppliants,  qu'il  plût  à 

sa  Majesté  en  les  autorisant  à  fabriquer  dans  leur  hermitage  des  étoffes  de 
soie,  leur  permettre  de  les  marquer  d'une  croix  de  couleur  différente  de 
l'étoffe  et  d'y  apposer  un  plomb  portant  la  môme  empreinte  avec  ces  mots  : 
frères  de  Sénart,  et  de  les  vendre  et  faire  vendre  et  débiter  dans  toutes 
les  villes  du  royaume....  » 

(Extrait  de.s  registres  du  Conseil  d'Etat.) 

Tels  furent  les  privilèges  accordés  par  l'arrêt  signé  Philupeaux. 

Les  ermites  négligèrent,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  de  le  joiïidre  à  leur 
mémoire.  On  le  leur  réclama  le  17  février  1784.  L'abbé  Bertin,  leur  avocat, 
les  excuse  dans  une  lettre  du  27  fév.  1784  :  «  S'ils  étaient  plus  habitués 
aux  affaires,  ils  m'auraient  envoyé  l'expédition  originale  de  l'arrêt,  mais 

excusez-nous,  nous  piochons  bien  la  terre  et  fabriquons  bien  des  étoffes 

mais  nous  ignorons  la  procédure.  » 
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et  opposaient  des  lettres  pleines  d'arguments  à  celles  de  l'abbé 
Bertin.  Lenoir  se  dressait  résolument  contre  lui.  A  propos  de 
l'ouvrier  infidèle  reconnu  à  la  manufacture  de  Sénart,  il  pro- 
pose des  mesures  ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  supprimer  la 
fabrique  des  religieux  :  «  On  peut  présumer  que  bien  d'autres 
(ouvriers)  ont  échappé  et  échappent  peut-être  tous  les  jours. 
L'on  pourrait  d'ailleurs  prendre  ce  parti  sans  craindre  de 
gêner  le  public  dans  sa  consommation,  puisque,  de  l'aveu 
même  des  ermites,  l'on  fabrique  à  Paris,  à  Tours  et  à  Nîmes 
les  étoffes  dont  ils  le  mêlent.  »  Et  lisant  entre  les  lignes  des 
protestations  et  des  mémoires  des  Trappistes,  il  ajoute  :  «  Les 
ermites  ont  été  forcés  de  convenir  qu'ils  avaient  une  chambre 
dans  les  Célestins  et  qu'il  leur  était  arrivé  quelquefois,  et  seu- 
lement pour  satisfaire  des  personnes  qui  leur  avaient  fait  des 
commandes,  de  détailler  leurs  étoffes  (1).  » 

Un  peu  auparavant.  M,  de  Colonia,  maître  des  requêtes,  in- 
tendant du  Commerce,  avait  écrit  au  lieutenant-général  de  po- 
lice, comme  avec  l'espoir  d'ouvrir  les  yeux  à  l'abbé  Bertin  : 
«  Les  ermites  de  la  forêt  de  Sénart  qui  donnent  retraite  chez 
eux  à  tous  les  ouvriers  qui  quittent  leur  maître  sans  congé 
et  qui  leur  emportent  les  sommes  qu'on  leur  a  avancées.  Ils 
(les  marchands)  ajoutent  que  ces  ermites,  qui  ne  supportent 
aucune  des  charges  auxquelles  sont  assujettis  les  marchands 
fabricants  de  Paris,  ont  élevé  dans  leur  maison  une  fabricjue 
d'étoffes  considérable,  colportent  dans  Paris  les  différents  ou- 
vrages   M.  l'abbé  Bertin,  est,  je  crois,  supérieur  spirituel  de 

ces  ermites,  et  sûrement  son  intention  n'est  pas  que,  sous  pré- 
texte de  s'occuper,  ils  se  permettent  des  abus  capables  d'ex- 
citer les  plaintes  des  fabricants  de  Paris » 

Les  mois  passaient  et  l'on  pouvait  prévoir  que  le  comité  du 
Commerce  se  prononcerait  bientôt,  aussi  Bertin  résolut-il  de 
plaider  directement  la  cause  auprès  de  Lenoir.  Il  réduit  le 
différend  à  un  simple  incident  de  concurrence  commerciale  : 
«  La  vogue  que  leur  étoffe  appelée  sénardine  par  les  marchands 

(1)  Lettre  du  19  déc.  ll83. 
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de  Paris,  a  prise  pendant  dix-huit  mois,  m'avait  fait  appré- 
hender de  pareilles  plaintes  contre  eux...  »  Quant  à  l'impor- 
tance de  la  fabrique,  elle  ne  correspond  même  pas  à  une  fa- 
brique de  second  ordre  à  Paris  ;  les  frères  qui  y  travaillent 
sont  pour  la  plupart  faibles  et  âgés.  Au  début  de  la  grande 
vogue  de  la  sénardine,  ils  avaient  peine  à  satisfaire  aux  com- 
mandes des  marchands  de  Paris  et  ils  ont  dû  faire  appel  à  des 
ouvriers  étrangers.  Ces  ouvriers  se  proposaient  de  rester  dans 
l'ordre  et  de  prononcer  leurs  vœux.  Aucun  des  artisans  em- 
ployés à  Sénart  n'avait  contracté  de  dettes  envers  ses  patrons. 
Bertin  dit  y  avoir  lui-même  veillé  et  la  règle  même  des  Trap- 
pistes leur  interdit  de  recevoir  un  individu  non  libéré  d'un 
engagement  antérieur.  Bertin  affirme  encore  qu'il  est  «  mora- 
lement sûr  que  depuis  que  la  fabrique  existe,  il  n'a  pas  été 
reçu  à  vœux  un  seul  sujet  fabricant  d'étoffe  avant  d'entrer  chez 
eux.  »  Et  pourtant,  les  ermites  avouent  eux-mêmes  qu'ils 
recrutent  leur  personnel  à  Lyon,  dont  le  tissage  est  l'industrie 
presque  unique;  il  faut  donc  bien  croire  que  parmi  les  ouvriers 
de  la  fabrique  lyonnaise  qui  venaient  chez  eux  chercher  de 
l'ouvrage,  il  y  en  eut  qui  avaient  longtemps  travaillé  aux 
métiers. 

A  M.  de  Vin  de  Gallande,  qui  touchait  de  près  au  contrô- 
leur général,  l'abbé  Bertin  joue  la  résignation  par  avance  à 
l'arrêt  qui  sera  prononcé.  Il  proteste  seulement  contre  l'obli- 
gation qui  peut  leur  être  imposée  —  avec  beaucoup  de  finesse, 
il  avait  démêlé  cette  tendance  dans  l'esprit  de  ceux  qui  seraient 
appelés  à  décider  —  de  ne  pas  livrer  à  domicile  dans  Paris  : 
c'est  une  nécessité  du  service  public  autorisée  par  la  police,  ac- 
ceptée par  les  marchands.  Souvent  le  public  n'a  pas  confiance 
dans  les  dépôts  des  marchands  de  Paris  et  préfère  se  servir  de 
première  main  à  la  fabrique.  C'est  le  droit  absolu  des  particu- 
liers, et  ce  droit  entraîne  celui  de  recevoir  livraison  des  mar- 
chandises achetées  (1). 

(A  suivre.)  M.  Rouff. 

(1)  Lettre  du  17  avril  1784. 
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LA  R.  l>.  ET  LES  ÉLECTIONS  DE   1910 

La  phase  parlementaire  de  l'ardente  bataille  livrée  en  faveur  de  la 
réforme  électorale  est  maintenant  terminée.  Par  deux  votes  suc- 
cessifs, la  Chambre  a  prononcé  la  condamnation  du  scrutin  unino- 
minal. Et  c'est  ce  scrutin  condamné  qu'un  troisième  vote  a  maintenu 
sur  la  demande  du  ministère  qui,  lui-même  —  par  son  chef  et  l'un 
de  ses  membres  —  l'avait  disqualillé. 

La  question  n'en  est  que  mieux  posée  devant  le  pays.  C'est  lui 
qui  prononcera.  Quand  les  propagandistes  de  la  R.  P.  auront  épuisé 
leurs  arguments,  ils  pourront  rappeler  le  spectacle  d'impuissan'/e 
cit  d'incohérence  donné  par  cette  Chambre  issue  d'un  scrutin  d'in- 
trigues et  de  compétitions  personnelles  dont  la  politique  n'est  plus* 
guère  que  le  prétexte  ou  la  couverture. 

Ils  y  pourront  joindre  l'extraordinaire  aventure  du  projet  d'im- 
pôts qu'un  geste  des  man'hands  de  vins  a  fait  rentrer  sous  terre 
sans  que  personne,  hormis  les  socialistes,  lui  ait  opposé  autre  «boa*» 
qu'un  expédient. 

Politique  au  jour  le  jour,  majorités  impuissantes,  écrasées  sous 
leur  propre  force,  gouvernements  ballottés  en  tous  sens,  au  gré  des 
vents  qui  soufflent,  n'osant  être  ni  ouvertement  conservateurs,  ni 
hardiment  réformateurs,  se  contentant  de  vivre  comme  ils  peuvent, 
sans  programme  général  et  sans  idées  iliieclrices  :  tel  est  le  pro- 
duit du  scrutin  d'arrondissement. 

Le  président  du  conseil,  après  avoir  —  aux  termes. près  —  dressé 
ce  bilan  devant  ses  auditeurs  de  Périgueux,  en  a  présenté  un  plus 
séduisant  et  aussi  plus  ancien  à  la  Chambre. 

Il  a  montré  que  le  scrutin  uninominal,  tout  en  brisant  l'effort 
du  boulangisme,  n'a  pas  fait  obstacle  à  la  réalisation  d'un  certiïin 
nombre  de  réformes  dont  nul  ne  peut  contester  l'importance  ni  l'in- 
térêt. 

Ouand  cela  serait  ?  Hier  est  hier  et  aujourd'hui  c'est  autre  chose. 
La  monarchie  elle-même  fut  un  élément  de  progrès  quand,  absor- 
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bant  un  à  un  les  pouvoirs  féodaux,  elle  réalisait  l'unité  nationale. 
Pourtant  elle  dut  disparaître  le  jour  oii  son  rôle  utile  étant  joué, 
elle  devenait  un  obstacle  à  la  marche  en  avant. 

Le  scrutin  d'arrondissement  a  rempli  sa  mission.  Il  a  brisé  le 
grand  courant  boulangiste.  La  représentation  proportionnelle  l'eût 
fait  mieux  encore,  avec  moins  d'inconvénients,  car  le  scrutin  d'ar- 
rondissement n'a  pas  brisé  que  le  courant  contre  lequel  il  était  di- 
rigé, il  a  brisé  tous  les  courants.  Il  a  fait  des  partis  une  poussière 
d'individus  rivaux  jusque  devant  les  électeurs.  Ceux-là  mêmes  qui  — 
comme  le  parti  catholique  réuni  par  l'Eglise  et  le  parti  socialiste 
encadré  par  de  fortes  organisations  —  semblaient  devoir  mieux  ré- 
sister, ont  été  atteints  et  partiellement  paralysés.  Quant  aux  partis 
radicaux  et  progressistes,  le  mieux  est  de  n'en  pas  parler.  Le  Par- 
lement ne  pouvait  qu'offrir  le  même  spectacle  de  désorganisation. 

De  cela  l'antiparlementarisme  anarchiste  ou  césarien  tire  aisé- 
ment parti.  Les  parlementaires  que  sont  les  radicaux  n'ont  pas  ré- 
fléchi à  ce  danger.  Qu'ils  y  prennent  garde  pourtant.  Le  mode  de 
scrutin  qu'ils  ont  instauré  contre  la  coalition  de  1889  et  qu'ils  s'en- 
têtent à  maintenir  en  dépit  de  toute  raison,  pourrait  provoquer  pire 
que  ce  qu'ils  ont  réussi  à  éviter  une  fois. 

Ce  qui  se  pouvait  hier  n'est  plus  possible  aujourd'hui.  Les  ré- 
formes d'ordre  purement  politique  sont  à  peu  près  réalisées  et  quel- 
ques autres  réformes  d'ordre  social  ont  été  faites  également. 

Mais  on  ne  peut  procéder  ainsi  anarchiquement  en  abordant  quel- 
ques parties  du  problème,  au  hasard,  et  en  élaborant  lentement  — 
très  lentement  —  des  solutions  qui,  lorsqu'elles  voient  le  jour,  ne 
répondent  déjà  plus  aux  conditions  de  la  vie  sociale. 

L'heure  des  grands  programmes  est  arrivée.  Or,  pour  de  grands 
programmes,  il  faut  de  grands  partis,  et  il  n'est  pas  de  grands  par- 
tis avec  un  petit  scrutin. 

Il  faut  aussi,  pour  la  solution  des  grandes  questions,  une  stabilité, 
une  sécurité  qui  ne  peuvent  être  obtenues  qu'à  l'aide  de  la  R.  P. 
Le  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  est  surtout 
stabilisateur,  et  c'est  sa  qualité  la  plus  précieuse.  Avec  lui,  plus 
d'à-coups.  La  progression  ou  la  régression  des  partis  au  Parlement 
s'opère-  petit  à  petit,  en  rapport  exact  avec  la  croissance  ou  la  dé- 
croissance des  forces  économiques  qu'ils  représentent. 

Au  contraire,  avec  le  scrutin  d'arrondissement  et  plus  encore 
avec  le  scrutin  de  liste  majoritaire,  le  seul  déplacement  d'un  ap- 
point, même  peu  important,  fait  basculer  la  politique  d'un  côté  ou 
d'un  autre.  Car  l'appoint  est  maître  de  la  situation.  C'est  lui  qui 
gouverne  indirectement.  Suivant  qu'il  se  porte  ici  ou  là,  il  donne  le 
pouvoir  à  son  allié  du  jour. 
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La  «  trou{X'  de  M.  Charles  Benoist  »  s'en  va,  chiffres  en  mains, 
démontrer  au  pays  que  la  Chambre  ne  représente  qu'une  minorité 
d'électeurs.  Elle  a  bien  plus  raison  qu'elle  ne  croit,  car  les  élus  du 
deuxième  tour  —  et  ils  sont  nombreux  —  ne  doivent  leur  succès 
qu'au  ralliement  de  quelques  centaines  de  voix.  Ils  vivent  dans  la 
crainte  perpétuelle  de  perdre  ce  précieux  appoint  auquel  ils  doi- 
vent leur  siège,  ils  lui  sacrifient  tout  et  leur  action  s'en  trouve  in- 
fluencée. Si  bien  que,  par  peur  d'une  représentation  rigoureusement 
proportionnelle  des  partis  ouvertement  avoués,  on  se  livre  au  pou- 
voir anonyme  des  appoints,  ces  minorités  par  excellence. 

Ainsi  les  radicaux  ont  toujours  oscillé  de  droite  à  gauche  pour 
conserver  tantôt  leur  appoint  ouvrier,  tantôt  leur  appoint  conser- 
vateur. C'est  merveille  que  dans  ces  conditions  quoique  chose  ait 
été  malgré  tout  possible. 

Que  les  amateurs  d'aventures  en  tiennent  poui-  ce  système,  libre 
à  eux.  Les  partis  de  grand  jour,  les  partis  de  méthode  veulent  un 
mode  d'élection  clair  et  probe. 

Scrutin  de  stabilité,  ai-je  dit  :  scrutin  de  stagnation,  disent  cer- 
tains. Il  n'est  pas  niable  en  ce  qui  concerne  notre  parti  que  la  R.  P., 
après  lui  avoir  fait  attribuer  sa  juste  représentation,  rendra  plus 
lents  ses  progrès  ultérieurs.  Pour  conquérir  un  siège,  il  faudra 
convertir  un  plus  grand  nonihi'c  (l't'lcM'lcurs.  Mais  qui  ilc  nous  s'en 
plaindra  ? 

C'est  un  malheur  pour  un  parti,  quel  qu'il  soit,  d'avoir  une  re- 
présentation parlementaire  hors  de  proportion  avec  sa  force  réelle. 
Esclave  des  coalitions  qui  ont  fait  son  succès,  il  ne  peut  que  dé- 
cevoir ses  propres  troupes  et  les  décourager  on  se  discréditant  aux 
yeux  de  tous.  Il  en  est  des  conquêtes  parlementaires  comme  des 
conquêtes  insurrectionnelles.  Elles  ne  valent  qu'appuyées  sur  la 
force  consciente  et  organisée  en  intérêts  sociaux  au  nom  desquels 
elles  s'opèrent  autrement.  Autrement,  elles  ne  sont  que  l'apparenco 
de  la  victoire  et  bientôt  suivies  de  retours  en  arrière. 

Pas  plus  que  les  autres,  le  parti  socialiste  n'a  intérêt  a  i«-.^  ion- 
quêtes  factices,  à  ces  «  coups  de  mains  »  électoraux  qui  ne  modi- 
fient rien  aux  rapports  des  forces  antagonistes. 

Les  radicaux  souffrent  précisément  de  ce  mal.  Aux  élections  de 
1906,  ils  ont  fait  appel  à  tous  les  éléments  de  conservation  contre 
le  socialisme  dont  ils  redoutaient  les  succès.  Pour  les  grouper  au- 
tour d'eux,  ils  ont  réveillé  le  chauvinisme  un  peu  déclinant  après 
l'affaire  Dreyfus.  A  ce  chauvinisme,  ils  ont  dû  bientôt  sacrifier  la 
réforme  des  conseils  de  guerre,  réforme  qu'ils  avaient  solennelle- 
ment promise,  que  les  militaires  eux-mêmes  avaient  rendue  inévi- 
table, qui  était  si  facile  à  réaliser,  et  qu''ils  ont  gâchée  jusqu'à  la 
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rendre  ridicule.  A  leurs  appoints  conservateurs,  ils  ont  également 
sacrifié  la  réforme  fiscale.  Pour  un  peu  même,  si  les  évoques  ne 
s'étaient  soulevés,  ils  endormaient,  sous  la  palme  de  l'apaisement, 
leurs  vieilles  ardeurs  anticléricales. 

Ils  s'attendent  à  payer  cela  aux  prochaines  élections  et  ils  se 
hâtent  de  bâcler  les  retraites  ouvrières  pour  ne  pas  se  présenter 
sans  rien  et  limiter  la  défaite  qu'ils  prévoient. 

Que  ne  se  sont-ils  joints  à  nous  pour  établir  un  mode  de  scrutin 
qui  les  eût  libérés  de  leurs  entraves.  Evidemment,  des  sacrifices  de 
personnes  étaient  nécessaires.  Le  parti  radical  eût  perdu  un  certain 
nombre  des  sièges  qu'il  détient  nominalement  et  par  la  grâce  des 
appoints.  Mais  sait-il  s'il  ne  les  perdra  pas  quand  même  ? 

En  tous  cas,  et  quoi  qu'on  dise,  la  politique  républicaine  y  eût 
gagné.  On  fait  état  de  l'appui  qu'apportent  les  partis  de  droite  à  la 
réforme  électorale  et  l'on  va  disant  que  c'est  là  une  machine  réac- 
tionnaire et  qu'il  est  dangereux  de  tenter  l'expérience.  Et  pourquoi  ? 
La  forme  républicaine  n'est  donc  pas  acceptée  par  la  majorité  dans 
le  pays  ?  Si  cela  était,  elle  ne  résisterait  pas  même  avec  le  scrutin 
d'arrondissement,  car  on  ne  peut  imposer  une  forme  de  gouverne- 
ment à  la  majorité,  à  moins  de  supprimer  le  suffrage  universel.  Si, 
comme  il  est  certain,  la  République  est  voulue  par  la  majorité  en 
France,  elle  ne  court  aucun  risque.  Au  contraire,  elle  gagne  en 
sécurité,  car  la  vertu  de  stabilisation  de  la  R.  P.  la  met  à  l'abri 
des  coups  de  mains.  En  outre,  la  R.  P.,  promettant  une  action  réfor- 
matrice plus  large  et  plus  efficace,  rattachera  à  la  République  bon 
nombre  de  ceux  qui  s'en  désalïectionnent  par  lassitude  d'attendr*' 
toujours  en  vain. 

Que  les  partis  de  droite  désirent  comme  nous  un  mode  de  scrutin 
qui  leur  accorde  une  représentation  exacte  de  leurs  forces,  quoi 
de  plus  naturel  ?  Destinés  à  disparaître,  ils  désirent  que  leur  dis- 
parition n'ait  pas  lieu  brusquement.  Ils  pourraient  encore  après  user 
du  pouvoir  indirect  que  leur  donneraient  les  appoints  appréciables 
que  constitueraient  leurs  minorités  d'.un  peu  partout.  Ils  en  usent 
déjà  en  maint  endroit,  mais  ils  préfèrent  demeurer  à  l'état  de  partis 
et  nous  devons  le  désirer  comme  eux.  S'armer  de  leur  participation 
.  à  la  propagande  pour  la  R.  P.  pour  jeter  le  discrédit  sur  la  ré- 
forme est  indigne,  et  le  pays  ne  s'y  trompera  pas. 

Il  faudrait  d'ailleurs  ranger  parmi  les  coupables  de  tendresse 
pour  la  droite,  Briand,  qui  annonce  la  R.  P.  pour  demain  et  qui 
—  suivant  sa  propre  déclaration  —  ne  l'ajourne  qu'en  raison  de 
l'anarchie,  de  «  l'effilochement  »  du  parti  radical,  et  aussi  Millerand, 
qui  fait  de  la  réforme  électorale  la  base  indispensable  de  toutes  les 
autres. 
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Et  puis,  est-ce  notre  faute  si  la  majorité  des  radicaux,  confon- 
dant leurs  intérêts  de  personne  avec  l'intérêt  de  la  démocratie,  se 
sont  refusés  à  appliquer  leurs  propres  principes  ? 

Certains,  comme  Pellotan  et  notre  camarade  Breton  voient,  dans 
le  scrutin  d'arrondissement,  le  mode  d'élection  le  plus  favorable  au 
bloc  qui  leur  est  cher.  Ils  se  trompent.  Depuis  le  jour  où  les  radi- 
caux ont  conquis  la  majorité  au  Parlement,  c'est  le  contraire  qui  se 
produit.  D'abord,  cette  majorité,  le  parti  radical  ne  Ta  obtenue  qu'à 
l'aide  d'un  autre  bloc  formé  de  sa  droite  et  des  progressistes,  parfois 
même  do  royalistes.  Ensuite,  il  a  fait  de  sa  force  un  usage  qui  a 
profondément  irrité  la  classe  ouvrière. 

En  outre,  pratiquée  dans  le  combat  électoral  sur  des  noms  de 
personnes,  pour  des  succès  individuels,  cette  politique  d'alliance  perd 
son  caractère  de  politique  de  parti.  Elle  est  aussi  beaucoup  plus 
difficile  à  moins  d'un  fort  courant  qui  l'impose.  C'est  après  la  ba- 
taille du  premier  tour  qu'on  demande  au  vaincu  non  seulement 
d'abandonner  tout  espoir,  mais  encore  d'apporter  son  concours  à 
celui  qui  l'a  distancé.  Hier  on  s'opposait,  et  demain  il  faudra  voter 
pour  celui  dont  on  critiquait  les  idées  et  peut-être  la  personne. 
Souvent  mt^me  il  faut  élire  un  homme  qui,  élu  déjà,  s'est  associé  à 
dos  actes  qu'on  réprouve.  Je  me  rappelle  un  argument  de  ceux  de 
nos  amis  qui  refusaient  de  se  rallier  à  la  candidature  Buisson  — 
un  des  meilleurs  radicaux  pourtant,  —  et  cet  argvmient  s'appuyait 
sur  des  votes  quil  avait  ('tnis  contre  la  ConfiVii-ration  Générale  du 
Travail. 

Combien  d 'arguiiu'iits  plus  futiles  ont  etc  mis  en  avant  par  des 
candidats  radicaux  pour  ne  pas  favoriser  le  concurrent  socialiste 
placé  en  tôte  ?  Enfin,  les  partis  eux-mêmes  n'acceptant  qu'à  contre- 
cœur cette  sorte  de  confusion  qu'est  le  désistement. 

Evidemment,  les  choses  s'arrangent  tant  bien  que  mal,  mais  pres- 
que toujours  difficilement,  et  tout  cela  est  bien  fragile. 

Au  contraire,  avec  la  R.  P..  rien  ne  se  comprendrait  mieux  que 
l'accord  ouvert  des  partis  de  réforme  pour  la  réalisation  de  points 
communs  do  leurs  programmes.  Ils  lo  pourraient,  sans  confusion  et 
sans  difficultés,  en  dehors  de  toute  préoccupation  de  personnes. 

On  lo  voit,  ce  n'est  pas  par  préoccupation  égoïste  et  dans  le  seul 
espoir  d'augmenter  le  nombre  de  ses  élus  que  le  parti  socialiste  a 
placé  la  R.  P.  au  premier  rang  de  la  propagande.  A  vrai  dire,  il 
pourrait,  avec  le  scrutin  d'arrondissement,  bénéficier  des  mécon- 
lontomonls  qui,  de  temps  à  autre,  bouleversent  les  positions  ac- 
quises. Mais  il  ne  veut  pas  de  ces  succès  équivoques.  Parti  de  lu- 
mière et  do  justice,  il  réclamo  un  système  clair  et  juste  jiour  lui 
romme  pour  ses  adversaires.  En  cette  circonstance  comme  en  toutes 
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autres,  il  représente,  en  même  temps  que  la  revendication  ouvrière, 
le  véritable  intérêt  républicain. 

On  peut  affirmer  —  sans  crainte  de  se  tromper  —  que  le  Congrès 
national  de  février  prochain  fera  une  place  importante  à  la  R.  P. 
dans  la  bataille  électorale.  En  fera-t-il  la  plateforme  exclusive, 
comme  les  radicaux  le  redoutent  et  comme  d'autres  l'espèrent  ? 
C'est  peu  probable. 

Ce  n'est  pas  que  l'idée  d'interrompre  toute  autre  action  pour 
établir  d'abord  un  mode  électoral  meilleur  et  exempt  des  mille 
inconvénients  de  l'autre,  soit  par  elle-même  à  rejeter.  On  conçoit 
très  bien  que  des  partis,  même  opposés,  fassent  trêve  un  moment 
pour  placer  leur  combat  sur  un  terrain  qu'ils  considèrent  comme 
mieux  approprié.  Il  eût  été  parfaitement  possible  à  tous  ceux  qui 
veulent  en  finir  avec  l'équivoque  et  la  confusion  du  second  tour  et 
avec  la  mesquinerie  du  scrutin  uninominal,  de  se  présenter  devant 
le  pays,  dans  une  démarche  commune  et  limitée  à  cette  seule  ques- 
tion. Mais  pour  cela,  une  condition  était  indispensable.  Il  fallait  que 
la  Chambre  ainsi  élue  eût  elle-même  un  mandat  limité  à  la  ré- 
forme électorale.  Il  eût  fallu  l'engagement  formel  et  public  des 
partis  intéressés  de  revenir  devant  les  électeurs  aussitôt  cette  ré- 
forme réalisée.  Cette  condition  n'étant  pas  remplie,  il  nous  semble 
impossible  de  pratiquer  la  coalition  des  proportionnalistes  sans 
tenir  compte  de  la  politique  qu'ils  représentent. 

Pratiquée  dans  les  conditions  actuelles,  cette  coalition  apparaî- 
trait comme  le  prétexte  de  combinaisons  justement  condamnées 
par  le  peuple  socialiste  et  républicain. 

En  somme,  puisque  les  radicaux  partisans  de  la  R.  P.  et  les 
autres  partis  également  favorables  à  ce  mode  de  scrutin  n'ont  pas 
cru  pouvoir  s'engager  devant  le  pays  à  démissionner  dès  sa  réali- 
sation, la  question  politique  générale  demeure,  et  il  n'est  plus  pos- 
sible d'en  faire  abstraction.  Si  partisan  qu'il  soit  de  la  R.  P.,  le 
X>arti  socialiste  ne  peut  lui  sacrifier  les  grandes  réformes  qu'il  ré- 
clame au  nom  de  la  classe  ouvrière.  Il  demeure  partisan  de  la  poli-* 
tique  de  laïcité  combattue  par  la  droite,  il  demeure  partisan  de  la 
réforme  fiscale  et  des  lois  de  garantie  du  travail  qui  no  peuvent 
être  obtenues  que  contre  les  partis  de  conservation  sociale.  Il  ne 
peut,  sous  prétexte  de  représentation  proportionnelle,  compro- 
mettre pour  quatre  ans  la  réalisation  de  ses  revendications  les  plus 
immédiates. 

Il  donnera  une  grande  partie  do  son  effort  à  la  propagande  pour 
la  R.  P.  Il  appellera  fortement  l'attention  du  pays  sur  les  avantages 
de  ce  mode  de  scrutin  et  il  invitera  les  électeurs  à  faire  pression 
sur  les  candidats  pour  le  leur  imposer.  Egalement,  la  R.  P.  pourra 
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devenir  le  moyen  de  faire  un  choix  au  deuxième  tour  entre  répu- 
blicains partisans  d'une  politique  de  gauche.  En  aucune  façon,  le 
parti  socialiste  ne  se  prêtera  à  la  formation  de  ce  que  certains 
adversaires  peu  loyaux  appellent  déjà  un  nouveau  boulangisme. 

Albert  Tanger. 


DES  CLASSES  MOYENNES 

Les  classes  moyennes  vont  cesser,  semble-t-il,  d'envisager  la 
politique  au  seul  point  de  vue  sentimental.  Etonnées,  débordées  par 
les  phénomènes  qui  les  transforment,  mécontentes  après  avoir  trop 
longtemps  boudé,  avec  une  rancune  croissante,  elles  reconnaissent 
que  le  mouvement  socialiste  est  sérieux  et  entendent  l'étudier  à 
fond.  Elles  veulent,  soit  se  défendre  contre  lui,  soit  s'y  adapter, 
soit  aider  à  le  conduire. 

Nous  avons  dit  les  classes  moyennes,  car  plusieurs  catégories 
composent  la  classe  moyenne,  amalgame  d'intérêts  quelquefois  oppo- 
sés et  de  positions  diverses,  intialement  différentes  souvent,  mais 
dont  l'ensemble  s'équilibre  en  face  dos  ntVessités  de  la  vie  maté- 
rielle par  une  situation  pécuniaire  moyenne  qui  place  ceux  qui  la 
subissent  dans  certaines  conditions,  inégales  elles  aussi,  —  répé- 
tons-le afin  de  répondre  d'avance  à  l'objection,  —  mais  proportion- 
nelles à  une  moyenne  commune.  Et,  sur  ce  terrain  encore,  il  n'est 
pas  indifférent  de  constater  que  l'intérêt  réunit  ceux  que  des  pré- 
férences continuent  pourtant  à  diviser. 

11  y  a  dilTérentes  manières  de  comprendre  son  int«''rêt  et  qui, 
malgré  de  longs  raisonnements,  malgré  les  meilleures  bonnes  vo- 
lontés, se  retournent  quelquefois  contre  cet  intérêt  même.  On  peut 
se  demander  not^iinment  si,  devant  le  problème  actuel,  beaucoup 
ne  chercheront  pas  à  dévoyer  les  capacités  politiques  encore  assez 
rudimentaires  qu'apportent  les  classes  moyennes  à  l'étude  des  ques- 
tions sociales  alln  de  les  entraîner,  au  nom  de  leurs  intérêts,  à  l'op- 
posé do  ces  intérêts  mêmes,  dans  une  voie  résolument  rétrograde, 
en  faisant  miroiter  de  faux  avantages  immédiats,  loin  do  l'évolution 
dont  elles  sont  un  des  affluents  les  plus  considérables,  l'un  des 
plus  sûrs,  utilement  régulateur.  La  tentative  est  amorcée  déjà  par 
le  groupe  «  propriétiste  ».  Le  parti  clérical  compte  sur  l'égoïsme 
individuel  pour  faire  aboutir  le  recul  qui  entraînerait  peu  à  peu 
son  succès,  et  il  espère  associer  à  sa  manopuvre,  sans  qu'ils  s'en 
doutent,  les  radicaux  demeurés  à  l'arrière-gàrde. 
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Le  danger  a  été  signalé  par  le  Parti  socialiste  au  sujet  de  la 
petite  propriété  paysanne  ;  au  Congrès  de  Saint-Etienne,  Compère- 
Morel  et  Allemane  donnaient  des  indications  intéressantes  ;  Tarbou- 
riech  les  complétait  récemment  avec  une  clairvoyance  perspicace. 
Il  est  pressant  aussi  vis-à-vis  du  petit  commerce.  La  question  ne 
se  présente  pas  la  même,  à  notre  sens,  sur  les  deux  terrains,  et 
nous  l'expliquerons.  En  tout  cas,  c'est  au  long  de  discussions  vivi- 
fiées par  leur  expérience  que  les  classes  moyennes  doivent  pré- 
parer la  mise  au  point  des  solutions  attendues,  et  c'est  dans  la  me- 
sure où  elles  y  aideront  qu'elles  ne  se  mettront  pas  au  travers.  La 
bourgeoisie  ne  s'affirme  pas,  en  réalité,  si  capitaliste  que  certains 
le  prétendent;  elle  n'est  pas  même  capitaliste,  au  mauvais  sens 
du  mot,  quand  on  y  regarde  de  près,  au  moins  dans  la  classe 
moyenne  qui  travaille  ;  elle  n'est  capitaliste  que  dans  la  mesure  où 
son  capital  est  nécessaire  à  son  travail,  aide  celui-ci  à  se  pro- 
duire, puis  a  être  rémunéré.  Eugène  Fournière  disait  dans  la  Dé- 
pêche, avec  beaucoup  de  vérité,  que  si  la  majorité  bourgeoise  ré- 
sistait au  progrès  social,  c'était  bien  moins  par  intérêt  que  faute 
de  voir  où  elle  allait  ;  et  il  émettait  le  vœu  que  le  Parti  socialiste 
l'éclairât.  Il  faut  empêcher,  en  effet,  à  tout  prix,  la  classe  moyenne 
de  souscrire  à  la  réaction.  Ce  serait  préparer  l'écrasement  momen- 
tané du  socialisme,  et  la  besogne  à  exécuter  est  trop  utile  pour 
que  le  Parti  socialiste  n'en  sente  pas  la  croissante  nécessité.  Plu- 
sieurs des  siens,  dont  la  majorité  vient  de  s'afflrmer  au  dernier 
Conseil  national,  répliqueraient  que  la  concentration  capitaliste 
s'eflfectuant  seule,  il  est  superflu  de  s'y  opposer,  qu'il  vaut  mieux 
l'accélérer  de  manière  à  recueillir  plus  tôt  le  bénéfice  escompté 
en  supprimant  purenient  et  simplement,  au  jour  venu,  ses  direc- 
teurs, alors  peu  nombreux,  parasites  superflus,  rejetés  au  moment 
du  perfectionnement  total  par  leur  œuvre  même.  Théorie  sim- 
pliste, séduisante  peut-être  au  premier  abord,  à  coup  sûr  incer- 
taine, et  qui  doit  être  récusée,  quant  à  l'heure  présente,  du  fait 
seul  qu'elle  n'y  répond  point,  du  fait  aussi  que  la  preuve  en  est 
impossible,  même  dans  un  lendemain  longtemps  indéterminé.  De 
plus,  tout  le  monde  étant  alors  classé,  enrégimenté,  diminué,  peut- 
être,  par  une  hiérarchie  rigoureuse,  probablement  oppressive,  qui 
sait  si  le  moyen  d'agir  subsistera  ?  Qui  sait  si  le  sentiment  de  ré- 
volte sera  possible,  s'il  existera  encore,  noyé  dans  une  foule  im- 
mense, satisfaite  de  ses  conditions  matérielles  améliorées  par 
mesure  défensive,  désintéressée  peu  à  peu  des  hautes  questions 
morales  qui  formaient  sa  foi  par  la  lenteur  calculée  avec  laquelle 
cette  foi  même  aura  été  usée,  ou,  à  défaut  de  celle-ci,  l'instinct 
qui  composait  le  meilleur  de  sa  force,  sa  réserve,  sa  garantie,  et  sans 
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lequel  une  partie  de  la  culture  humaine  deviendrait  trop  artificielle. 
Loin  de  nous  l'idée  de  solutionner  le  débat  ;  les  faits  s'en  char- 
geront ;  mais,  désireux  de  ne  voir  négliger  aucun  de  ses  aspects, 
nous  voudrions  prouver  à  notre  tour  la  nécessité  qu'il  y  a  de  se 
placer  au  cœur  des  questions,  sans  parti-pris,  machine  de  pensée 
et  de  sentiment  à  la  fois,  capable  d'enregistrer  la  situation  sur  la 
carte  politique  avec  l'exactitude  d'une  boussole.  Cette  sensibilité 
est  indispensable  à  une  heure  aussi  délicate  et  aussi  trouble,  par 
certains  côtés,  que  celle  dont  la  majorité  ne  veut  connaître  que 
l'apparence  ;  plus  répandue  dans  la  masse  des  électeurs,  elle  em- 
pêcherait de  fausses  manœuvres,  bien  des  excès  ;  elle  ferait  saisir, 
notamment,  aux  uns  les  intérêts  individuels  que  comporte  néces- 
sairement l'intérêt  général,  qui  n'en  est  que  l'expression,  aux  autres 
que  l'intérêt  général  se  présente  encore  comme  la  garantie  la  plus 
sûre  des  intérêts  individuels,  la  base  qui  les  supporte,  le  fais<'eau 
grâce  auquel  ils  se  nouent,  la  hache  qui  les  défond. 


Nous  parlions  plus  haut  de  la  différence  qui  résulte  de  la  con- 
centration capitaliste  sur  le  terrain  industriel  ou  commercial  et 
sur  le  terrain  agraire.  Résumons-la. 

Sur  le  terrain  industriel  et  commercial,  la  concentration,  con- 
nue de  tous,  est  évidente,  presque  générale,  certainement  féconde. 
La  transformation  qu'elle  secrète  hâte  la  délivrance  ;  mais,  en  at- 
tendant l'avènement  de  celle-ci,  la  concentration  asservit  d'une  ma- 
nière souvent  si  dure  que  la  classe  ouvrière,  sentant  la  nécessité  de 
son  action  propre,  tout  en  admirant  l'organisation  capitaliste,  dési- 
reuse même  de  grt'lTor  sur  le  patron  des  sociétés  anonymes  des 
organismes  à  son  usage,  a  dû  se  séparer,  dans  une  certaine  me- 
sure, de  cette  concentration  et  essayer  des  coopiratives.  N'y  a-t-il 
pas  là  une  preuve  que  la  concentration  capitaliste  ne  peut  suffire 
seule  à  perfectionner  matériellement  et  moralement  la  situation 
sociale  des  individus,  ni  à  résoudre  la  donnée  socialiste  ? 

Sur  le  terrain  de  la  production,  la  lutte  était,  dès  le  début,  trop 
inégale  pour  être  tentée  avec  chance  de  succès,  et  elle  l'est  restée. 
Dans  des  termes  émus,  au  Congrès  de  Monthermé,  puis  plus  ré- 
cemment, Héliès  montrait  le  sort  cruel  des  sociétés  de  production, 
mais  il  les  repêchait  en  partie  ;  l'avenir  qu'il  leur  laissait  entre- 
voir est  peut-être  même  plus  grand  qu'il  ne  le  pensait  quand,  les 
subordonnant  à  la  consommation,  il  leur  versait  un  peu  du  vin 
de  vie.  Que,  demain,  certaines  petites  coopératives  de  production, 
en  concurrence  dans  la  même  région,  arrivent  à  se  grouper  sous 
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la  pression  des  circonstances,  elles  cesseront  de  ne  plus  participer 
au  processus  général  ;  régularisées  par  un  office  central,  elles  don- 
neront des  résultats  heureux.  Isolées,  elles  n'ont  pas  de  puissance  ; 
fédérées,  elles  deviennent  fortes  et  le  Magasin  de  Gros  suscitera 
vraisemblablement  tout  le  premier,  un  jour,  des  groupements  im- 
portants de  production  régionale.  Le  mécanisme  qu'il  fait  fonc- 
tionner déjà  dans  la  consommation  s'accroîtra  d'autant  mieux  sur- 
tout si  chacune  des  sociétés,  plus  cons'Ciente  peu  à  peu,  sait  ne 
pas  faire  appel  continuellement  à  lui,  préposé  au  rôle  de  contrôleur 
et  de  régulateur.  Or,  pour  cette  régularité,  pour  ce  bon  fonction- 
nement, croit-on  que  la  venue  des  classes  moyennes  aux  idées  coo- 
pératives et  socialistes  soit  indifférente  ?  Personne  ne  le  pense  ni 
ne  peut  le  penser.  Lorsque  toutes  les  qualités  qui  s'usent  dans  le  petit 
commerce,  le  long  d'une  lutte  meurtrière  contre  le  consommateur, 
viendront  à  la  coopération  et  y  trouveront  non  seulement  leur  place, 
mais  aussi  une  rémunération  croissant  d'après  les  profits  mêmes, 
des  organisations  telles  que  celles  des  grands  magasins  seront  vidées 
de  ceux  qui  les  servent,  fatalement.  —  La  classe  moyenne  et  la 
classe  ouvrière,  si  souvent  mêlées,  déjà,  n'éprouvent-elles  pas  ici  la 
nécessité  de  leur  entente  ?  Les  théoriciens  absolus  de  la  concentra- 
tion capitaliste  ne  reconnaissent-ils  pas  que  leur  théorie  ne  s'appuie 
pas  exactement  sur  tous  les  faits,  si  ©lie  veut  rester  absolue  ? 

L'initiative  individuelle,  de  plus,  au  lieu  d'être  annihilée,  trouve 
ainsi  à  s'employer  au  mieux  d'elle-même,  de  l'intérêt  individuel 
comme  de  l'intérêt  collectif.  Et  la  bourgeoisie  a  toujours  eu  trop  le 
souci  de  son  intérêt  pour  ne  pas  devenir  un  des  plus  dangereux  ad- 
versaires du  capitalisme  le  jour  où  le  parti  socialiste  aura  su  la 
persuader. 

Sur  le  terrain  agraire,  on  peut  douter  que  la  concentration  soit 
aussi  souhaitable  que  sur  les  précédents.  Prenons  un  endroit  de 
grande  propriété,  dans  l'Oise,  aux  alentours  de  Gompiègne,  et  de- 
mandons-nous si  la  concentration  de  la  propriété  y  sert  le  socia- 
lisme. —  Nous  remarquerons  en  premier  lieu  que  l'action  électorale 
ou  même  la  simple  propagande  y  sont  impossibles,  d'avance  sans  ré- 
sultat. Tous  les  habitants  dépendent  du  possesseur  du  sol  qui  règne, 
vraiment,  à  la  manière  d'un  féodal.  Il  profite,  d'ailleurs,  de  la 
situation  plus  qu'il  ne  l'exploite  et,  dans  une  certaine  mesure,  dont 
il  ne  se  rend  bien  entendu  pas  compte,  la  subit.  Possesseur  d'autres 
revenus,  par  ailleurs,  il  s'occupe  peu  de  la  culture,  soucieux  avant 
tout  de  la  chasse.  Sous  l'apparence  de  la  bonté,  —  et  celle-ci  serait- 
elle  réelle,  —  la  volonté  demeure  despotique  de  réunir  en  faveur 
des  idées  les  plus  arriérées,  les  suffrages  électoraux.  «  Il  faut  que 
l'on  vote  bien  et  que  l'on  aille  à  la  messe  »  ;  et  chacun  se  soumet, 
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pour  avoir  la  paix,  pour  vivre,  pour  ne  pas  être  contraint  de  quitter 
le  pays,  —  par  habitude.  La  bassesse,  la  fourberie,  la  duplicité,  la 
méchanceté  s'infiltrent  partout;  une  sorte  de  néant  servile  est  de 
rigueur.  Dans  ce  jardin  de  la  France,  un  des  plus  beaux,  et  où  elle 
se  forma,  la  sensation  de  la  vie  diminue.  Le  maître,  lamentable, 
presque  ridicule,  apparaît  autant  à  délivrer  que  ses  serfs.  De  ceux 
qui  se  révoltent,  les  uns,  renseignés,  se  taisent  ou  émigrent;  les 
autres,  insuffisamment  préparés  aux  devoirs  et  aux  responsabilités, 
le  font  dans  des  conditions  déploi-ables,  avec  une  exagération  et  une 
maladresse  choquantes.  —  Que  se  passerait-il,  ici,  le  lendemain 
d'une  Révolution  ?  Ne  croit-on  pas  que  la  petite  propriété  paysanne, 
propriété  vraiment  sociale,  celle-là,  serait,  une  fois  éduquée,  bien 
plus  à  môme  d'en  recueillir-  lo  bénéfico  tM.  <lo  l'équilibrci'  au  niioux 
de  l'intérêt  commun  ? 

Le  jour  où  la  petite  propriété  paysanne',  d'une  part,  et  les  petits 
commerçants,  de  l'autre,  de  plus  en  plus  pénétrés  des  nécessités 
sociales  et,  par  cela  même,  de  socialisme,  comprendront  l'avantage 
du  groupement,  nous  serons  bien  plus  prés  de  la  socialisation  des 
moyens  d'échange  et  de  production.  Mais  si  le  parti  socialiste,  exa- 
gérant sa  doctrine  au  point  de  rejoindre,  par  ailleurs,  les  théori- 
ciens du  laisser-fairo.  ne  prépare  aux  classes  moyennes  aucune  pente 
favorable,  s'il  ne  sait  pas  les  conquérir,  les  classes  moyennes,  atti- 
rées par  les  divers  partis  réactionnaires,  s'opposeront  désespéré- 
ment au  progrés,  arrêteront  tout,  briseront  l'essor  déjà  quelque  peu 
troublé  de  la  nation  et  entraîneront  la  ruine  de  celle-ci.  quoi  qu'elle 
fasse,  puisque  l'idéal,  purement  négatif,  qu'on  leur  aura  fait  déve- 
lopper, marcherait  à  rencontre  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion contemporaines. 

Il  serait  utile  d'agir,  vite.  Les  partis  de  droite,  dont  l'incompré- 
hension, voulue  chez  leurs  conseillers,  a  infiniment  plus  influé  sur 
les  malheui'S  de  la  France  que  les  exagérations  révolutionnaires, 
ont  tendu  leurs  filets.  Ils  ne  cachent  pas  qu'ils  veulent  gagner  à  leurs 
arguments  les  classes  moyennes;  ils  assurent  qu'ils  y  parviendront. 
—  Ils  y  réussiront  d'autant  moins  que  les  classes  moyennes  seront 
plus  pénétrées  de  l'idéal  socialisto,  —  sur  lequel,  par  ailleurs,  elles 
exerceraient  peut-être  une  influence  bienfaisante  en  apportant  aux 
organisations  ouvrières,  coopératives  et  syndicats,  leurs  qualités 
d'ordre  et  de  patience,  leurs  connaissances  précises,  leur  sens  pra- 
tique. Elles  vivifieraient  l'abstraction  même  dans  laquelle  le  socia- 
lisme se  complaît  trop  fréquemment.  Elles  maintiendraient  dans 
le  collectivisme  et  le  communisme,  si  jamais  certains  en  rendaient 
la  revendication  nécessaire,  le  principe  indispensable  d'individua- 
lité. 
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La  question  des  sociétés  de  crédit,  tant  débattue  quand  parut  le 
livre  signé  Lysis  et  dont  traite  à  nouveau  M.  Domergue,  le  directeur 
de  la  Réforme  économique,  fait  saisir  sur  le  terrain  financier  à  quel 
point  la  concentration  capitaliste,  loin  de  suffire  pour  résoudre  la 
question  sociale,  la  complique,  ne  serait-ce  que  d'une  façon  passa- 
gère, et  risque  de  la  faire  reculer,  à  moins  d'une  intervention  de 
l'Etat,  à  moins  encore  d'une  entente  internationale,  fort  improba- 
ble, à  moins,  surtout,  que  le  pays  ne  se  réveille  de  son  engourdisse- 
ment. On  connaît  les  causes  de  l'inquiétude.  Les  petites  banques 
locales,  en  mourant,  ont  entraîné  l'affaiblissement  de  la  province, 
la  diminution  du  commerce  et  de  l'industrie;  beaucoup  les  regret- 
tent; plusieurs  se  demandent  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  les 
faire  revivre  en  les  remplaçant.  Les  griefs  conduisent  Lysis  et 
M.  Domergue  à  ne  plus  envisager,  comme  il  le  faudrait,  les  services 
rendus  quand  même  par  les  sociétés  de  crédit.  Elles  ont  pourtant,  à 
leur  manière,  défendu  les  capitaux  français,  et  si  elles  y  sont  par- 
venues d'une  façon  souvent  répréhensible  en  abusant  de  leur  puis- 
sance, c'est  que  les  détenteurs  de  ces  capitaux  ne  savaient  pas  les 
faire  fructifier  eux-mêmes.  Tout  est  là.  —  Il  y  aura  quelque  chose 
de  changé  dans  le  monde  le  jour  où  le  français  aura  fait  son  appren- 
tissage financier. 

La  Banque  de  France  souffre  la  première.  La  concentration,  for- 
mée en  dehors  d'elle  et  d'une  coopération  suffisante  des  intéressés, 
profite  particulièrement  aux  directeurs  des  sociétés  de  crédit,  qui 
règlent  le  marché  à  peu  près  à  leur  convenance,  ayant  entraîné 
depuis  longtemps  la  Haute-Banque,  fort  déchue,  à  leur  suite.  —  La 
suppression  des  directeurs  n'amènerait  pas  l'ère  socialiste  ;  elle  dé- 
clancherait  une  faillite  générale.  Les  capitaux  amoncelés,  au  lieu 
de  servir  l'idéal  socialiste  ou  les  intérêts  français,  ont  alimenté  trop 
souvent  des  opérations  étrangères  bizarres,  comme  celle  des  «  Raisins 
de  Corinthe  »,  ou  soutenu  des  pouvoirs  réactionnaires.  L'inertie  de  la 
haute  bourgeoisie  et  des  classes  moyennes,  leur  déconcertante  igno- 
rance économique,  leur  paresse  aussi  en  face  de  ces  questions  en 
sont  responsables.  La  bourgeoisie  et  les  classes  moyennes  sont  cause 
que  la  concentration  capitaliste,  prônée  par  certains  théoriciens, 
menace  de  se  retourner  contre  la  nation,  contre  toutes  ses  classes, 
au  bénéfice  principal  de  quelques-uns.  Et  ne  peut-on  pas  regretter 
que  les  banques  locales  n'aient  pas  su  se  fédérer,  s'entendre,  s'amé- 
liorer peu  à  peu,  se  superposer,  en  quelque  sorte,  vers  la  banque  de 
France,  puis  aider  à  la  création  d'une  banque  d'Etat  ?  Au  cours  de 
cette  progression  raisonnée  se  seraient  développés  plus  d'avenir  et 
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plus  de  sagesse,  peut-éti-e,  que  dans  une  concentration  abandonnée, 
sinon  à  elle-môme,  du  moins  aux  grands  capitaines  de  l'argent. 

Les  classes  moyennes,  plus  renseignées  sur  la  réalité  des  questions 
financières,  moins  rétives  devant  certaines  propagandes,  éduquées 
par  le  socialisme,  entraînées,  par  lui,  hors  du  fatalisme  religieux, 
n'auraient  pas  laissé  aliéner,  comme  elles  l'ont  fait,  une  partie  de 
leur  vitalité;  elles  auraient  contrôlé,  au  fur  et  à  mesure,  la  crois- 
sance du  socialisme,  ses  possibilités,  son  but,  —  la  libération  qu'il 
leur  apporte,  car,  en  dépit  de  certains  avantages,  souvent  apparents, 
les  classes  moyennes,  quoique  d'une  façon  différente,  souffrent  de 
la  situation  actuelle  presque  autant  que  la  classe  ouvrière,  quelques 
cas  exceptés,  bien  entendu. 

L'avenir  n'est  sans  doute  guère  éloigné  où  le  prolétariat  s'en 
rendra  compte. 

André  Lebby. 


BULLETIN  AGRAIHE 

LE  CONTRE-PROJET  VAILLANT.   —   AORICULTITIE    ET   LIBRE    ÉCHANGE 

Au  couis  dt'  la  discussion  sur  le  tarif  des  douanes,  le  citoyen 
Edouard  Vaillant,  à  la  séance  du  27  octobre  dernior.  a  disposé  ci  dé- 
fendu un  contre-projet  dans  lequel  on  lisait  : 

«Art.  3.  —  Toutes  les  denrées  alimentaires,  aiiin'iits  proprcimnt 
dits  :  céréales,  farines,  viande  sur  pied  ou  abattue,  fumée,  conservée 
pneumatiquement  ou  par  le  froid,  poissons,  graisses,  huiles,  sucre, 
fromage,  beurre,  lait  et  œufs,  sont  exempts  de  tous  droite  de 
douane.  » 

C'était  là  le  point  capital  de  sa  proposition  que  Vaillant  justifie 
ainsi  : 

«  L'aliment  est  la  matière  première  de  l'énergie  humaine,  de  la 
force  de  travail  et  il  est  indispensable  qu'il  ne  soit  grevé  d'aucune 
charge  artitlcielle  par  des  droits  quelconques,  d'aucune  de  ces  char- 
ges qui  viennent  s'ajouter  aux  conditions  économiques  de  subordi- 
nation et  d'aflfamement  de  la  classo  ouvrière  et  du  pauvre.  » 

L'orateur  socialiste  entreprend  alors  de  prouver  que  sa  proposi- 
tion de  supprimer  tous  droits  «  pour  tous  les  aliments  >»  sera  aussi 
avantageuso  pour  Ips  consommateurs  que  pour  les  productours. 

Pour  les  premiers,  la  démonstration  était  à  p«Mne  nécessaire. 

Pour  les  seconds,  la  tâche  du  député  de  Paris  fut  plus  délicate.  Il 
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affirme  d'abord  que  les  droits  de  douane  sur  les  blés  n'ont  profité 
qu'à  «  un  million  de  producteurs  de  blé,  grands  et  moyens  »,  dont  la 
rente  foncière  et  les  fermages  se  sont  trouvés  sensiblement  élevés, 
tandis  que  14  ou  15  millions  d'habitants  de  la  campagne,  «  consom- 
mateurs et  très  peu  producteurs  de  blé,  payaient,  en  réalité,  une 
subvention  à  ceux  qui  le  produisaient  en  quantité». 

Voilà  des  chiffres  qui  méritent  d'être  discutés,  et  Vaillant  nous 
donne  lui-môme  des  éléments  très  appréciables  de  contrôle.  Il  nous 
cite  les  chiffres  totaux  des  surfaces  des  moyennes  cultures  (14  mil- 
lions 845.650  hectares),  et  des  grandes  cultures  (22.266.104  hectares), 
représentant  un  total  de  37.111.754  hectares,  et  il  affirme  à  nouveau 
que  les  droits  qui  protégeaient  la  production  du  blé  dans  ces  37 
millions  d'hectares  n'intéressaient  que  moins  d'un  million  d'exploi- 
tants «  alors  que,  pour  le  reste  de  la  population  rurale  consomma- 
trice comme  pour  la  masse  ouvrière  consommatrice,  ils  enchéris- 
saient le  prix  de  la  vie  ». 

Dans  son  zèle  libre  échangiste,  le  député  du  XX^  va  trop  loin  et 
veut  trop  vite  triompher.  D'après  ses  affirmations,  un  personnel  de 
moins  d'un  million  d'exploitants  serait  suffisant  pour  faire  fructi- 
fier normalement  plus  de  37  millions  d'hectares,  soit  un  exploitant 
pour  37  à  38  hectares.  Il  y  a  là  une  erreur  évidente.  D'ailleurs  si 
nous  en  croyions  Vaillant,  il  n'y  aurait,  en  France,  qu'un  seizième  de 
la  population  rurale  qui  serait  occupé  à  la  culture  du  blé  et  intéressé 
à  sa  prospérité  :  ce  qui  est  une  autre  forme  de  la  même  erreur 
évidente. 

Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  s'il  y  a  moins  d'un  million  do 
propriétaires,  grands  ou  moyens,  ces  propriétaires,  à  les  supposer 
mêlés  tous  eux-mêmes  à  l'exploitation  agricole,  y  sont  aidés  par  des 
salariés  nombreux.  Et  ceux-là  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
prospère  la  culture  du  blé  en  France,  puisque,  si  elle  venait  à 
péricliter,  à  diminuer  sensiblement,  il  en  résulterait,  pour  une 
proportion  d'entre  eux,  un  chômage  certain. 

C'est  un  procédé  des  plus  «  artificiels»,  comme  aime  à  le  dire  le 
citoyen  Vaillant,  que  celui  qui  consiste  à  ne  dégager  dans  une 
situation  économique  qu'une  partie  des  intéressés  et  à  laisser  les 
autres  dans  l'ombre.  Sans  doute  les  droits  de  douane  sur  les  blés 
ont  profité  aux  propriétaires  moyens  et  grands  et  ont  déterminé 
une  hausse  de  la  rente  foncière.  Mais  ils  ont  aussi  permis  à  de 
nombreux  salariés  des  campagnes  de  vivre  d'une  industrie  qui, 
sans  la  protection,  Vaillant  le  reconnaît  lui-même,  aurait  été  mise 
en  sérieux  danger  par  les  importations  des  pays  neufs. 

Sans  doute  ces  salariés  ont  dû,  depuis  1892,  acheter  le  pain  plus 
cher  que  s'il  n'y  avait  pas   eu  de  droits  de  douane  ;   ils  purent 
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pourtant  acheter  de  ce  pain  cher  avec  les  salaires  qu'ils  avaient 
gagnés  à  cultiver  le  blé  dos  propriétaires  français.  Eussent-ils  été 
mieux  placés  si,  le  blé  étranger  ayant  en  partie  remplacé  le  blé 
français  en  France,  la  rente  foncière  ayant  baissé,  ils  n'avaient  pas 
trouvé  à  s'occuper  régulièrement  dans  les  exploitations  de  blé  d»> 
nos  campagnes  et  s'ils  s'étaient  vu  ainsi  acculés,  au  moins  partiel- 
lement, aux  souffrances  du  chômage?  Sans  doute  le  prix  du  pain 
aurait  été  plus  réduit,  mais  les  prolétaires  des  campagnes,  sans 
salaire,  ou  avec  des  salaires  irréguliers,  n'auraient  pas  pu  en  acheter 
selon  leurs  besoins. 

Faut-il  enfin  rappeler  que  toute  augmentation  du  chômage  dans 
les  campagnes  constitue  une  menace  pour  la  main-d'œuvre  des 
villes? 

Présenter  k*s  droits  de  douane  sur  les  blés  comme  constituant 
exclusivement  une  simple  prime  à  la  rent«  foncière,  c'est,  à  mon 
sens,  forcer  les  choses  et  en  faire  un  tableau  tout  à  fait  partial. 


Le  citoyen  Vaillant  recherche  ensuite  si  l'agriculture  nationale 
est  «  véritablement  arrivée  à  un  état  de  prospérité  qui  lui  permet 
de  vivre,  de  prospérer  ,  malgré  la  suppression  de  tous  droits». 
«  C'est,  dit  Vaillant,  ce  que,  sans  vouloir  entrer  dans  des  détails 
nouveaux,  je  pourrai  afllrmer  sur  la  foi  du  rapport  du  budget  de 
l'agriculture  et  de  la  commission  des  douanes  et  de  tous  les  docu- 
ments officiels  publiés  dans  ces  derniers  temps.  « 

L'un  de  ces  documents  qu'il  cite  est,  en  effet,  d'un  optimisme 
exagéré,  et  si  l'on  s'en  rapporte  exclusivement  à  lui,  on  peut,  comme 
notre  camarade,  en  conclure  que  notre  agriculture  est  au-dessus  de 
toute  concurrence  :  «<  Aujourd'hui,  écrit  en  effet  M.  Noulens,  rap- 
porteur du  budget  de  l'agriculture  pour  1909,  la  production  agri- 
cole de  la  France  dépasse  les  besoins  de  la  consommation  inlérieui-e 
et  permet  à  notre  commerce  d'exportation  de  faire  concurrence 
avec  avantage,  sur  les  places  étrangères,  aux  produits  de  nos  ri- 
vaux ».  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  vue  trop 
générale. 

Mais  les  autres  citations  que  fait  Vaillant  ont  un  caractère  bien 
différent  :  leurs  auteurs  aftlrment  tous  que  notre  culture  est  en 
progrès,  qu'elle  a  obtenu  des  «  résultats  brillants  »  (A.  Morel),  que 
nous  avons  réduit  nos  importations  d'année  en  année,  que  la  France 
s'est  peu  à  peu  affranchie  du  lourd  tribut  qu'elle  payait  naguère  à 
l'étranger  pour  ses  besoins  en  bestiaux,  que  la  situation  est  satis- 
faisante au  point  de  vue  de  l'élevage  (rapport  de  la  commission  des 
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valeurs  en  douane),  que  nous  sommes  arrivés  à  presque  suffire  à 
tous  nos  besoins,  grâce  à  de  meilleurs  procédés  de  culture  (M.  Tis- 
serand), —  toutes  les  affirmations  contenues  dans  ces  citations  n'ont 
qu'un  caractère  comparatif  et  relatif.  Notre  agriculture  est  assuré- 
ment en  progrès  très  réel,  elle  a  atteint  un  degré  de  développement 
qu'elle  ne  connaissait  pas  encore,  et  l'on  comprend  très  bien  que 
les  auteurs  cités  par  Vaillant  s'en  réjouissent  et  l'en  félicitent.  Mais 
n'est-il  pas  trop  rapide  de  conclure  que,  parce  qu'elle  a  acquis  plus 
de  forces,  notre  agriculture  en  a  suffisamment  pour  vivre  et  pros- 
pérer sans  aucuns  droits  de  douane  ?  Aussi  bien  tous  les  documents 
officiels  ne  donnent-ils  pas  la  même  impression  optimiste  que  ceux 
cités  par  Vaillant.  Que  notre  camarade  se  reporte,  par  exemple, 
à  la  série  des  rapports  commerciaux  publiés  par  l'Office  national 
du  commerce  extérieur,  et  en  particulier  au  n"  737,  sur  l'Angle- 
terre. Il  y  verra  des  chiffres  authentiques,  cités  par  un  homme  par- 
ticulièrement compétent,  M.  Jean  Périer,  notre  attaché  commercial 
à  Londres,  qui  n'a  aucun  intérêt  de  parti  ou  de  circonscription  à 
montrer  les  choses  autrement  qu'elles  ne  sont  en  réalité. 

Ce  travail  contient  d'abord  des  recommandations  générales  adres- 
sées à  nos  agriculteurs,  sur  l'organisation  qu'ils  devraient  réaliser 
pour  progresser  dans  leur  commerce  avec  l'Angleterre,  sur  l'indus- 
trialisation et  la  commercialisation  indispensables ,  au  développe- 
ment de  nos  industries  agricoles.  Ces  conseils  se  comprendraient 
mal  s'ils  étaient  adressés  à  une  agriculture  puissante  et  capable  de 
lutter  avec  avantage  sur  les  places  étrangères  avec  les  produits  de 
nos  rivaux,  comme  dit  M.  Noulens  (1).  La  brochure  contient  ensuite 
des  documents  spéciaux  sur  certaines  branches  de  l'industrie  agri- 
cole qui  prouvent  combien  elles  sont  éloignées  de  ce  degré  de  vita- 
lité qui  est  indispensable  pour  soutenir  avec  succès  le  régime  du 
libre  échange.  Pour  les  beurres,  par  exemple,  nous  voyons  que  la 
France  en  exporte  de  moins  en  moins  et  en  importe  de  plus  en 
plus  :  en  1898,  elle  en  exportait  28.309  tonnes;  en  1907,  17.850 
tonnes  seulement;  par  contre,  ses  importations  ont  monté,  dans 
cette  même  période,  de  23.571  à  27,559  tonnes.  Même  état  de  choses 
pour  les  œufs,  dont  les  envois  à  l'étranger  ont  baissé  de  12.988 
tonnes  en  1898  à  7.154  tonnes  en  1907,  et  dont  les  importations  en 
France  ont,  dans  la  même  période,  plus  que  doublé  (de  14.564  ton- 
nes à  30.864  tonnes). 

Ces  chiffres,  indiscutables,  me  paraissent  aller  à  rencontre  de 
cette  affirmation   du  citoyen  Vaillant.    «  En  tout  cas,  je  vous   ai 

(1)  Le  rapporteur  du  budget  de  l'Agriculture  a  été  assez  mal  inspiré  en 
écrivant  une  phrase  aussi  générale,  qui  est  de  nature  à  induire  les  lecteurs 
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montré  cette  évolution  de  l'agriculture  qui  cherche  de  plus  en  plus, 
surtout  autour  des  villes,  à  les  approvisionner  de  beurre,  de  lait,  dt- 
fromage,  qui  produit  de  la  viande  qu'elle  ne  peut  écouler  suffisam- 
ment parce  que  vous  y  mettez  des  obstacles  artificiels  et  que  vous 
pourriez  si  facilement  développer,  à  l'avantage  commun  des  pro- 
ducteurs et  des  consommateurs.  D'autres  mesures  sont  à  prendre, 
mais,  à  ce  point  de  vue,  il  iinpoile  que  les  droits  de  douarx-  o\  t.< 
droits  d'octroi  disparaissent». 

Eh  bien  !  non,  la  suppression  des  droits  de  douane  ne  dévelop- 
pera aucunement  les  exportations  des  articles  tels  que  les  beurres, 
les  œufs,  les  fromages,  qui  sont  actuellement,  même  avec  le  système 
protectionniste,  si  sérieusement  concurrencés  sur  notre  propre  mai- 
thé  intérieur  par  les  produits  similaires  étrangers. 

Aussi  bien  Vaillant  ne  tente-t-il  aucune  démonstration  de  son 
affirmation. 

Bien  plus,  il  reconnaît  indirectement  lui-môme  l'état  encore  tech- 
niquement et  économiquement  inférieur  de  notre  agriculture,  lors- 
qu'il affirme  qu'il  importe  de  développer  notre  enseignement  agri- 
cole, d'augmenter  les  rendements  moyens,  d'étendre  le  crédit  agri- 
cole et  les  assurances  agricoles,  de  favoriser  les  dégrèvements  d'im- 
pAts  et  les  remembrements  des  parcelles.  Mais  si  toutes  ces  réfor- 
mes, de  caractères  si  dift'érents,  sont  vraiment  aussi  nécessaires, 
s'il  y  a  encore  tant  à  faire  pouf  porter  notre  agriculture  à  un  degré 

en  erreur.  Voici,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  notre  principal  client,  les 
chiffres  comparatifs  : 

Valeur  lolale 
Voleur  totnie  des  importations  de:»  marchandises 

Nature  des  Produits  en  Angleterre  lin|torlécs  de  France 

(lEufs 1 78.000.000  fr.  12.000.000 

Beurre 587.000.000  44.000.000 

Pommes 44.0Q0.000  400.000 

Haisin    frais  IC.000.000  2:n.000 

Oignons 23.000.000  1.000.000 

Volailles 22.000.000  4.00O.0OO 

Cidre 280.000  15.000 

Sucres. . .  1 433.000.000  35.000.000 

Ll^ge    ouvn^ 17.000.000  2.000.000 

lltiile  d'olive 13.000.000  2.000.000 

Fromages 190.000.000  3.000.000 

Viandes  de  porc 375.000.000  15.000 

\  ins 65.000.000  9.000.000 

•soit,  pour  treize  articles,  et  non  dos  moindros.  ttne  proportion  de  5.7  p.  100 

du  total  importé  en  Angleterre.  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  de  cette  su- 
périorité sur  nos  rivaux,  dont  parle  si  légèrement  M.  Noulens. 
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digne  de  la  science  moderne,  comment  peut-on,  d'autre  part,  affir- 
mer qu'elle  est  assez  puissante  pour  vivre  et  prospérer  sans  aucun 
droit  protecteur  ?  Il  y  a, là  une  évidente  contradiction. 


Au  fond,  ce  que  Vaillant  désire,  c'est  permettre  aux  ouvriers  des 
villes,  qu'il  représente  au  Parlement,  de  consommer  viande,  œufs 
et  beurre  à  meilleur  marché.  Il  s'impatiente  de  la  routine  stupide 
des  paysans  de  certaines  provinces  de  France  qui  pourraient,  à 
l'heure  actuelle,  produire  plus  et  à  meilleur  compte,  s'ils  s'organi- 
'^aient  comme  leurs  rivaux,  ou  même  comme  les  cultivateurs  d'au- 
tres régions  de  France,  en  coopératives  ou  en  syndicats.  Et  ce  désir, 
très  naturel,  lui  fait  dire  :  «Supprimons  la  protection  qui  les  laisse 
dormir  stupidement,  ça  les  réveillera  et  il  faudra  bien  qu'ils  se 
mettent  au  pas  comme  les  autres  ».  Ce  raisonnement  est  trop  rapide, 
trop  simple  :  quand  il  s'agit  des  paysans  aux  intelligences  frustes, 
au  savoir  borné,  il  faut  se  garder  de  conclure  qu'un  fait  qui  se 
produirait  normalement  parmi  les  populations  urbaines,  se  produira 
nécessairement  chez  eux.  Ce  n'est  pas  du  tout  une  raison  parce 
qu'ils  verront  leurs  produits  délaissés  à  cause  du  prix  ou  de  la  qua- 
lité, parce  qu'ils  traverseront  une  crise  due  à  l'importation  étran- 
gère, que  les  producteurs  d'œufs,  de  beurre  ou  de  fromage  français 
se  grouperont  en  coopératives  ou  en  syndicats  et  modifieront  rapi- 
dement leurs  méthodes  d'exploitation. 

Il  est  très  vraisemblable,  au  contraire,  qu'une  crise  agricole  serait 
la  première  conséquence  de  l'abrogation  des  droits  de  douane,  crise 
qui  durerait  plus  ou  moins  longtemps,  suivant  les  articles  et  les 
[•('■gions  agricoles. 

Le  parti  socialiste  pourrait-il,  sans  danger,  prendre  actuellement 
l'initiative  d'une  semblable  mesure  ?  Est-ce  au  moment  même  où  il 
veut  mener  avec  plus  d'activité  encore  que  par  le  passé  son  action 
parmi  les  paysans,  qu'il  pourrait  entreprendre  une  campagne  con- 
tre tous  droits  de  douane  sur  les  produits  alimentaires  ? 

Je  no  suis  pas  le  seul  à  penser  que  non.  Les  collègues  de  Vaillant, 
au  Palais-Bourbon,  ne  l'ont  pas  tous  suivi,  il  s'en  faut. 

Les  députés  des  villes  Paris,  Marseille,  Toulon,  Lille,  Lyon,  Mont- 
coau-les-Mines,  etc.,  ont  voté  sa  proposition;  ceux  des  campagnes, 
(*l  même  ceux  de  certains  centres  industriels,  parmi  lesquels  Jaurès 
lui-même,  se  sont  abstenus,  manifestant  ainsi  l'impossibilité  où  ils 
se  trouvaient  d'approuver  le  contre-projet  de  leur  collègue  du 
gi'oupe  socialiste  parlementaire. 

Etienne  Buisson. 
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Mariages  nouveaux,  par  Claude  Renl 

J'ai  noté  au  passage  quelques  descriptions  très  réussies  dans  Ma- 
riages Nouveaux.  Ecoutez  celle-ci:  «Avril  souffle  sa  tiède  haleine. 
L'air  est  bleu.  Dans  la  brume  vaporeuse,  la  lumière  se  fond  en  une 
tendresse  d'azur;  un  élément  impalpable  remplit  l'espace.  D'en  sentir 
la  molle  caresse,  parfumée  dos  odeurs  printanières,  c'est  comme 
une  ivresse  de  tout  l'être.  Dans  les  massifs  du  Luxembourg,  des 
giroflées  montrent  leui's  tètes  dorées  ou  pourpres,  des  crocus  mettent 
leurs  raies  lilas,  roses,  jaunes,  dans  la  verdure;  sous  les  bosquets,  lu 
violette  embaume;  aux  pointes  des  branches,  les  bourgeons  luisent 
dans  leur  robe  de  satin  brun.  Le  marbre  des  statues  se  teinte  de 
blancheurs  laiteuses,  traversées  d'un  frisson  de  lumière  ».  Mais  on 
parle  trop  dans  ce  livre.  On  y  parle  de  tout,  de  la  Vie,  de  la  Beauté, 
de  la  Joie,  do  l'art  byzantin,  de  l'art  roman,  de  l'art  gothique,  de 
l'Art  pour  quelques-uns  et  de  l'Art  pour  tous,  de  l'Art  tout  court  et 
de  son  «  rayon  »>  ;  des  mariages  bourgeois  <«  où  l'homme  n'épouse 
qu'une  dot  et  la  femme  une  situ.it  ion  »;  de  l'union  libre  et  des  droits 
de  la  nature;  du  Feu  de  d'Annunzio,  de  Uosmersholm,  de  l'esprit 
chrétien,  des  entraves  sociales,  du  Repas  du  Lion,  des  Oiseaux  do 
passage,  de  Beethoven,  de  Wagner,  des  fresques  divines  de  Puvis  de 
Chavannes,  des  livres  «adorables»  d'Anatole  France,  de  l'éducation 
laïque;  des  Universités  populaires  où  la  jeune  et  brune  et  lumi- 
neuse et  très  naïve  Marguerite  Lanier  va  «  prendre  sa  part  du  pain 
spirituel  que  nos  intellectuels  apportent  au  peuple  »,  en  compagnie 
de  son  ami  Julien  Marchai,  sous-chef  df>  bureau  au  ministère  des 
■ni>;iti\- Vi  Is.  î'i)  soir  le  quipnoii  de  ce  pain  spirituel  leur  est  olTert 
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par  un  conférencier  «  d'allure  timide  bien  qu'il  fût  membre  de 
l'Institut  ». 

Quand  les  personnages  de  Mariages  Nouveaux  ne  parlent  pas,  ils 
écrivent.  Et  ils  écrivent  aussi  bien  et  aussi  intarissablement  qu'ils 
parlent.  Gomment  Marguerite  Lanier  trouve-t-elle  le  temps  «  de  se 
plonger  dans  la  vie  tumultueuse  »,  d'avoir  une  «  amitié  passionnée  », 
de  prendre  des  trains,  d'analyser  des  ouvrages  sur  la  femme  améri- 
caine, de  visiter  et  de  décrire  un  Refuge  ouvroir  pour  femmes  en- 
ceintes, de  fonder  un  home  pour  ouvrières  typographes,  d'être  elle- 
même  correctrice  d'imprimerie,  l'auteur  vous  l'expliquera  mieux 
que  moi  si  vous  lisez  ce  livre  «  de  piété  et  d'espérance  ». 

Voulez-vous  toute  ma  pensée  :  ces  bavards,  ces  phraseurs,  ces  con- 
férenciers m'exaspèrent,  et  il  me  semble  que  le  seul  personnage 
sympathique  est,  ici.  M*"*  Louise  Marchai,  la  femme  de  Julien,  la 
banale  et  médiocre  Louise.  Elle  ne  parle  pas  de  «  son  âme  latine  », 
sa  beauté  n'est  pas  un  «rayonnement  d'âme»,  mais  elle  connaît  le 
prix  du  silence,  et  je  la  félicite  de  n'être  pas  sociologue  et  de  dire 
parfois  de  bonnes  vérités  à  son  ennuyeux  mari:  «Tu  aimes  mieux 
Marguerite  que  moi  »,  lui  dit-elle,  mais  «  tu  es  encore  bien  heureux 
qu'il  y  ait  des  femmes  comme  moi  pour  soigner  le  ménage,  écono- 
miser, veiller  à  la  santé  des  enfants...  pour  tenir  ton  linge  en  ordre, 
pour  t'apporter  tes  vêtements  quand  tu  veux  sortir,  tes  pantoufles 
quand  tu  rentres  ».  Cependant  la  jeune  Marguerite  «  aux  sens  aigui- 
sés et  multiples  »,  après  s'être  longtemps  demandé  si  l'amour  n'est 
qu'un  «  éternel  mirage  »,  s'aperçoit  un  jour  qu'elle  est  aimée  par  son 
patron,  Michel  Naudet.  Aux  environs  de  la  trois  cent  trente-neuvième 
page  du  roman  «  elle  frémit  toute  sous  la  puissance  de  cette  volonté 
d'amour.  Sa  féminine  douceur,  air  de  tendresse  éperdue,  reconnut  le 
Maître  dont  l'emprise  est  définitive.  En  cette  minute  il  apparut 
l'amant,  qui,  insinuant  sa  force  dans  les  fibres  les  plus  secrètes  de 
l'Epouse,  lui  donne  l'épanouissement  glorieux».  Cette  emprise,  ces 
fibres  et  cet  épanouissement  glorieux  ne  vous  font-ils  pas  sourire  et 
ne  pensez-vous  pas  que  voilà  bien  du  charabia  ? 

Déserteur  ?  par  Florian  Parmentier. 

Le  «  Prière  d'insérer  »  qui  accompagne  ce  volume  s'exprime  ainsi  : 
«  Œuvre  audacieuse  et  forte,  mais  œuvre  d'artiste  probe  et  toujours 
-emu,  Déserteur?  fera  du  bruit  pour  des  raisons  diverses.  On  exaltera 
Florian  Parmentier  ou  on  essaiera  de  le  traîner  dans  le  ruisseau.  » 
—  Mon  livre  traite  «  le  problème  militairp  et  social,  s'écrie  l'auteur 
dans  l'avant-propos,  et  il  ajoute,  après  trois  points  de  suspension, 
placés  là  sans  doute  pour  nous  donner  le  temps  de  respirer,  mieux. 
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peut-ôtre  :  le  problème  humain».  Dts<i-t>:ur  1  continue  le  Prière 
d'insérer,  est  une  œuvre  de  vie  intense,  et  le  «  problème  humain  » 
est  traité  là  avec  «  une  très  grande  pénétration  psychologique  ».  Le 
livre  de  M.  Floriati  Parmentior  a-f-il  fait  du  bruit  ?  A-t-on  exalté 
l'auteur  ?  A-t-on  essayé  de  le  traîner  dans  le  ruisseau  ?  Je  n'en  sais 
rien.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  ce  livre  ne  traite  pas  le 
problème  humain.  Il  raconte  dans  tous  ses  détails  la  vie  à  la  caserne 
«<  d'un  pauvre  enfant  qui  aime  sa  mère»;  et  que  cette  œuvre  soit 
u  fortt'  >»  je  le  veux  bien,  mais  pour  «  audacieuse  »  elle  ne  l'est  pas, 
je  vous  assure,  et  il  y  a  longtemps  que  le  Sous-Off,  de  Descaves, 
traîne  dans  la  graisse  sur  toutes  les  tables  de  corps  de  garde.  «  Œu- 
vre d'artiste  probe  »  j'y  consens,  mais  à  la  condition  qu'il  me  soit 
permis  de  conseiller  au  sous-of licier  de  cavalerie  Florian  Parmen- 
tier  de  distribuer  un  glossaire  à  tous  les  lecteurs  de  son  livre.  On  ne 
dit  pas  irrupter  :  on  se  contente,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  fairf» 
irruption.  —  On  ne  raconte  pas  des  histoires  acrobatiques.  —  Evul- 
ser  n'est  pas  français,  et  j'ai  cherché  en  vain  le  mot  stabulation  dans 
plusieurs  dictionnaires.  M.  Florian  Pai'mentier  n'aime  pas  un  style 
«  tel  sur  le  papier  qu'à  la  bouche».  Pourquoi  appelle-t-il  la  barbe 
«  un  filamenteux  appendice  ?  »  et  pourquoi  fait-il  tendre  à  une 
chanteuse  de  café-concert  une  soucoupe  élémosinaire  ?  (Ne  dites 
I)as:  nez,  dites:  appendice  nasal.  —  Lyoson-Bridet,  Mœurs  des  Diur- 
nales,  p.  204). 

S'il  est  vrai,  comme  l'afllrme  M.  Paul  Stapfer  dans  ses  excellen- 
tes Récréations  grammaticales  et  littéraires,  que  bien  écrire  est  au- 
jourd'hui «  devenu  plutôt  une  mauvaise  note  »,  M.  Florian  Parmen- 
tier  peut-être  serein,  cette  mauvaise  note  il  ne  l'aura  pas,  et  des 
lecteurs  se  trouveront  pour  subir  sans  dégoût  ce  pitoyable  jargon. 
Qu'on  m'excuse  d'en  citer  un  oxemple  encore  :  «  Les  conscrits 
avaient  emporté  des  provisions  de  bouche  :  pain,  saucisson,  viandes 
froides  et  gâteaux  qui,  engloutis  et  régurgités,  devaient  occuper  les 
heures  de  trajet.  Ck)mme  adjuvant  à  cet  imprescriptible  remède  aux 
aigreurs  d'estomac,  de  nombreuses  bouteilles,  dodinant  les  unes 
sur  les  autres,  enfermaient  dans  leurs  renflements  propices  des 
liquides  variés,  bière,  vin  ou  alcool,  dont  elles  s'appropriaient  les 
(lifTérentes  colorations.  Les  lèvres  appliquées  comme  des  ventouses 
sur  les  goulots,  les  hommes  saignèrent  ces  flacons  bénévoles,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  les  eurent  réduits  successivement  à  l'état  de  cada- 
vres... A  tour  do  rùle  les  ivrognes  s'avançaient  à  la  portière  et, 
tranquillement  impudiques,  dégonflaient  leur  ballon  vésical  en  h» 
débarrassant  des  rinçures  de  leur  abdomen  ».  Vous  voulez  dire:  il 
pleut,  dites  :  il  pleuL  On  n'apprend  pas  l'art  d'écrire,  c'est  entendu, 
jnais  on  peut  apprendre  l'art  de  ne  pas  écrire  mal.  «  Soyons  fran- 


NOTES    LITTÉRAIRES  1143" 

çais.  La  chose  est  en  notre  pouvoir,  et  c'est  le  devoir  de  tout  homme 
de  France,  honnête,  instruit  et  cultivé».  Je  dédie  cette  phrase  de 
M.  P.  Stapfer  à  M.  Florian  Parmentier,  auteur  du  Scaffelaar,  Epopée 
lyrique,  de  VEscalade  de  la  Vie  et  de  Déserteur  ? 

Au  bois  du  Condroz,  par  Gélestin  Demblon. 

Cette  plaquette  ne  coûte  que  deux  sous.  Achetez-la,  lisez-la  :  vous 
ne  vous  ennuierez  pas.  M.  Demblon  est  professeur  de  littérature  à 
l'Université  Nouvelle  de  Bruxelles.  «  M.  Demblon  n'est  pas  seule- 
inent  un  littérateur,  c'est,  avant  tout,  un  artiste  »  (Le  Tirlemontois, 
15  avril  1905).  —  «  M.  Gélestin  Demblon,  où  qu'il  se  rende,  est  pré- 
cédé de  sa  notoriété  flamboyante  »  {Journal  de  Bruges,  5  avril 
1905).  —  M,  Albert  Mockel  affirme  que  «  tous  ses  écrits  ont  le 
charme  et  la  force  d'une  grande  sincérité  d'art»,  et  le  Secolo,  de 
Milan  (Italie),  le  déclare  «  doué  d'un  grand  génie  et  d'un  caractère 
de  diamant».  —  «Demblon  est  très  lettré,  sachez  bien»  (Léon 
Tricot,  La  Lutte,  janvier  1901).  —  Une  fois  bien  «  en  selle  sur 
Pégase  »  {Journal  de  Bruges),  M.  Demblon  chante  :  Au  bois  de 
Condroz.  Vision  printanière.  De  ce  poème  je  ne  veux  citer  que  les 
premières  et  les  dernières  lignes  : 

«  Le  soleil,  élargi,  pantelant  de  spasmes  d'or  qui  fulgurent  avec 
douceur,  fait  la  roue  comme  un  paon  dans  l'universel  sourire  de 
l'espace».  —  «Je  vois  un  océan  de  ténèbres  d'or  —  qui  s'ouvre 
lentement.  Au  fond,  au  fond  d'inouïes  perspectives  que  nimbe  l'es- 
sence des  siècles,  parmi  d'odorantes  harmonies,  se  blottit  une  agita- 
tion compacte  d'objets  et  de  regards  familiers,  les  plus  chers,  inef- 
fablement  ravis  aux  suprêmes  intimités.  G'est  la  Jérusalem  oii  j'irai 
m'épanouir  en  l'eucharistie  dernière,  ou  l'atome  recèle  tout...», 
etc.,  etc.. 

N'allons  point  plus  avant  :  demeurons  chère  Œnone. 

Le  reste  est  silence...,  par  Edmond  Jaloux. 

«Faire  court  et  fort,  voilà  le  difficile»,  écrit  Barbey  d'Aure- 
villy à  son  ami  Trébutien,  «le  reste  n'est  que  mécanique».  On 
n'analyse  pas  un  tel  livre,  et  j'avais  l'intention  de  dire,  sans  plus  : 
c'est  beau,  prenez  et  lisez.  Mais  voici  qu'un  ami  (ceci  n'est  pas  un 
conte)  me  passe  les  notes  qu'il  a  écrites  au  crayon,  en  marge  de 
son  exemplaire.  Je  les  transcris  telles  qu'elles. 

Le  reste  est  silence...  Il  faut  lire  le  livre  pour  comprendre  la 
pudeur  exquise  et  attendrie  de  ce  titre.  —  Le  ménage  Bovary  : 
«  ...  Un  bon  hanneton  brun,   simple  et  routinier,  que  la  Destinée' 
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aurait  lié  au  sort  du  papillon,  d'un  beau  papillon  léger,  folâtre  et 
enivré,  qui  nage  en  pleine  lumière  et  court  de  fleur  en  fleur,  tandis 
qu'il  [le  hanneton]  le  suit  sans  trop  comprendre  où  il  va,  avec  beau- 
coup d'effroi  et  de  tristesse...  »  (p.  85).  Leur  mésentente  :  la  fenunr 
coquette,  gracieuse,  troublée,  le  mari  lourd,  maladroit,  irritant. 
Une  lettre  occasionne  une  scène  terrible.  La  jeune  femme  quitte  la 
maison  conjugale.  Nuit  d'attente  du  mari  :  reviendra-t-elle  ?  Le  len- 
demain, visite  d'une  confidente  ;  explications.  Puis  retour  de  l'épouse 
endolorie,  dt5çue,  attristée  :  quelques  mots  lui  échappent  et  l'on 
comprend  qu'elle  a  connu  la  fragilité  des  promesses...  Et  la  vie 
reprend...  Le  reste  est  silence...  Banale  histoire  ?  Elle  est  racontée 
par  le  fils  qui  retrouve  au  fond  do  sa  mémoire  à  travers  les  années, 
—  beaucoup  d'années  :  c'est  un  homme  aujourd'hui  —  les  impres- 
sions de  sa  petite  âme  d'enfant,  ses  angoisses,  «  les  inquiétudes  qui 
flottaient  dans  l'air»,  et  le  souvenir  de  toutes  ces  choses  mysté- 
rieuses :  «  Ce  passé  renaît  sous  mes  yeux  à  mesure  que  j'écris. 
Bien  des  détails  m'en  reviennent.  C'est  comme  un  pastel  très  fin  qui 
s'animerait  lonloment  et  remuerait  un  peu.  Une  poussière  irisée  s»' 
soulève  autour  de  moi.  Comme  cela  est  triste  et  charmant  !...  » 
(p.  140).  Et  je  continue  à  transcrire  les  notes  de  nioû  ami  :  une 
chose  charmante  et  triste,  en  effet,  toute  de  délicatesse,  de  tact, 
d'émotion  discrète,  poignante.  La  plus  parfaite  et  la  plus  délicieu- 
sement pure  des  œuvres  de  M.  Edmond  Jaloux. 

Quelques  visages  de  ce  temps-ci,  par  Tabarant. 

Pourquoi  diable  M.  Tabarant  s'est-il  fait  photographier  dans  «  le 
vêtement  sans  imprévu»  qu'il  reproche  à  P.  Deschanel?  (p.  118). 
Sem  et  non  point  H.  Manuel,  devrait  illustrer  ce  recueil  de  por- 
traits, en  tête  duquel  M.  Laurent  Tailhade  a  buriné  quelques  pages 
mordantes  et  spirituelles.  M.  Tabarant,  qui  a  de  l'esprit,  lui  aussi, 
appelle  Porc-Arthur  le  directeur  du  Gaulois  (et  cela  fâche  un  peu 
M.  Tailhade).  Il  dit  de  Déroulède  qu'il  est  «  une  trompette  sous  un 
crâne»,  et  le  «nourrisson  des  buses».  Ce  livret,  ce  pamplet.  nom- 
mez-le comme  il  vous  plaira,  mais  g-ardoz-le  dans  le  bon  coin  de 
votre  bilbiothèque.  Il  eut  enchanté  Vallès,  et  Barbey  eut  aimé  —  lui 
qui  disait  :  l'épithète  c'est  la  dent  du  style  —  ce  portrait  de  Joseph 
Reinach  :  «  Un  descendant  de  Jésus  —  par  les  feiiuu«'s.  La  tète  de 
Turc  de  l'antisémitisme.  Une  flgure  simiesque  de  Bourbon  brun, 
qu'aggrave  un  nez  à  la  Drumont.  Pâle,  avec  des  méplats  estompés, 
d»'s  gris  très  doux,  qui  évoquent  une  esquisse  de  Carrière.  Barbe 
bleue,  veston  noir,  gilet  blanc.  Do  lourdes  paupières  de  noctam- 
bule. Des  maisons  potelées  d'archevêque  goutteux.  De  loin,  c'est  un 
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singe.  A  mi-chemin,  c'est  un  juif.  Et,  de  près,  c'est  un  homme,  pres- 
que. » 

Je  ne  puis,  en  terminant,  que  signaler  le  dernier  recueil  de  nou- 
velles de  M.  Léon  Frapié,  M'ame  Préciat,  le  très  âpre  et  très 
émouvant  livre  de  V.  Cyril  :  Urw  main  sur  la  nuque,  les  soixante-dix 
dernières  pages  surtout.  Je  n'avais  rien  lu,  depuis  longtemps,  de 
plus  déchirant  et  de  plus  inoubliable  que  le  Journal  d'un  paria.  Et, 
puisque  l'Académie  s'est  fait  représenter  à  l'inauguration  du  buste 
de  Barbey  d'Aurevilly,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  par  un  de  ses 
membres  les  plus  illustres,  le  moment  n'est-il  pas  bien  choisi  pour 
lire  le  volume  de  Critiques  diverses  publié  par  les  soins  de  Made- 
moiselle Read,  et  pour  se  rappeler  que  le  fln  auteur  des  Quarante 
médaillons  de  l'Académie  a  écrit  :  «  Pour  être  d'une  Académie,  il 
faut  peu  de  mérite  et  de  l'intrigaillerie  de  la  dernière  espèce.  » 

Henri  Genêt. 
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lîKRNARD  Serrigny  :  Les  Conséquences  économiques  et  sociales  de 
la  prochaine  guerre.  (1  vol.  in-8,  478  p.  Paris,  Giard  et  Brière. 
1909). 

Si  la  crainte  des  coups  est  le  commencement  de  la  sagesse  des 
particuliers,  la  Sagesse  des  Nations,  qui  me  fournit  cet  aphorisme, 
est  fondée  sur  une  autre  peur  :  celle  de  la  ruine  économique.  Le 
livre  de  M.  S.  est  tout  à  fait  capable  de  la  leur  inspirer.  L'auteur 
y  étudie,  en  s'appuyant  sur  les  données,  trop  nombreuses,  des 
grandes  guerres  récentes  (celle  de  1870  en  particulier),  les  effets 
que  pourrait  avoir  un  conflit  armé  entre  deux  nations  européennes, 
dans  un  avenir  rapproché.  Pour  construire  ses  hypothèses,  il  n'uti- 
lise que  des  matériaux  pris  à  la  réalité;  l'imagination  et  l'observa- 
tion sont  ses  deux  méthodes.  On  croirait,  parfois,  avoir  affaire 
fi  un  Wells  qui  produirait,  à  l'appui  de  ses  descriptions,  ses  preuves 
et  ses  documents.  Ceux  de  M.  S...  sont  copieux  et  bien  choisis;  il  a 
puisé  non  seulement  aux  grandes  sources  officielles  :  statistiques 
(le  1873  et  4896,  documents  parlementaires  de  1870  à  1875,  bilans 
de  la  Caisse  d'épargne,  mais  aux  sources  privées  :  archives  des 
Chambres  de  Commerce,  des  grandes  Sociétés  industrielles  et  finan- 
cit'rihs,  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.  De  tout  cela,  il  a 
fait  un  livre  très  neuf,  une  histoire  économique  de  la  guerre  de 
1870  qui  (si  l'on  en  excepte  le  livre  de  Jaurès)  n'avait  pas  encore 
sa  place  dans  la  littérature,  pourtant  si  abondante,  de  cette  cam- 
pagne. M.  S.  décrit  d'abord  la  vie  de  la  nation  pendant  la  guerre  : 
la  circulation  arrêtée,  le  crédit  suspendu,  la  consommation  réduite, 
les  ateliers  désertés  par  l'appel  des  hommes  valides  et  par  le  chô- 
mage de  ceux  qui  restent. 

Le  chapitre  V  constitue  une  série  de  monographies  qui  nous 
montrent,  pour  chaque  branche  d'industrie,  mines,  métallurgie, 
textile,  industries  de  luxe,  etc.,  les  conséquences  du  conflit.  I^i 
grande  industrie  serait  la  première  atteinte,  car  elle  a  besoin  de 
tout  son  personnel  pour  assurer  la  régularité  du  travail  divisé  ; 
les  petits  métiers  vivraient  péniblement,  mais  subiraient  l'influence 
du  ralentissement  de  la  finMilalion  ot  de  l'obstruction  de  leurs 
principaux  débouchés. 

L'étude  des  conséquences  financières  de  la  guerre  dans  le  livre 
que  nous  visons  formerait  à  elle  seule  un  ouvrage  important,  et 
M.  S.  la  traitée  avec  une  compétence  très  avertie. 
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La  guerre  finie,  le  vainqueur  exige  une  annexion,  le  paiement 
dune  indemnité  ;  ces  deux  opérations  lui  sont  aussi  nuisibles  qu'au 
vaincu.  Plus  les  régions  annexées  sont  prospères  et  florissantes, 
plus  l'industrie  nationale  du  vainqueur  souft'rira  de  la  concurrenc(; 
nouvelle  qui  s'introduit  dans  l'Etat.  Le  paiement  d'une  indemnité, 
en  faisant  affluer  l'or,  d'une  manière  inusitée  et  brusque,  amèn(> 
une  hausse  des  prix  et  des  salaires,  suivie  bientôt  d'un  engorge- 
ment du  marché  oii  les  produits  étrangers  sont  attirés  par  la 
hausse  ;  un  pullulement  d'affaires  financières,  plus  ou  moins  so- 
lides, jaillit  dans  le  pays,  l'agiotage  et  la  spéculation  se  donnent 
carrière.  Bientôt,  la  circulation  se  ralentit,  le  chômage  commence  ; 
les  classes  moyennes,  qui  s'étaient  haussées  à  un  genre  de  vie  plus 
dispendieux,  sont  brutalement  ramenées  à  une  condition  voisine 
de  la  détresse,  A  vrai  dire,  l'Etat  peut  retirer  quelque  fruit,  de 
l'or  du  vaincu.  C'est  ainsi  que  l'Allemagne,  après  1870,  a  pu  faire 
sa  réforme  monétaire  et  accroître  ses  dépenses  militaires,  sans 
rien  demander  aux  contribuables  (sauf  à  créer,  plus  tard,  des  im- 
pôts   destinés    à   compléter    les   dépenses    engagées). 

Toutes  ces  observations,  ces  enquêtes,  juxtaposées,  conduisent 
l'auteur  à  des  conclusions  d'ensemble  sur  l'avenir  des  guerres  et 
sur  les  sacrifices  qu'elles  imposeront,  non  seulement  aux  nations 
qui  pourront  les  engager,  mais  bien  au  monde  économique  tout 
entier.  C'est  qu'en  effet  aucune  nation  n'a  avantage  à  voir  la  ruine 
ou  l'affaiblissement  d'une  autre  ;  les  intérêts  de  toutes  sont  soli- 
daires, fortement  liés,  et  si  la  vie  économique  est  troublée  sur  un 
point,  elle  languit  et  souffre  rapidement  sur  tous  les  autres. 

M.  S.  conclut  donc  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'engager  à  la  légère  une 
guerre  où  la  vie,  l'indépendance  des  peuples  seraient  en  jeu;  de 
provoquer  un  tel  cataclysme,  sans  une  nécessité  «  surhumaine,  iné- 
luctable ».  Il  appelle,  de  tous  ses  vœux,  la  formation  des  Etats-Unis 
d'Europe,  prélude  de  la  paix  universelle.  Mais  il  croit  —  et  peut- 
être  ceci  s'explique-t-il  par  ce  fait  que  M.  S.  est  officier  —  que  cet 
avenir  exige,  pour  se  réaliser,  une  nouvelle  guerre  franco-alle- 
mande, qui  nous  rende  les  provinces  perdues. 

Il  m'est  assez  difficile  de  comprendre,  surtout  après  avoir  lu  le 
livre  de  M.  S.,  comment  le  bonheur  et  la  prospérité  des  peuples 
peuvent  dépendre  d'un  nouveau  déchaînement  de  barbarie  et  d'un 
cataclysme  économique  semblable  à  celui  qui  est  décrit  dans  ce 
volume  et  qui,  probablement,  en  dépasserait  les  prévisions. 

Malgré  cette  conclusion,  le  livre  de  M.  S.  est  à  lire  et  à  méditer, 
et  je  persiste  à  croire  qu'il  est  tout  à  fait  capable  d'inspirer  et  de 
soutenir  cette  sagesse  dont  il  était  question  au  début  de  cet  article. 

Roger  Picard. 
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Georges  Sorel.  —  La  Révolution  Dreyfusienne.  (BiblioUièquo  du 
Mouvement  socialiste,  VHP,  Paris.  Marcel  Rivière,  1909.) 

C'est,  je  pense,  par  une  erreur  d'adresse  que  ce  petit  volume  a  été 
reçu  à  la  Bibliothèque  du  Mouvement  socialiste;  il  était,  selon  toute 
vraisemblance,  destiné  à  VAction  française:  il  en  a  le  ton,  la  qualité 
de  critique  et  les  nobles  manières. 

Quoi  qu'il  se  donne  pour  une  œuvre  d'histoire  et  de  philosophie, 
c'est,  en  vérité,  un  libelle  amer  contre  les  principaux  dreyfusards. 
Ils  défilent  tous  :  Picquart,  Pressensé,  France,  André,  Zola,  Jaurès  ; 
tous,  sauf  Clemenceau  (I).  Et  au  passage,  l'auteur  les  avilit  ou  ridi- 
culise. Ceux  qui  ne  sont  pas  des  imbéciles  sont  des  scélérats.  Le 
grand  drame  est  réduit  aux  proportions  d'une  farce  ou  d'un  maqui- 
gnonnage. 

Pour  composer  ses  caricatures,  M.  Sorel  se  sert  de  bouts  de  phrase, 
d'incidentes,  astucieusement  découpés  dans  le  livre  de  Joseph  Rei- 
nach,  —  ou  do  papotages  ramassés  un  peu  partout,  potins  de  journal 
ou  ragots  de  sacristie.  «  On  dit  que...  Il  parait  que...  On  peut  suppo- 
s.'n',  sans  beaucoup  s'aventurer  dans  les  jugements  téméraires  », 
qut'  Jaurès  et  Gérault-Uif  hard  acceptèrent  la  grâce  de  Dreyfus 
«  parce  qu'ils  reçurent  de^  promesses  relatives  à  l'avenir  de  leur 
journal  »  (p.  42).  —  «  On  racontait  un  peu  partout  que  les  Preuves 
parurent  après  d'assez  pénibles  négociations  engagées  entre  la  Petite 
République  et  de  riches  dreyfusards.  La  Libre  Parole  dit  tenir  »  le 
fait  «  d'un  guesdiste  »  :  c'est  donc  chose  assurée  que  Jaurès  palpa 
la  forte  somme.  Voilà  le  procédé.  Voilà  le  niveau. 

Je  rencontre  quelquefois  un  ami  de  M.  Sorel.  qui  arrive  à  dire  de 
lui  :  «  C'est  le  plus  décousu  des  logiciens,  le  plus  fumeux  des  méta- 
|)hysicien.s,  la  plus  commère  des  historiens».  Cet  aimable  ami 
exagère.  Peut-être  en  cherchant  bien  ti'ouverait-on  un  peu  de  tout 
cela  dans  la  manière  de  M.  Sorel,  de  môme  qu'il  y  eut,  à  n'en  pas 
douter,  quelque  mesquinerie  dans  l'attitude  de  ceilains  héros  de 
l'alTaire.  Mais,  dieu  merci,  ce  n'est  pas  tout.  Et  si,  écrivant  la  vie 
des  hommes  illustres,  il  nous  prenait  fantaisie  de  consacrer  un 
chapitre  au  clairvoyant  auteur  de  VAvenir  politique  des  syndicats, 
nous  userions  d'autres  sources  et  nous  dirions  autre  chose. 

Nous  admirons  beaucoup  le  talent  de  M.  Sorel  :  les  meilleurs  filets 
de  la  Vir  Parisienne  et  du  Cri  di'  Paris  ne  sont  pas  plus  spirituel- 
lement troussés  que  quelques  portraits  de  cette  brochure.  Mais, 
dans  une  œuvre  d'histoire  et  de  philosophie,  nous  n'en  demandons 
pas  tant.  Nous  savons  nous  contenter  des  qualités  m<n.  uti..^  :  la 
ivctitude  de  l'esprit  et  une  certaine  élévation  de  l'âme. 

Hkmu  Guernut. 
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Notes  sur  Auguste  Comte,  par  un  de  ses  disciples  (1  vol.  in-8, 
186  p.,  Paris,  Crès,   1909). 

Le  nombre  de  ceux  qui  ont  pu  connaître  Auguste  Comte,  enten- 
dre sa  parole  et  vivre  dans  son  intimité  est,  aujourd'hui,  assez 
restreint.  Aussi  doit-on  être  reconnaissant  au  disciple  qui,  faisant 
appel  à  ses  souvenirs,  trace,  pour  nous,  un  portrait  moral,  une 
biographie  intellectuelle  du  maître,  et  apporte  de  nouveaux  élé- 
ments à  la  connaissance  psychologique  d'un  tel  penseur.  M.  Deroi- 
sin,  l'auteur  de  ce  livre,  a  connu  Comte  dès  1849  et  fut  lié  avec 
lui,  jusqu'à  la  fin,  dès  1851.  Il  distingue  chez  Comte  deux  person- 
nalités :  l'homme  de  génie,  le  surhomme  dont  toutes  les  manifes- 
tations intellectuelles  sont  claires,  fortes  et  magistrales,  et  l'homme 
tout  court,  dont  toute  la  vie  mentale  est  colorée  par  la  folie.  Ce 
dédoublement  était  manifeste  pour  ceux  qui  ont  connu  Comte  ;  la 
folie  laissa  intacte  sa  pensée  philosophique,  mais  c'est  elle  qui  lui 
mspirait  ses  jugements  sur  les  hommes  et  les  événements  de  la 
vie  ordinaire.  Et  M.  D...  nous  fait  connaître  un  Comte  versatile, 
injurieux,  diffamateur,  ne  pouvant  conserver  d'amis  :  «  il  était  très 
isolé  avant  d'avoir  des  disciples  ».  Il  nous  le  montre  atteint  de  tics, 
de  manies,  du  délire  de  la  persécution  et  surtout  des  grandeurs, 
quand  il  s'égale  à  Aristote  ou  à  Kant...,  quand  il  s'attribue  un  rôle 
messianique  et  sacerdotal. 

Le  livre  de  M.  D,..,  en  même  temps  qu'il  apporte  d'intéressants 
renseignements  sur  les  principaux  événements  de  la  vie  de  Comte, 
ses  relations  avec  les  personnages  du  siècle  dernier,  ses  velléités 
d'action  politique,  nous  donne  de  précieux  détails  sur  quelques- 
uns  de  ses  disciples,  et  notamment  sur  Littré. 

Quelques  pages  contiennent  d'utiles  commentaires  des  œuvres  et 
de  la  doctrine  de  Comte  ;  l'interprétation  du  calendrier  positiviste 
et  l'histoire  de  son  élaboration  sont  parmi  les  meilleures.  A  l'opi- 
nion de  ceux  de  qui  ont  voulu  voir  une  scission  entre  les  deux  car- 
rières philosophiques  de  Comte  (celle  d'Aristote  et  celle  de  saint 
Paul,  comme  il  le  disait  lui-même),  M.  D...  oppose  la  sienne  qui 
nous  montre  simplement  une  évolution  normale  de  pensée,  favo- 
risée, par  une  sorte  de  révélation  sentimentale,  et  qui  conduit 
Comte  à  faire  au  sentiment  sa  place,  à  lui  reconnaître  son  rôle 
dans  la  philosophie  pratique.  —  C'est  en  somme  un  livre  fort  in- 
téressant, très  abondant  et  pourtant  très  condensé,  et  qui  est  une 
précieuse  contribution  à  l'histoire  du  positivisme. 

Roger  Picard. 
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nies de  vacances 96 1 

Jean  Neybour.  —  L'Idée  de  justice  et  le  Socialisme  juri- 
dique    97 1 

.M.  Lansac.  —  Le  Fonctionnarisme  dans  le  monde  franc 985 

J.  Walter-Jourde.  —  Le  Néo-Marxisme  {suite) 99S 

Louis  Goulut.  —  La  Lutte  universelle  {suite  et  fin) 1013 

Revue  sociale  du  mois  : 

Tarbouriech.  —  Action  politique  et  sociale  :  La  propagande 

agraire  du  Parti  socialiste  (fin) 1025 

Eugène  Fournière.  —  Le  Programme  social  du  Ministère.       i043 
Gustave  Rodrigue.  —  Le  Mouvement  universitaire  :  L'Eglise 
contre   l'Ecole.   L'Affaire   Ferrer.   Les   Associations   de 
pères  de  famille  et  le  Manifeste  des  Evêques.  Vers  le 
monopole  de  l'Enseignement .        1049 


V  300.  —  Décembre. 

A.-A.  Hesse.  —  En  Angleterre 1 057 

Louis  Gisolme.  —  Le  Groupement  professionnel.  Son  avenir 

économique  et  social 1007 

G.  Olphk-G.vlliard.  —  Le  Contrat  collectif 1079 

Georges  Bourgin.  —  Socialisme,  Cantines  scolaires  et  Colo- 
nies de  vacances  {suite) 1096 

M.  RouFP.  —  L'Affaire  des  Trappistes  de  la  forêt  de  Sénart.  1110 

Re\tje  sociale  du  mois  : 

Albert  Tanger.  —  Action  politique  et  sociale  :  La  R.  P. 

et  les  élections  de  1910 1 122 

André  Lebey.  —  Des  Classes  moyennes 1 128 

Etienne  Buisson.   —  Bulletin  agraire  :  Le  contre-projet 

Vaillant.  —  Agriculture  et  Libre  échange 1 134 

H.  Genêt.  —  ^otcs  littéraires 1 140 

Roger  Picard,  Henri  Guernut.  —  Revue  des  Livres  i  146 


Le  Gérant  :  Rodolphe  Simon. 


L'Union  Typographique,  imp.coop.  ouvr.,  Vineneuve-S«-George8  (S.-el-O.) 
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